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INTRODUCTION  
 

Il est aujourdôhui reconnu que le d®veloppement durable ne pourra se r®aliser sans 

lô®limination des in®galit®s entre les femmes et les hommes. Ce dessein de lier la question de 

la promotion de la femme, la croissance ®conomique en vue de lô®mergence et le 

développement durable est devenu incontournable dans toutes les perspectives des politiques 

®conomiques et sociales et dô®volution des sociétés. 

 

Ainsi, le gouvernement du Sénégal a décidé de renforcer les efforts déployés pour la 

promotion de la femme en adoptant, plus que par le passé, une démarche devant garantir la 

r®alisation de lô®galit® entre lôhomme et la femme  consacr® par la Constitution. A cet effet, le 

gouvernement a adopt® la pr®sente strat®gie qui sert de base dôorientation des actions ¨ 

développer pour une intégration progressive et effective des questions de genre dans les 

priorités de développement du pays déclinés par le Plan Sénégal Emergent. 

 

Lô®laboration de trois cadres de r®f®rence en faveur de la promotion de la femme, 

respectivement en 1982 (1
er
 Plan dôaction de la Femme), en 1996 ( 2

ème
 Plan dôaction de la 

Femme) et 2005 (SNEEG 2005-2015), confirme lôengagement des autorités à améliorer les 

conditions de vie des populations selon des modalités et politiques qui promeuvent la femme 

et lô®galit® des femmes  et des hommes. . 

 

Ainsi, les efforts déployés par le Sénégal ces dernières années pour renforcer le statut, la 

position et les capacités des femmes ont été corroborés par les résultats de la revue de la 

SNEEG, r®alis®e en 2013 et ceux relev®s dans lôanalyse de situation des diff®rents secteurs, 

qui a mis en exergue des gains significatifs en faveur des femmes dans plusieurs domaines qui 

seront passés en revue dans les différents chapitres.  

 

Toutefois, la revue de la SNEEG et lôanalyse actuelle de la situation ont r®v®l® que, dans leur 

grande majorité, les femmes continuent de subir, de façon disproportionnée, le poids de la 

pauvret® et de lôanalphab®tisme ; elles sont encore victimes de graves violations de leurs 

droits humains et de leurs droits en matière de sexualité et de santé de reproduction ; elles 

subissent  encore, plus que les hommes, les effets de la pandémie du VIH/SIDA et 

nombreuses sont celles qui risquent encore aujourdôhui de mourir en donnant la vie. Au 

niveau ®ducatif, la parit® entre filles et gar­ons, tant souhait®e, est encore loin dô°tre r®alis®e 

au niveau du secondaire et du supérieur et des progrès importants sont encore attendus pour 

ce qui est de lôaccroissement de la pr®sence des filles dans les filières scientifiques. A ce 

propos il faut signaler que dans le primaire, les disparités relevées depuis 2006 sont 

globalement défavorables aux garçons au niveau du primaire. Au plan économique, le poids 

des tâches ménagères continue de limiter la disponibilité de bon nombre de femme à mener 

des activités génératrices de revenus pour lesquelles dôimportants efforts ont ®t® d®ploy®s ces 

dernières années pour accroitre le taux dôacc¯s aux services financiers et non financiers offerts 

par les Services Financiers Décentralisés (SFD) et autres institutions.  

 

Au plan de la participation politique où des progrès significatifs ont été obtenus grâce ¨ lôeffet 

de la loi sur la parité, des actions sont à développer pour parvenir à la représentation paritaire 

au niveau de lôassembl®e nationale et dans les collectivit®s locales. Au plan des droits, il est 

attendu dôadopter une d®marche de planification des politiques selon lôapproche droit pour 

cr®er les conditions dôune effectivit® de la jouissance des femmes de leurs droits, parachever 

lô®limination des discriminations entre les femmes et les hommes ¨ tous les niveaux et assurer 

une protection de lôint®grité morale et physique des femmes.  
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Il appara´t ainsi quôen d®pit des r®els progr¯s accomplis, il reste encore beaucoup ¨ faire pour 

r®aliser lô®galit® des droits et des chances entre les filles et les gar­ons, les hommes et les 

femmes. 

 

Lôatteinte dôun tel objectif exige de réels changements dans la façon dôanalyser les situations 

des politiques sectorielles visant le développement du Sénégal. Par conséquent, il convient de 

mieux faire ressortir, dans tous les domaines et autant que possible, les inégalités entre les 

femmes et les hommes, dôanalyser comparativement  les déterminants des inégalités relevées 

et de déterminer, sur la base des écarts constatés, les stratégies de réponses efficaces et 

pertinentes pour r®aliser lô®galit®. Ceci justifie, par cons®quent, lôadoption de lôapproche 

genre comme outil dôanalyse, de planification, de suivi et dô®valuation des politiques de 

développement et plus particulièrement celles destinées à faire du Sénégal un pays émergent ; 

solidaire et dans un Etat de droit. 

 

Ainsi, lôoption du S®n®gal dô®laborer la pr®sente Strat®gie Nationale pour lôEgalit® et lôEquit® 

de Genre répond au double souci de disposer : (i) dôun cadre global de r®f®rence qui clarifie la 

vision du pays en mati¯re de genre et (ii) dôun instrument op®rationnel qui permette de rendre 

visible les questions de genre à tous les niveaux, de proposer les mesures appropriées pour 

lever les contraintes ¨ lô®galit® entre les hommes et les femmes et dôobtenir les changements 

souhaités en matière de genre. 

 

Plus spécifiquement, la SNEEG, de par ses démarches analytique et prospective, contribue à 

assurer lôad®quation entre ses priorit®s dôintervention et les options de d®veloppement du pays 

et, plus pr®cis®ment, la coh®rence des voies et moyens ¨ mettre en îuvre pour accomplir 

lô®quit® et lô®galit® de genre. 

 

La SNEEG se pose ainsi comme un outil pertinent de r®alisation de lô®quit® et lô®galit® entre 

les femmes et les hommes et, par-delà cet acquis, comme un gage de sécurité à la réalisation 

du développement durable au Sénégal pour lô®mergence avec une soci®t® solidaire dans un Etat de 
droit sans discrimination entre les femmes et les hommes.  
 

Bénéficiaires de la SNEEG 
 

La SNEEG va b®n®ficier en premier ¨ lôEtat et ¨ ses d®membrements, ainsi dot®s dôun outil 

déterminant dans la fixation des priorit®s nationales, la planification, la mise en îuvre et 

lô®valuation  des interventions de d®veloppement qui devraient, d®sormais, °tre envisag®es de 

mani¯re ¨ garantir lô®galit® entre les hommes et les femmes. 

 

La Stratégie sera également utile aux organisations de la société civile et aux partenaires de la 

coopération bilatérale et multilatérale qui vont pouvoir aligner et harmoniser leurs 

interventions en mati¯re de promotion de lô®quit® et de lô®galit® homme-femme avec les 

priorités et orientations nationales définies dans en la matière. 

 

Enfin, les principaux bénéficiaires de la SNEEG seront les différentes composantes de la 

population dont les préoccupations seront traduites en priorités de développement pour leur 

meilleure prise en compte dans la législation, les politiques de développement et la 

programmation et lôallocation des ressources.  
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Démarche adoptée pour la formulation de la SNEEG 
 

La SNEEG 2016-2026 est formul®e sur la base dôune part, des conclusions de lô®valuation de 

la revue à mi-parcours en 2013 du cadre de référence en matière de genre arrivé à terme en 

2015 et dóautre part, des r®sultats de lôanalyse de situation des diff®rents secteurs et des 

orientations et priorit®s dôaction du Plan S®n®gal Emergent (PSE).  

 

Lôanalyse comparative entre les femmes et les hommes, plus connue sous le nom dôanalyse 

genre, ainsi que lôapproche basée sur les droits et la gestion axée sur les résultats, ont guidé la 

réflexion tout au long de la formulation du cadre de référence. 

 

Pour lô®laboration du document, trois niveaux dôapport ont ®t® mis ¨ contribution sous la 

conduite et lôimpulsion de lô®quipe dôexperts. Il sôagit de : (i) la contribution des ministères 

qui ont eu, chacun en ce qui le concerne, à préparer et à soumettre un rapport sur la situation 

des hommes et des femmes dans leur secteur et sur les mesures envisagées pour y promouvoir 

lô®quit® et lô®galit® de genre  (ii) la contribution, sous forme de bilan et perspectives des 

comités régionaux mobilisés,  les ateliers techniques organisés dans chacune des régions ; (iii) 

lôapport des  personnes ressources ,qui avaient la charge de produire des contributions ax®es 

sur des th®matiques d®termin®s notamment sur lôemploi, la microfinance, le droit, 

lôagriculture, lô®levage, la gouvernance, la paix et la sécurité. Les organisations  de la société 

civile et les partenaires techniques et financiers, qui avaient rejoint les secteurs dans lesquels 

ils interviennent ont contribué aux travaux.   

 

Ainsi, le processus dô®laboration de  la SNEEG 2016-2016 a été participative et interactive 

pour permettre ¨ lô®quipe de recueillir et compl®ter, au-delà des rapports fournis, les données 

nécessaires et de valider, chaque fois que de besoin, les constats de base. Dans ce sens et 

chaque fois que possible, les personnes ressources chargées de la production des rapports de 

quelques ministères relevant des secteurs concernés.  

 

Le processus dô®laboration de la Strat®gie a d®marr® avec la tenue dôun atelier de lancement. 

Ledit atelier a eu pour objectifs : (i) de pr®senter la m®thodologie dô®laboration ainsi que les 

outils retenus pour lôexercice et le chronogramme des travaux ; (ii) de pr®senter lô®quipe de 

mission et de favoriser, ¨ terme, la mise ¨ niveau dôinformation concernant les diff®rentes 

étapes du  processus et les contributions attendues des différentes parties prenantes. A la suite 

de lôatelier de  lancement national du processus, trois rencontres th®matiques ont ®t® 

organisées pour approfondir, les modalités techniques de production des contributions 

sectorielles et régionales. Au niveau national,  les différents secteurs ont été répartis en trois 

groupes de travail : le groupe création de richesse, le groupe développement du capital 

humain et le groupe gouvernance, paix et sécurité. A la suite des ateliers thématiques 

techniques, les ministères en relations avec les organisations de la société civile et des PTF 

concernés ont produit leurs contributions. Ainsi, les contributions produites et validées à 

lôinterne au niveau des différents ministères concernés, ont ®t® soumises ¨ lô®quipe de mission 

pour exploitation. Au niveau r®gional, il en a ®t® de m°me pour ce qui est de lôapport attendu 

de chaque région. En définitive, les différents apports sectoriels et contributions des régions 

ont ®t® mis ¨ profit pour produire lô®tat des lieux des secteurs concern®s. Ce premier produit  a 

®t® pr®sent® ¨ lôatelier de partage de lôanalyse de situation en 2015 des femmes et des hommes 

dans les différents secteurs de chaque pilier du PSE. Lô®quipe dôexperts a pr®sent® lôesquisse 

aux participants les premiers ®l®ments dôorientations de la stratégie et invité ces derniers à 

communiquer, au besoin, leurs suggestions.  A la suite de lôatelier, les experts ont poursuivi 
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lôexploitation des diff®rentes contributions qui ont été complétées de manière à pouvoir établir 

des bases solides dôappr®ciation des questions de genre dans les diff®rents domaines.  

 

Organisation technique des travaux et exécution de la mission  

 

Lô®laboration du quatri¯me cadre de r®f®rence de la politique de promotion de lô®quit® et de 

lô®galit® de genre est r®alis®e, pour la premi¯re fois au S®n®gal, dans un contexte o½ le 

Gouvernement a adopté un plan de développement orienté sur le long terme. 

Conséquemment, il était apparu nécessaire de tenir compte des options stratégiques et 

op®rationnelles pour lesquelles des r®formes et des projets phares ainsi quôun plan dôactions 

prioritaires ont ®t® d®finis pour servir de cadre dôintervention pour la r®alisation dôun S®n®gal 

émergent, solidaire dans un Etat de droit.  Ainsi, les travaux de la mission ont été organisés 

autour de quatre étapes majeures: i) le diagnostic de la situation de lô®quit® et de lô®galit® de 

genre dans les diff®rents secteurs et domaines consid®r®s pour la r®alisation dôun Sénégal 

émergent ; (ii) lôanalyse des enjeux et d®fis pour la r®alisation de lô®galit® des hommes et des 

femmes dans un contexte de priorisation des interventions pour la transformation structurelle 

de lô®conomie et la cr®ation de richesse, le d®veloppement du capital humain nécessaire et 

lôeffectivit® des droits des femmes, la bonne gouvernance, la paix et la s®curit® pour la 

r®alisation dôun S®n®gal ®mergent ; (iii) la formulation des strat®gies pour r®aliser lô®galit® 

entre les hommes et les femmes dans le contexte du PSE et, enfin, (iv) lô®laboration du plan 

dôaction 2016-2026  intégrant des indicateurs spécifiques des résultats et un cadre de suivi des 

performances sensibles au genre qui servirait de base dô®valuation de lôeffectivit® de lô®galit® 

entre les femmes et les hommes dans les interventions pour un Sénégal émergent.  

 

a. Diagnostic de la situation de lô®galit® des femmes et des hommes  

 

Lô®tape de diagnostic de la situation de lô®galit® entre les femmes et les hommes, premi¯re 

®tape dôex®cution  technique de la mission, a d®but® par lôactualisation des donn®es dôanalyse 

de la situation des questions de genre au Sénégal, réalisée en 2004, dans les domaines de 

pr®occupation retenus ¨ lô®poque. Pour des raisons de commodit®s et de coh®rence  

techniques et programmatiques, les travaux ont été organisés de manière à privilégier une 

d®marche de collecte et dôanalyse fond®e sur la structuration des domaines ®tablie par le PSE. 

Ainsi,  ®tant donn® que le PSE est structur® autour dôoptions strat®giques et opérationnelles 

d®j¨ mises en perspective dôex®cution dôann®e en ann®e, par les diff®rents secteurs, les 

travaux ont ®t®  men®s de mani¯re ¨ ®valuer lô®tat des questions de genre dans les diff®rents 

secteurs et domaines et le degré de sensibilité genre des contenus des projets retenus par le 

PSE en se fondant sur : (i) le niveau dôutilisation de donn®es diff®renci®es selon le sexe, (ii) le 

niveau de recours ¨ lôapproche comparative des situations respectives des femmes et des 

hommes et (iii) le niveau de prise en compte des disparités et enjeux de genre dans les 

diff®rents secteurs et lôimpact diff®renci® pour les femmes et les hommes attendu des 

différents secteurs et domaines pour garantir la réalisation : « dôun Sénégal émergent en 

2035 avec une société solidaire dans un Etat de droit è  garantissant lô®galit® entre les 

femmes et les hommes.  

 

Sur ces bases, les tâches réalisées étaient axées sur : la revue des contenus des états de lieux 

des secteurs et domaines de pr®occupation pour le d®veloppement du S®n®gal, lô®valuation 

des niveaux et progrès en matière de prise en compte des problématiques de genre dans les 

différents domaines et des gaps ¨ combler devant servir de base pour lô®laboration des axes 

dôintervention ¨ retenir pour la SNEEG.  
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Ainsi, le diagnostic a été mené selon les trois séquences ci-après :  

- Séquence 1 : Au niveau des options stratégiques : (i) Etat des lieux des questions de genre 

(disparités, discriminations et oppression)  au niveau des options stratégiques des secteurs 

en général et du PSE en questionnant les analyses sectorielles de base en référence aux 

fondements de lô®mergence et les trois piliers dôintervention qui structurent le PSE ; (ii) 

Evaluation du niveau de prise en compte du genre pour mettre en exergue, au niveau des 

principaux secteurs,  les gaps ¨  combler tenant compte des interventions projet®es dôici 

2035. 

 

- Séquence 2 : Au niveau des options opérationnelles : (i) Revue des interventions projetées 

en se focalisant sur les 27 projets phares et ceux inscrits au PAP du PSE. Le but était  

dôappr®cier le degr® de prise en compte du genre et lôimpact attendu sur les hommes et les 

femmes et dô®valuer les gaps à combler au niveau des secteurs pour accroître le niveau de 

sensibilité genre des projets phares et du PAP et réaliser les conditions de garantie de 

lô®galit® entre les femmes et les hommes. 

 

- Séquence 3 : Au niveau des dispositifs de mesure des performances : i)  apprécier les 

m®canismes, modalit®s et outils retenus pour ®valuer lôimpact respectif des politiques 

publiques sur les femmes et les hommes.  A cette fin,  il a été procédé à : (i) la revue de la 

matrice des indicateurs des secteurs et notamment des 27 projets phares et ceux du PAP et 

(ii) lô®valuation du niveau de sensibilité genre des indicateurs de la matrice de suivi des 

progrès du PSE et des gaps.   

 

Les trois séquences du diagnostic seront menées sur une base de réflexion plurielle 

impliquant les responsables des diff®rents secteurs concern®s par lôensemble des projets du 

PSE, les organisations de la société civile concernées et les comités régionaux et les 

partenaires techniques et financiers. Pour cela, les travaux des groupes thématiques 

impliquant tous les secteurs et réalisés autour des trois piliers ont été conduit de manière à 

r®aliser un examen m®thodique de lôensemble des secteurs en se fondant sur les documents 

disponibles des projets phares en exécution ou étude de faisabilité, des projets sectoriels 

contenus dans le PAP que les diff®rents minist¯res ont r®pertori® et analys® durant lôexercice 

ainsi que des mesures de réformes majeures projetées. 

 

Aussi, faut-il le souligner les travaux réalisés, au niveau régional, ont été organisés de 

manière à réunir les éléments de contribution au diagnostic et lôanalyse prospective en se 

fondant sur une approche de réflexion alliant les orientations sectorielles du niveau central à 

la perspective de territorialisation des politiques publiques.   

 

b. Analyse des enjeux et d®fis pour lô®galit® des hommes et des femmes dans le 
PSE 

 

Se fondant sur les r®sultats du diagnostic r®alis® aux diff®rents niveaux, lôanalyse des enjeux 

pour lô®galit® des hommes et des femmes dans le PSE a ®t® men®e de manière à dégager les 

défis majeurs et les orientations à considérer, dans chaque domaine, secteurs et niveaux 

programmatiques pour garantir lô®galit® des femmes et des hommes dans toutes les 

interventions programm®es du PSE. Pour cela, lô®quipe dôexperts et les groupes de travail ont 

eu à analyser les facteurs dôinfluence pouvant affecter les niveaux de profitabilité des 

interventions ¨ r®aliser dans le contexte du PSE. Lôanalyse a ®t® ®tendue ¨ lôensemble des 

facteurs contextuels : politique, économique, social, géophysique, institutionnel, entre autres.  
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Durée de mise en oeuvre de la SNEEG 
 

La SNEEG est planifi®e pour une p®riode de dix ans. Lôhorizon 2026 est le terme retenu pour 

r®aliser lô®quit® et lô®galit® entre les femmes et les hommes dans les domaines et secteurs et 

am®liorer, ¨ lô®chelle nationale, la situation des femmes gr©ce ¨ une ®limination significative 

des disparités entre dans les différents domaines et les contraintes qui les affectent 

négativement. Ce terme est en adéquation avec les échéances retenues par le gouvernement à 

travers le PSE (2035). Il prend en compte aussi les perspectives temporelles et 

programmatiques des Objectifs du Développement Durable (ODD) (2030) pour améliorer la 

qualité de vie des populations et diminuer considérablement les inégalités de genre sur 

lôensemble du pays. Naturellement, les changements de mentalit®, dôattitudes et de 

comportement quôexigent lô®quit® et lô®galit® entre les hommes et les femmes ne seront pas 

compl¯tement obtenus ¨ lôhorizon en 2035. Au demeurant, les actions à développer 

int®greront la r®alisation de vaste de campagnes de communication pour lôinstauration dôun 

environnement socioculturel favorable ¨ la r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les 

hommes.  

 

Plan du document 
 

La SNEEG est structurée en sept parties. Elle comprend une introduction, quatre chapitres, 

une conclusion et des annexes. 

- Lôintroduction et la conclusion traitent respectivement de la pertinence dôavoir un cadre 
strat®gique dôintervention pour le genre et des conditions pr®alables ¨ la mise en îuvre 

efficace de la Strat®gie pour lôEgalit® et lôEquit® de Genre. 

 

- Le chapitre I d®crit les contextes (externe et interne) dans lesquels sôinscrit la Strat®gie ; 

il présente brièvement les cadres de référence relatifs au genre développés aux niveaux 

international, continental, régional et national et fait le lien entre leurs choix et 

orientations politiques et économiques et ceux de la Stratégie. 

 

- Le chapitre II  présente la situation des questions de genre au Sénégal et donne une 

appréciation globale des situations respectives des femmes et des hommes en mettant en 

exergue les disparités de genre à considérer ainsi que les contraintes à la promotion et à la 

participation effective et équitable des femmes et des hommes au processus de 

développement. Successivement ont été analysés : les différents secteurs concernés par ; 

(i) la cr®ation de richesse et la transformation de lô®conomie, (ii) le capital humain et (iii) 

la gouvernance, paix et sécurité. 

 

- Le chapitre III   précise les orientations stratégiques, les objectifs à atteindre, les résultats 

attendus, les strat®gies dôintervention et les actions retenues pour inscrire lô®galit® de 

genre et la promotion de la femme dans un cadre dô®volution favorable dôici 2026. 

 

- Le chapitre IV propose un sch®ma institutionnel de mise en îuvre, de suivi et 

dô®valuation de la SNEEG. 

 

- Les annexes, comprenant (1) la pr®sentation synoptique de lôanalyse de situation du 

genre, (2) la matrice dôintervention de la Strat®gie, (3) la composition de lô®quipe 

multisectorielle et (4) la bibliographie consultée. 
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CHAPITRE 1  : CONTEXTE DE LA SNEEG  
 

1.1. Environnement international et égalité entre les femmes et les hommes 

 

La promotion de la femme,  engagée  depuis des décennies par la communauté internationale, 

est marquée par des étapes importantes qui ont débouché sur des consensus pour faire 

progresser les droits humains sur un pied dô®galit® entre les sexes. Les efforts d®ploy®s, en 

particulier depuis Beijing, sont sanctionnés par des progrès significatifs matérialisés par des 

accords internationaux, r®gionaux et continentaux. Il sôagit de  conventions, protocoles, 

recommandations et traités dont les objectifs accordent, de plus en plus, une attention 

particuli¯re aux droits des femmes et ¨ lô®galit® entre les femmes et les hommes. Côest le cas 

de la Convention sur lôElimination de toutes les Formes de Discrimination ¨ lôEgard des 

Femmes (CEDEF), le Protocole de Maputo, les conclusions des exercices dô®valuation de la 

plate-forme dôaction de Beijing et les instruments sectoriels adopt®s au niveau des institutions 

sp®cialis®es des Nations Unies et r®gionales comme la Communaut® des Etats de lôAfrique de 

lôOuest (CEDEAO) et des Objectifs de D®veloppement Durable (ODD), adopt®s en 2015 dont 

le NÁ5 porte sur lô®galit® entre les femmes et les hommes et lôautonomisation des femmes. 

 

Au niveau international  

 

A partir des années 1990,  la prise en compte des questions de genre a suscité un intérêt de 

plus en plus perceptible au sein de la communauté internationale avec lôorganisation de 

plusieurs conf®rences r®gionales et mondiales tenues sous lô®gide des Nations Unies et de ses 

organisations sp®cialis®es. Le but des r®flexions engag®es au fil des ann®es ®tait dôassurer une 

intégration effective des questions de genre dans les actions visant lôam®lioration des 

conditions de vie des femmes tenant compte des relations de pouvoir entre les hommes et les 

femmes et des droits de lôhomme dont les droits des femmes sont une partie int®grante. 

 

Ainsi, de Rio à Beijing +20 en passant par Copenhague et récemment, en 2016, à Paris sur le 

Climat et New York sur les Objectifs de Développement Durables (ODD) qui font suite aux 

Objectifs du Mill®naires pour le D®veloppement (OMD), lôaccent a ®t® mis sur le lien 

intrinsèque entre les questions de population, le d®veloppement durable et lô®galit® entre les 

hommes et les femmes. Au Sommet sur le développement durable, tenu le 25 Septembre 

2015, les États membres de l'ONU ont adopté un nouveau programme de développement 

durable centré sur ensemble de dix-sept (17) objectifs mondiaux, entrés en vigueur depuis le 

1
er
 janvier 2016 pour mettre fin à la pauvreté, lutter contre les inégalités et l'injustice, et faire 

face au changement climatique d'ici à 2030. Ainsi, au cours des quinze prochaines années, il 

est attendu, gr©ce ¨ ces nouveaux d®fis et objectifs qui sôappliquent ¨ tous, une r®elle et 

efficace mobilisation des énergies pour mettre fin à toutes les formes de pauvreté, combattre 

les in®galit®s en particulier entre les femmes et les hommes et sôattaquer aux changements 

climatiques, ceci selon des modalités inclusives.  

 

Les objectifs de développement durable, qui sôappuient sur le succ¯s des objectifs du 

Millénaire pour le développement (OMD),  comprennent un objectif spécifique relatif à 

lô®galit® : « Parvenir ¨ lô®galit® des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles ».  Il 

est vis® lô®radication, dans le monde entier, de toutes les formes de discrimination ¨ lô®gard 

des femmes et des filles, en éliminant de la vie publique et de la vie privée toutes les formes 

de violence faite aux femmes et aux filles, y compris la traite et lôexploitation sexuelle et 

dôautres types dôexploitation. De m°me lôODD 5 ambitionne lô®limination de toutes les 

pratiques préjudiciables, telles que le mariage des enfants, le mariage précoce ou forcé et la 

http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
http://www.undp.org/content/undp/fr/home/mdgoverview/
http://www.undp.org/content/undp/fr/home/mdgoverview/
http://www.un.org/fr/millenniumgoals/
http://www.un.org/fr/millenniumgoals/


17 
 

mutilation génitale féminine, en considérant davantage les travaux de soins et domestiques 

non r®mun®r®s quôils convient dôint®grer et valoriser dans les agr®gats nationaux, en apportant 

aussi des services publics, dôinfrastructures et de politiques de protection sociale et la 

promotion du partage des responsabilités dans le ménage et la famille, en fonction du contexte 

national de manière à garantir la participation entière et effective des femmes et leur accès en 

toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de décision, dans la vie politique, 

®conomique et publique. Egalement, il est attendu dôassurer lôacc¯s de tous aux soins de sant® 

sexuelle et procréative et faire en sorte que chacun puisse exercer ses droits en matière de 

procréation, ainsi quôil a ®t® d®cid® dans le Programme dôaction de la Conf®rence 

internationale sur la population et le d®veloppement et le Programme dôaction de Beijing et 

les documents finals des conf®rences dôexamen qui ont suivi. A cet effet, il est recommand® 

de mettre en îuvre des r®formes visant ¨ donner aux femmes les m°mes droits aux ressources 

®conomiques, ainsi quô¨ lôacc¯s ¨ la propri®t® et au contr¹le des terres et dôautres formes de 

propri®t®, aux services financiers, ¨ lôh®ritage et aux ressources naturelles, dans le respect du 

droit interne.  

 

Bien que les Objectifs de développement durable ne soient pas juridiquement contraignants, il 

est attendu des gouvernements quôils assurent les premiers r¹les en mettant en place des 

cadres nationaux pour atteindre les dix-sept objectifs. A cet effet, il incombe aux Etats 

dôassumer, au premier chef, la responsabilit® de suivre et dôexaminer les progr¯s accomplis 

notamment pour lôODD 5 qui reste transversale. 

 

Au niveau continental  

 

Avec l'av¯nement de lôUnion Africaine, des avancées significatives ont été enregistrées en 

matière de genre : (i) au niveau de la Charte de l'Union où il est clairement stipulé qu'il revient 

aux Etats de "veiller ¨ lô®limination de toute discrimination contre la femme et dôassurer la 

protection des droits de la femme et de lôenfant tels que ®nonc®s dans les d®clarations et 

conventions internationales "
1
, (ii) lôadoption ¨ Maputo, en 2003, du  Protocole ¨ la Charte 

Africaine des Droits de lôHomme et des Peuples, relatif aux droits de la femme en vue de 

renforcer les moyens dô®limination de toutes formes de discrimination ¨ l'®gard des femmes, 

(iii) lôadoption, en 2004, de la D®claration solennelle en faveur de lô®galit® entre hommes et 

femmes dans les instances de décision et au niveau des postes électifs par la Conférence des 

Chefs dôEtat de lôUnion Africaine ; (iv) le Nouveau Partenariat pour le Développement de 

lôAfrique (NEPAD), qui a ®t® lôoccasion, pour les chefs dôEtat et de gouvernement, de 

rappeler que la marginalisation des femmes était encore réelle en dépit des progrès de ces 

derni¯res ann®es et de consid®rer lô®galit® entre les hommes et les femmes et lôhabilitation de 

ces derni¯res comme des facteurs essentiels de lô®radication de la pauvret® et du 

développement durable. Cette préoccupation est explicitement prise en compte au niveau de 

lôobjectif de r®duction de la pauvret® du NEPAD o½ il est stipul® que les probl¯mes 

spécifiques des femmes pauvres doivent être pris en compte dans les mesures anti-pauvreté. 

 

En plus, dans la déclaration solennelle effectu®e ¨ lôoccasion du cinquanti¯me anniversaire, 

les Chefs dô£tat et de Gouvernement de lôUA qui ont r®affirm® leur engagement pour le 

développement accéléré du continent se sont également engagés à intégrer les idéaux et 

objectifs dô®galité et de promotion de la femme dans leurs plans nationaux de développement 

et dans lô®laboration de lôAgenda continental 2063. Lôoption retenue est de privil®gier la mise 

en îuvre de processus ax® sur les peuples, pour la r®alisation de la vision de lôUA pour une 

Afrique centrée sur les personnes, prospère, intégrée et en paix avec elle-même. Ainsi, en 

                                                           
1
 Charte Africaine des Droits de lôHomme et des Peuples.  
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conformit® avec cette d®claration, la Commission de lôUnion africaine (CUA), en ®troite 

collaboration avec lôAgence de coordination du NEPAD et soutenue par la Banque africaine 

de d®veloppement (BAD) et la Commission ®conomique de lôONU pour lôAfrique (CEA), 

sôest engag®e dans le processus de d®finition dôun Agenda continental. Lôobjectif de lôAgenda 

est de définir, pour les cinquante prochaines années, une trajectoire de croissance pour 

lôAfrique, tenant compte des le­ons tir®es des cinquante derni¯res ann®es. 

 

Ainsi, les objectifs vis®s par lôUA dans le domaine de lô®galit® entre les sexes mat®rialisent 

une vision forte et pleine dôespoir dôun continent dans lequel les femmes et les hommes ont 

des droits ®gaux : ®galit® dôacc¯s ¨ la justice et ¨ la protection ; ®galit® dôacc¯s ¨ lôeau, ¨ 

lôassainissement, ¨ lô®nergie, ¨ la sant®, ¨ lô®ducation et ¨ dôautres services publics ; ®galit® 

dôacc¯s aux ressources productives et aux moyens dôaction sur ces derni¯res ; ®galit® de 

r®mun®ration pour un  travail ®gal ; et ®galit® dôopportunit®s pour participer ¨ la cr®ation de la 

richesse sur un même pied dô®galit®. Aussi sôagit-il dôune vision de r®alisation dôune Afrique 

transform®e o½ la mortalit® infantile et maternelle est faible, o½ lô®ducation primaire 

universelle est une réalité, où les filles et les garçons ont les mêmes chances de terminer leurs 

études secondaires et supérieures, où les jeunes femmes et jeunes hommes ont les mêmes 

chances dôacqu®rir les comp®tences recherch®es par les march®s de lôemploi, et, en somme, 

une Afrique où les femmes et les hommes ont lô®galit® des opportunité qui sôoffrent pour 

participer au processus d®cisionnel, ¨ lôactivit® ®conomique et ¨ lô®dification de leur 

continent. 

 

Pour mettre en oeuvre ses orientations politiques, l'UA a adopté des mesures institutionnelles 

destin®es ¨ faciliter les actions de promotion dôint®gration de lô®galit® de genre ¨ lô®chelle du 

continent. Ainsi, en 2002, en application de la loi de la parité au niveau de la représentation,  

5 femmes ont été nommées parmi les 10 commissaires de la Direction de l'Union. Une entité 

en charge des questions de genre, la Direction des Femmes, a été créé au sein du Bureau du 

Président de la Commission africaine, Genre et Développement.  

 

Au niveau régional  

 

Au niveau régional, la CEDEAO qui regroupe une quinzaine dôEtat membre dispose, depuis 

2015,dôun Acte additionnel pour lô®galit® des droits entre les femmes et les hommes pour un 

d®veloppement durable en Afrique de lôOuest avec un accent particulier sur : i) lôacc¯s des 

femmes ¨ lôeau et ¨ lôassainissement, ¨ la gestion de lôenvironnement et ¨ la protection contre 

les impacts négatifs des changements climatiques ; ii) lôaccès à la propriété foncière, aux 

ressources et facteurs de production nécessaires pour la productivité des secteurs et la 

compétitivité des produits agricoles, la gestion concertée et harmonisée des crises et calamités 

et à la participation des femmes à la prise de d®cisions et, iii) lôacc¯s aux infrastructures, aux 

services énergétiques et au service minier etc. Cet acte a été adopté par la CEDEAO qui 

ambitionne dôamener les Etats membres ¨ r®aliser un espace communautaire des peuples qui 

intègre suffisamment les femmes dans le d®veloppement. Elle consid¯re quô¨ lôhorizon 2020, 

les questions de genre en Afrique de lôOuest se poseront avec plus dôacuit® en raison du r¹le 

déterminant des femmes dans le développement, de leur part importante dans la population de 

la communauté et des enjeux liés à la problématique de leur insertion socioéconomique en 

terme de formation, dôemploi, droits dô®tablissements, acc¯s aux moyens de production, 

vulnérabilité, discrimination et droits humains fondamentaux. 

 

Pour la mise en îuvre de ses engagements, la CEDEAO dispose de deux entit®s d®di®es ¨ la 

promotion du genre : le Centre de la CEDEAO pour le développement du genre (CCDG) en 

tant que bras technique et opérationnelle et la Direction du genre qui agit au niveau politique.  
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Fort de ces entités spécialisées la CEDEAO consid¯re lô®galit® entre les femmes et les 

hommes comme une exigence pour lôinstauration dôun espace communautaire de paix propice 

au développement durable égalitaire des Etats membres. Pour cela, elle a initi® dôimportantes 

actions qui ont abouti ¨ lôadoption du plan dôaction dite de la CEDEAO qui promeut la 

protection des femmes en situation de conflit, leur participation à la prévention et aux 

mécanismes de leur  résolution. Dans ce cadre,  elle appuie les Etats membres pour la 

promotion des instruments communautaires et la prise en compte effective des  inégalités de 

genre dans les programmes dôintervention dans la sous-r®gion comme dôailleurs lôUnion 

Economique et Mon®taire de lôAfrique de lôOuest (UEMOA).  

 

LôUEMOA, qui accorde de plus en plus une place importance ¨ la prise en compte des 

questions de genre dans les politiques ®conomiques communautaires sôest dot®e dôune 

direction du genre chargée de promouvoir la prise en compte des inégalités de genre dans les 

politiques au niveau macroéconomique et social et dans les programmes appuyés ou initiés au 

profit des Etats membre. Elle a adopté, depuis 1999, la recommandation 

NÁ03/99/CM/UEMOA relative ¨ la mise en place dôactions communes en mati¯re de 

promotion et de renforcement du r¹le de la femme dans lôUEMOA. Sp®cifiquement, la 

recommandation, adopt®e par le Conseil des Ministres porte sur lôimp®rieuse n®cessit® que la 

Commission, en relation avec les Etats membres de lôUEMOA, mette en îuvre, ¨ court et 

moyen terme, dans un souci dô®galit® de chance, le plan dôactions communautaire pour la 

promotion et le renforcement du rôle de la femme.  Dans ce sens, il est attendu de chaque 

pays, la mise en place dôun m®canisme de suivi et dô®valuation du plan dôactions 

communautaire en matière de renforcement du rôle de la femme, la mise en place de mesure 

incitative pour soutenir lôacc¯s et le maintien des filles dans tous les ordres dôenseignement, 

lôaccroissement et la visibilit® de la contribution ®conomique et sociale des femmes, la mise 

en réseau des associations professionnelles des femmes et des opératrices économique de 

lôUnion et la prise en compte des questions de ç genre et développement » dans les politiques 

et programmes de lôUnion, entre autres.  

 

En somme, les contextes international, continental  et régional offrent au Sénégal de réelles 

opportunit®s pour lôop®rationnalisation de la pr®sente Strat®gie. Lôengagement de la 

communaut® internationale en faveur de la r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les 

hommes et lôautonomisation des femmes  et de la mobilisation de tous les potentiels pour le 

d®veloppement durable de lôAfrique constitue, sans aucun doute, un atout essentiel ¨ la 

mobilisation des moyens financiers, humains et techniques nécessaires pour réussir le pari de 

la croissance et dôun d®veloppement durable ®galitaire, indispensables ¨ la r®alisation dôun 

Sénégal émergent solidaire dans un Etat de droit. 

 

Le triple contexte international, continental et régional dans lequel le Sénégal est inséré, 

constitue, ainsi, une base de l®gitimit® des actions envisag®es pour lô®quit® et l'®galit® entre 

les femmes et les hommes. Ainsi, la politique nationale pour l'égalité entre les sexes, la 

SNEEG, est le fruit de l'évolution et de l'engagement politique au niveau national, mais aussi 

des engagements pris ¨ ces trois niveaux. Sa mise en îuvre devrait aboutir, s¾rement, ¨ des 

progr¯s significatif vers lô®limination des in®galit®s entre les femmes et les hommes ¨ tous les 

niveaux des domaines sectoriels et au niveau national.  
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1.2.Contexte national de la SNEEG 

 

1.2.1. Données géophysiques et hydrographique  

 

Le S®n®gal, situ® ¨ lôextr°me ouest du continent africain, entre 12Á5 et 16Á5 de latitude Nord 

et 11°5 et 17°5 de longitude Ouest, couvre une superficie de 196 712 Km. Il est limité au 

Nord par la Mauritanie, ¨ lôEst par le Mali, au Sud par la Guin®e et la Guin®e Bissau et ¨ 

lôOuest par lôOc®an Atlantique sur une fa­ade de plus de 700 km de c¹te. 

 

Pays de lôAfrique subsaharienne, le S®n®gal est soumis ¨ un climat de type soudano sahélien 

caractérisé par l'alternance d'une saison sèche allant de novembre à mai et d'une saison des 

pluies allant de juin à octobre. La pluviométrie moyenne annuelle, qui suit un gradient 

décroissant du Sud au Nord du pays passe de 1200 mm au Sud à 300 mm au Nord, avec des 

variations parfois importantes, dôune ann®e ¨ lôautre. Sous lôinfluence conjugu®e de plusieurs 

facteurs, quatre principales zones à pluviométrie différentes correspondant à trois zones 

climatiques sont déterminées : une zone forestière au Sud regroupant les régions de 

Ziguinchor, Sédhiou, Kolda et une partie de Tambacounda, une savane arborée au centre 

couvrant une part importante des régions de Kaffrine, Kaolack, Fatick et Tambacounda, une 

zone semi-désertique, au Nord et en partie au centre, couvrant les régions de Matam, Saint 

Louis et Louga et la zone Ouest dont lôinfluence des vents marins affecte, ¨ plusieurs ®gards, 

le climat et lô®cosyst¯me. 

 

Au plan hydrographique, le S®n®gal, outre lôOc®an Atlantique qui le limite ¨ lôOuest, dispose 

de ressources en eaux de surface constituées, principalement, par quatre fleuves et leurs 

affluents. Il sôy ajoute quelques cours dôeau temporaires pouvant °tre exploit®s pendant une 

p®riode importante de lôann®e. En plus, il y a les bassins qui traversent le Sénégal  en formant 

deux systèmes importants : les cours inférieurs du fleuve Sénégal long de 1700 km et le cours 

moyen du fleuve Gambie long de 750 km. Le Sine et le Saloum sont des bras de mer, alors 

que le fleuve Casamance, long de 350 km, est un petit cours dôeau c¹tier parsem® de for°ts de 

mangrove où prolifèrent et sont exploités par les femmes, des huitres et autres mollusques. 

Dôautres rivi¯res et des vall®es aux potentiels agricoles importants compl¯tent le r®gime 

hydrologique.  

 

La réalisation des Grands Barrages de Diama et de Manantali, en particulier, que le Sénégal 

partage avec les pays membres de lôOrganisation pour la Mise en Valeur du Fleuve S®n®gal 

(OMVS), contribue à la maîtrise des ressources hydrauliques et,  partant, au développement 

de l'agriculture, de l'élevage, de la pisciculture, de la navigation, de l'approvisionnement en 

eau potable et en énergie pour les populations. Les potentialités offertes par les différentes 

composantes du réseau hydrographique national sont variables selon la situation géographique 

de la région concernée. Ainsi les régions de Tambacounda, et Kédougou  sont diversement 

arrosées par les fleuves Gambie et  Sénégal et Casamance, alors que celles de Kolda, Sédhiou 

et Ziguinchor le sont par les fleuves Casamance et Gambie. Celles de Saint Louis, Matam et 

Louga  qui abritent le grand bassin du Lac de Giers et ses démembrements sont aussi 

traversées par le Sénégal. Par contre, les régions de Kaolack, Fatick et Kaffrine plus situées 

dans la partie centrale du pays sont arrosées par les bras de mer du Sine et du Saloum qui leur 

offrent dôimportants potentiels en termes de transport de marchandises et  de personnes par 

pirogue ainsi que des opportunit®s dôexploitation et de commercialisation de sel utilisé au 

niveau national et international. 
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1.2.2.  Données démographiques  

 

La population du Sénégal, selon le recensement national  de 2012, est de 12 873 601 habitants 

dont 6 428 189 hommes et 6 445 412 femmes. Entre 2002 et 2012, le rythme dôaccroissement 

annuel de la population sôest stabilis® ¨ 2,7%. Le taux dôaccroissement relev®, au dernier 

recensement, est la résultante du taux brut de natalité (37,6ă) et du taux brut de mortalit® 

(10,8 ă). Si le rythme actuel dô®volution de la croissance d®mographique est maintenu, la 

population  devrait doubler dans 26 ans. La population sénégalaise est marquée par une quasi 

égalité entre hommes et femmes et se caractérise par sa grande jeunesse ; avec la moitié de 

cette population âgée de moins de 18 ans (17 ans chez les hommes contre 19 ans chez les 

femmes).  La part des moins de 20 ans représente 52,7% tandis que celles des moins de 15 

ans, 42,1% de la population globale. La proportion des garçons qui est de 43,6% est plus 

importante que celle des filles  estimée à 40,5%. Par ailleurs, 3,5% de la population a 65 ans 

et plus. Ce qui correspond à un coefficient de dépendance démographique élevé. Il correspond 

à 84 personnes inactives (moins de 15 ans et 65 ans et plus) pour 100 personnes actives (15 à 

64 ans). La population électorale, celle âgée de 18 ans ou plus est de 51,4%. Elle est plus 

importante chez les femmes avec un pourcentage de 53,0% contre 49,7% chez les hommes. 

 

Dans cette population, on observe une quasi ®galit® entre lôeffectif des hommes et celui des 

femmes. En effet, le rapport global de masculinit® sô®l¯ve ¨ 99,7 hommes pour 100 femmes. 

En 2002, ce rapport ®tait de 96,9. Toutefois, en consid®rant les grands groupes dô©ges, on 

observe un avantage numérique des hommes sur les femmes aux âges jeunes moins de 15 ans 

avec 107 gar­ons pour 100 filles. Pour les tranches dô©ges 15-64 ans et 65 ans ou plus, la 

tendance sôinverse en faveur des femmes avec respectivement 95 et 94 hommes pour 100 

femmes. Cette situation pourrait sôexpliquer par une migration différentielle en faveur des 

hommes pour la tranche dô©ge 15-64 ans. Au-delà de 65 ans, en plus de la migration, cela 

pourrait sôexpliquer par une esp®rance de vie plus longue chez les femmes. 

 
La population est in®galement r®partie dans lôespace. Elle est concentr®e ¨ lôOuest du pays et au 

Centre, tandis que lôEst et le Nord sont faiblement peuplés. La densité moyenne, qui est de 67,98 

habitants au km
2
 et variable dôune r®gion ¨ lôautre, est marqu®e par une forte concentration ¨ 

lôouest avec notamment la r®gion de Dakar qui re­oit dôann®es en ann®es des personnes 

venant des zones rurales. La région de Dakar, qui occupe 0,3% seulement du territoire enregistre, de 

loin, la plus forte densité avec 5 404 habitants au km²  et concentre, à elle seule, un effectif de 2 

956 023 habitants en 2013 soit 20,5 % de la population totale. Suivent  les régions de Thiès et 

Diourbel, avec respectivement 1 743 707 habitants (13,2 %) et 1 442 418 habitants (10,9 %). 
La région de Tambacounda, la plus vaste du pays couvrant une superficie de 21,5% du total, ne 

compte que 5,0% de la population du Sénégal, soit une densité de 15 habitants au km². La région de 

K®dougou dont lôeffectif de population qui est de 137 485 habitants est la plus faible des 14 

régions a aussi la plus faible densité avec 8 habitants au km². Le poids relativement plus 

important de lôagglom®ration dakaroise accentue le d®s®quilibre de la r®partition de la 

population sur le territoire national. En effet, lôagglom®ration dakaroise, qui ne repr®sente que 

0,3 % de la superficie du S®n®gal, portent, ¨ elle seule lôessentiel de cette population. De 

telles disparit®s ne sont pas sans cons®quences sur lô®quilibre de la distribution des activit®s, 

des opportunités et des richesses ainsi que sur le poids des responsabilités familiales assumées 

par les femmes et les hommes. 

 

La population est en majorité rurale avec 7.048.624 (55% contre 59,3% en 2002). La 

population urbaine est de 5.824.977 habitants, soit un taux dôurbanisation de 45%. En 2002, 

ce taux qui était de 40,7% cache dô®normes disparit®s r®gionales. La r®gion de Dakar avec un 

taux dôurbanisation de 96%, regroupe presque la moiti® de la population urbaine du pays 
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(49%) et est suivie de loin par la région de Thiès avec 49% représentant 14% de la population 

urbaine nationale. Les trois régions de Diourbel, Fatick et Kaffrine sont les moins urbanisées 

avec un taux de 16% chacune. 

 

La structure par ©ge de la population s®n®galaise en 2012, ¨ lôimage de la plupart des pays de 

lôAfrique subsaharienne se caract®rise par sa forte jeunesse. La population âgée de moins de 

15 ans représente 42,1 % contre seulement 5%  pour celle âgée de 60 ans et plus. Entre 2002 

et 2012, la proportion des enfants de moins de cinq ans est passée de 15,3% à 16,7%. Selon 

les données de la répartition par grands groupes dô©ges, la population potentiellement active, 

(15-64 ans), représente 54,7% de la population totale contre 45,3% pour  celle inactive (0-14 

ans et 65 ans et plus). Le coefficient de dépendance qui en découle est de 83% soit pour 100 

personnes actives 83 personnes inactives à leur charge
2
. La baisse du rapport de dépendance 

qui est passé de 90 % à 83 % entre 2002 et 2012, conforme aux recommandations sur le 

dividende démographique, pourrait être profitable pour le Sénégal si des progrès importants 

sont réalisés en termes de lutte contre le sous-emploi, lôanalphab®tisme et lôam®lioration de la 

productivité des différents secteurs économiques, notamment le secteur agricole. 

 

La population s®n®galaise, caract®ris®e par une tendance ¨ lôurbanisation de plus en plus 

marquée, reste cependant encore  majoritairement rurale, avec 6 920 894 habitants en zone 

rurale soit 52,4 % de la population totale. Le nombre moyen dôenfants par femme 

particulièrement élevé en milieu rural (6,0 enfants selon lôEDS-MICS 2010-2011 et 4,9 

enfants par femme selon lôEDS ïContinu de 2015) se reflète sur la pyramide à travers 

lôimportance des effectifs des moins de 15 ans. Par ailleurs le r®tr®cissement progressif rapide 

de la pyramide des âges à partir de 15 ans traduit une mortalité adulte relativement plus 

importante dans les zones rurales. Contrairement au milieu rural, la structure par âge du 

milieu urbain sô®carte ¨ bien des ®gards de la structure par ©ge de la population totale. 

 

En effet, la pyramide des âges du milieu urbain traduit non seulement une fécondité moins 

®lev®e par rapport au milieu rural (3,9 enfants par femme selon lôEDS-MICS 2010-2011) 

mais ®galement une diminution importante de la mortalit®. Lôattraction des centres urbains 

qui constituent des pôles de concentration des activités économiques mais aussi des 

infrastructures éducatives plus diversifiées entraine des mouvements migratoires des jeunes 

ruraux vers les villes. Ainsi, les anomalies (excroissances) constatées au niveau des groupes 

dô©ges 15-19 ans, 20-24 ans et 25-29 ans peuvent sôexpliquer par le ph®nom¯ne de lôexode 

rural qui touche principalement les jeunes hommes des différentes régions qui finissent, en 

grande partie, par sôinstaller d®finitivement en milieu urbain laissant de plus en plus le poids 

des charges domestiques et travaux agricoles sur les femmes. Toutefois, il faut signaler que 

les régions du centre et du sud sont plus touchées par la migration des jeunes filles dont une 

bonne partie a abandonn® lô®cole pour contribuer ¨ la mobilisation des ressources familiales et 

dans certaines zones pour trouver les moyens de préparer le mariage. 

 

La structure par sexe montre que les hommes sont numériquement moins nombreux que les 

femmes avec 98 hommes pour 100 femmes (97,7 %). Ainsi, lô®cart entre les proportions de 

femmes et dôhommes tend ¨ la parit®. Cependant, le rapport de masculinit® varie sensiblement 

selon lô©ge puisque de la naissance jusquô¨  24 ans, on enregistre plus de gar­ons que de 

filles. Par contre, à partir de 25 ans, la tendance sôinverse. Le nombre moyen dôenfants par 

femme est passé de 6,6 à 5,0 de 1986 à 2011. Ce résultat traduit une diminution timide du 

nombre moyen dôenfants par femme de 1,6 naissance en 25 ans. En 2012, cet indice est 

estimé en moyenne à 4,8 enfants par femme, selon les données de projections 

                                                           
2
 Indicateur de dépendance est le rapport de la population inactive sur la population potentiellement active 
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démographiques. Par ailleurs, une disparité importante apparait selon le milieu de résidence. 

Le rapport de lôEDS-MICS 2010-2011 indique que le nombre moyen dôenfants par femme au 

terme de sa vie féconde serait de 3,9 en milieu urbain et de 6,0 en milieu rural. Cette 

différence révèle un changement de comportement variable dôune enqu°te ¨ une autre.  

 

Au S®n®gal, le stock migratoire, selon la dur®e de vie, est estim® ¨ 1 881 603 dôindividus, soit 

14,6% de la population. Les régions de Dakar, de Diourbel et de Thiès ont accueilli la 

majeure partie de ses flux migratoires, soit respectivement 41,8%, 15,5% et 12,9%. Les 

régions les plus répulsives sont Ziguinchor, Kaolack, Louga et Fatick avec des indices de 

sortie respectifs de 25,7%, 20,2%, 19,7% et 19,4%. Le bilan migratoire selon la durée de vie 

montre que la région de Dakar a enregistré le solde migratoire le plus important (+685 292), 

alors que la région de Saint-Louis affiche le solde négatif le plus important (-74486) suivie de 

Louga (-45449) et Ziguinchor (-31591).  

 

Au cours des cinq derni¯res ann®es, les S®n®galais, partis ¨ lô®tranger, régulièrement 

enregistrés, sont au nombre de 156.676, soit 1,2% de la population. Les principales 

destinations sont lôEurope (44,4%) et les pays de lôAfrique Centrale (27,5%). Le principal 

motif de départ est la recherche de travail (73,5%). Les migrations internationales montrent 

que le S®n®gal a accueilli 261 145 immigrants dur®e de vie, soit 2,0% de la population, quôils 

soient de nationalit® s®n®galaise ou non. Ces immigrants viennent pour lôessentiel de 

lôAfrique de lôOuest, soit 84,4%. Cette dynamique migratoire, notamment interne, continue de 

modifier la structure de la population du pays. Au cours des trois dernières décennies, le taux 

dôurbanisation du S®n®gal est pass® de 34 % en 1976 ¨ 39 % en 1988 et de 41 % en 2002 ¨ 

45,2% en 2013.  

 

Du point de vue de la nature et des effectifs migrants, il est à noter que les hommes sont 

majoritairement plus représentés. Toutefois, les femmes sont de plus en plus présentes dans 

les flux migratoires internes et externes. Celles restées au pays qui assurent, dans bon 

nombres de localités, des responsabilités que devaient assumer les hommes tout en subissant 

parfois, de manière violente, lôobligation de se soumettre ¨ lôautorit® des parents des ®poux 

partis en migration. 

 

1.2.3.  Population active et emploi des femmes et des hommes  

 

La population est essentiellement jeune. En effet, la tranche dô©ge de 15-35 ans représente 

34,9% de celle-ci,  avec un âge médian de 19 ans en 2011. Entre 2005 et 2011, la population 

jeune sôest accrue de 8% et a atteint 4,5 millions dôindividus sur un total dôun peu plus de 13 

millions. De plus, lôessentiel de cette augmentation provient de groupes dô©ge 30 ¨ 35 ans et 

25 à 29 ans qui ont enregistré, sur la même période, des taux de croissance respectifs de 16% 

et 11%. A signaler quôen termes de sexe, la croissance de la population jeune f®minine est 

plus rapide que celle de la population jeune masculine. Entre 2005 et 2011, celle-ci sôest 

accrue de 9,5% contre 6,9% pour les hommes. Cet écart est plus marqué pour la génération 30 

à 35 ans, qui constitue une part importante de la population active avec un taux de croissance 

de 21,3% pour les femmes et 10,7% pour les hommes. 

 

La dynamique de la population, marquée par un poids prépondérant des jeunes non qualifiés 

en particulier, a des implications sur le plan socio-économique. Elle induit, en effet, un 

rythme soutenu, dôimportants d®fis de cr®ation dôemplois par lô®conomie pour absorber la 

masse de demandeurs dôemplois jeunes qui ne cesse de grossir, alors que les capacit®s 

productives du pays demeurent encore faibles, malgré les divers efforts déployés les pouvoirs 
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publics à travers une variété de mesures incitatives mises en îuvre pour encourager la 

cr®ation dôentreprises et lôauto emploi par les jeunes filles et gar­ons..  

 

1.2.4. Organisation et pouvoirs politiques et administratifs.  

 

Le Sénégal, République laïque, démocratique et sociale, assure, par sa Constitution, lô®galit® 

de tous les citoyens devant la loi, sans distinction dôorigine, de race, de sexe, de religion. 

Cette dernière consacre le principe de la démocratie en rappelant que la souveraineté nationale 

appartient au peuple s®n®galais qui lôexerce par ses représentants ou par la voie du 

r®f®rendum. La forme r®publicaine de lô£tat sôappuie sur le caract¯re d®mocratique du 

syst¯me politique marqu® par la s®paration et lôind®pendance des pouvoirs ex®cutif, l®gislatif 

et judiciaire. Le Président de la République, gardien de la Constitution et premier Protecteur 

des Arts et des Lettres du S®n®gal, incarne lôunit® nationale tout en garantissant le 

fonctionnement r®gulier des institutions, de lôind®pendance nationale et de lôint®grit® du 

territoire. A cet effet, il d®termine la politique de la Nation. LôAssembl®e nationale, qui assure 

la représentation  du peuple  exerce le pouvoir législatif en votant des lois et assurant le 

contrôle de lôactivit® gouvernementale. Cent cinquante (150) d®put®s y si¯gent selon un 

scrutin majoritaire et proportionnel pour respectivement 90 et 60 d®put®s.  Depuis lôadoption 

de la loi sur la parité, les deux types de liste sont établis et soumis à validation sur la base 

dôune investiture alternant des candidatures de femmes et dôhommes.  

 

En 2008, la loi 2008-14 du 18 mars 2008 a modifié la loi 72-02 du 1er février 1972 relative à 

lôorganisation de lôAdministration Territoriale et Locale et a port® le nombre de r®gions ¨ 14 

en procédant à de nouveaux découpages administratifs qui ont donnés naissances à celles de 

Kaffrine, Kédougou et Sédhiou. Les départements sont au nombre 45 subdivisés en 

Arrondissements, Communes, Villes et Villages. Le village ou le quartier correspond à la 

cellule administrative de base. Les grandes communes du Sénégal (Dakar, Rufisque, Pikine, 

Gu®diawaye et Thi¯s) sont subdivis®es en communes dôarrondissement. Avec lôacte III de la 

décentralisation, la dénomination de Communauté rurale a disparu de même que la région 

laissant place, désormais, à deux ordres de collectivités locales, la commune et le 

département. Ainsi, deux modes de gestion du territoire se côtoient : un mode déconcentré 

dans lequel le pouvoir local est exerc® par des agents de lôEtat et un mode d®centralis® o½ le 

pouvoir local est exercé par des organes élus appelés à assumer les compétences transférées.  

 

Dans le mode d®concentr®, la r®gion est plac®e sous lôautorit® du Gouverneur, le d®partement 

sous celle du Pr®fet et lôarrondissement sous celle du Sous-préfet. Au niveau décentralisé, le 

département, en tant que collectivité locale est gérée par le conseil départemental, la 

commune par le conseil communal. Aux niveaux départemental et communal, les  conseils, 

dirig®s respectivement par des Pr®sidents et des Maires, sont compos®s dôhommes et de 

femmes ®lus sur la base des r¯gles dôinvestitures fond®es sur les exigences de la loi sur la 

parité.   

 

1.2.5.  Données et situation économique  

 

Lô®conomie s®n®galaise, composante de lô®conomie de lôespace ®conomique et mon®taire des 

huit Etats de lôUEMOA a connu, en 2012, un regain dôactivit® suite au ralentissement observ® 

un an auparavant. Cette reprise, favorisée par la bonne campagne agricole, a été renforcée par 

la poursuite de la mise en îuvre du Plan de restructuration du secteur de lô®nergie qui sôest 

traduite par une nette am®lioration de la fourniture dô®lectricit®. Au total, lôactivit® 

économique qui a crû de 3,5% en 2012 contre 2,1% un an auparavant, a été tirée par le 

dynamisme du secteur primaire qui représentait +9,6% et, dans une moindre mesure, par le 
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secteur tertiaire. Le secteur secondaire, pour sa part, a été marqué par un ralentissement entre 

2011 et 2012. Depuis le lendemain de la relance, qui sôest op®r®e en 2014, lôactivit® 

économique semble se maintenir sur une tendance plutôt favorable en regard du taux de 

croissance de PIB réel qui se caractérise par une évolution positive continue, contrairement 

aux variations en dents de scie de la période 2003 ï 2009 au cours de laquelle le taux est 

passé de  6,7% en 2003 à 5,9% en 2004 pour baisser très sensiblement après pour atteindre 

2,5% avant de remonter à 4,9% et baisser à nouveau  2,4% en 2009.  Sur la période 2010 à 

2013, le taux de croissance du PIB réel a connu variation alternée pour ensuite sΩŞtablir, à 

partir de 2013 sur une trajectoire à la hausse stable ; avec des taux variant de 3,6% en 2013 à 

4,7% en 2014 et 5,4% en 2015
3
. 

 

La performance du secteur primaire (+9,6% contre -14,5% en 2011) traduit principalement la 

bonne tenue de la campagne agricole 2012/2013, marquée par un bond de 17,4% de la valeur 

ajoutée du sous-secteur agricole, après un recul de 27,8% en 2011. Cette situation est le 

résultat de la bonne saison hivernale conjuguée aux importantes mesures prises par les 

nouvelles autorités en termes notamment de mise à disposition des intrants (engrais et 

semences). En effet, lôhivernage a ®t® particuli¯rement pluvieux sur lôensemble du territoire 

national, avec une bonne répartition spatio-temporelle des précipitations. En matière 

dôaccompagnement, le Gouvernement a d®gag® un montant de 34,4 milliards destiné à 

lôacquisition dôengrais, de semences et de pesticides. Les moyens mobilis®s ont ®t® renforc® 

par lôappui de la FAO qui, dans le cadre de son programme de restauration dôurgence des 

capacités de production, avait mis à la disposition des autorit®s des semences dôarachides, de 

maµs et de riz pluvial. Globalement, 49 658 tonnes de semences dôarachides et 5 552 tonnes 

de semences de céréales avait été distribuées. Au titre de la distribution des engrais, une 

quantité de 51 972 tonnes a été mise à la disposition des producteurs selon des critères basés 

sur les tailles des ménages et le statut de chef de famille occupé principalement les hommes.  

 

En termes de résultats, la production céréalière était, dans la même période, de 1 669 960 

tonnes contre 1090 270 tonnes, soit une progression de 51,9%. Ce rebond traduit la bonne 

tenue de lôessentiel des sp®culations, en lôoccurrence, le mil (+37,8%), le sorgho +60,4%), le 

maïs (+92,6%) et le riz (+54,6%). Au titre des autres cultures vivrières, les productions de 

fruits et légumes se sont respectivement accrues de 4,5% et 9,5% par rapport à 2011. Au total, 

lôagriculture vivri¯re a connu une hausse de 17,2% en 2012 contre un repli de 18,3% un an 

auparavant. Lôagriculture industrielle sôest, pour sa part, inscrite en hausse de 18,2% (contre 

une baisse de 45,1% en 2011), sous lôimpulsion de la progression de la production dôarachide 

et de coton et de nouvelles filières. En effet, la production arachidi¯re, apr¯s sô°tre nettement 

repliée en 2011 (-59%), a atteint un niveau de 692 572 tonnes en 2012, soit une hausse de 

31,3% en variation annuelle. Pour ce qui est du coton, la production est évaluée à 34753 

tonnes, soit une augmentation de 37% par rapport à 2011 (- 2,6%).  

 

Lôactivit® du secteur primaire a, par ailleurs, tiré profit de la bonne tenue des activités du 

sous-secteur de la pêche o½ les femmes nôinterviennent quô¨ des ®tapes marginales de la 

chaine commerciale. En effet, malgré la baisse des débarquements de la pêche industrielle (-

2,2%), le sous-secteur sôest renforc® de 4,9% contre +3,1% en 2011, sous lôeffet du 

dynamisme de la p°che artisanale (+5,9%) qui a sensiblement accru lôeffort de capture dans 

lôensemble des p°cheries. Dans le sous-secteur de lô®levage, lôactivit® a subi les contrecoups 

de la mauvaise saison hivernale enregistrée durant la campagne agricole 2011/2012. La baisse 

du poids des carcasses, justifi® par les difficult®s dôalimentation du b®tail a induit un recul de 

1,1% de la production de viandes. Les contreperformances relevées, dans ce secteur, ont été 

                                                           
3 Sources : DPEE : Situation économique et financière en 2015 et perspective 
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atténuées, fort heureusement, par la production de volaille  qui a connu une hausse de 6,3% 

favoris®e par le maintien de lôinterdiction des importations cons®cutif ¨ lôapparition de la 

grippe aviaire. Au total, le sous-secteur sôest inscrit en ralentissement en 2012 avec une 

progression de 1,1% contre 4,7% lôann®e pr®c®dente.  

 

Le secteur secondaire a enregistré une croissance moins bonne que prévue. En effet, malgré 

lôimpact positif de la mise îuvre du plan de restructuration de lô®nergie sur la production 

dô®lectricit®, lôactivit® industrielle a globalement ®t® marqu®e, en 2012, par un net 

ralentissement avec une progression de 0,9% après des hausses de 4,6% et 6,5% 

respectivement en 2010 et 2011. Cette situation est expliquée par un repli des sous-secteurs 

des activités extractives, des corps gras alimentaires, de la transformation de viandes et 

poisson de la fabrication de tabacs, des BTP et des matériaux de construction. Elle a, en 

revanche, été atténuée par la vigueur des activit®s de fabrication de sucre, dô®grenage de coton 

et textiles, de travail du bois, de fabrication de papier, de raffinage de pétrole ainsi que de 

production dô®nergie. Les industries extractives se sont inscrites en retrait de 1,7% suite aux 

performances enregistrées depuis 2009 (+51,2%, +6,7% et +8,2% respectivement en 2009, 

2010 et 2011). Cette baisse est le fait des replis des activit®s dôextraction de phosphate (-

1,4%), dôattapulgite (-1,2%) et de sel (-7,3%).  

 

Pour ce qui est relatif ¨ lô®tat de pauvreté et des inégalités, il est ressorti des résultats de la 

deuxième enquête de suivi de la pauvreté, au Sénégal (ESPS-II), en 2011, que le rythme de 

r®duction de la pauvret® a ®volu® positivement. En effet, la proportion dôindividus vivant en 

dessous du seuil de pauvreté a connu une baisse, passant de 55,2% en 2001 à 48,3%, en 2005, 

avant dôatteindre 46,7%, en 2011. La pauvret® est plus ®lev®e en zone rurale avec une 

proportion de 57,1% contre 41,2% dans les zones urbaines dont 26,1% pour Dakar.  

 

Lôincidence de la pauvreté monétaire est restée élevée, en dépit des importants efforts 

déployés dans le cadre des politiques engagées durant la dernière décennie pour améliorer les 

conditions de vie des populations. Plus accentuée en milieu rural avec une incidence de 57,1% 

contre 26,1% ¨ Dakar et 41,2% dans les autres villes, lôincidence de la pauvret® mon®taire est 

passée de 55,2% entre 2001-2002, à 48,7% en 2005-2006 et à 46,7% en 2011. Ainsi, entre 

2005 et 2011, la pauvreté avait légèrement reculé, à Dakar et en milieu rural, et sô®tait 

stabilisée dans les autres centres urbains. Ce qui pouvait être expliqué par la faiblesse et le 

caract¯re erratique de la croissance ®conomique qui nôa pas permis dôatteindre lôobjectif de 

r®duction de moiti® de lôincidence de la pauvreté qui était projeté pour 2015 pour une 

proportion de 34%. En 2011 et au plan géographique, les régions de Kolda  avec 76,6%, 

Kédougou  pour 71,3%, Sédhiou pour 68,3%, Fatick  et Ziguinchor pour des taux respectifs 

de 67,8%) et 66,8% ont présenté les niveaux de pauvreté les plus élevés.  

 

Au niveau des inégalités relatives à certaines variables démographiques, il a été noté que 

lôincidence de la pauvret® mon®taire est de 34,7% chez les personnes vivant dans des m®nages 

dirigés par des femmes, contre 50,6% chez les personnes vivant dans les foyers dirigés par 

des hommes. Lô®tat matrimonial du chef de m®nage implique une diff®renciation : lôincidence 

de la pauvreté est de 36,3% chez les personnes vivant dans des ménages dirigés par des 

célibataires, 46,7% chez les ménages monogames et 50,1% chez les ménages polygames. Le 

taux de pauvreté des personnes vivant dans des ménages dirigés par des célibataires est de 

16,4% à Dakar, 39,0% dans les autres villes et 49,4% en milieu rural. Les ménages dirigés par 

des personnes âgées de plus de 60 ans, souvent inactives ou retraitées, sont plus touchés par la 

pauvret®. Lôindice des in®galit®s li®es au genre, qui est de 0,57% en 2011, traduit la 

persistance de grandes disparités sociales entre hommes et femmes au Sénégal. En 2012, 

lôindice des institutions sociales et le genre (SIGI) de lôOCDE a class® le S®n®gal au 41
ème
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rang sur 86 pays, avec une valeur de 0,23 (0 repr®sentant lô®galit®). La violence contre les 

femmes, les inégalités des droits dans le mariage et dans la famille et les normes sociales 

discriminatoires contre les femmes constituent des d®fis majeurs pour lô®galit® de genre. 

 

Concernant lôemploi, dôapr¯s lôESPS-II, le taux dôactivit® est estim® ¨ 48,8% de la population 

en âge de travailler (personnes de 10 ans et plus). Le taux dôoccupation sô®tablit ¨ 43,8%, ce 

qui signifie que sur 100 personnes en âge de travailler, moins de 44 occupent un emploi. Le 

taux de chômage est estimé à 10,2% au niveau national. La zone urbaine Dakaroise affiche le 

taux de chômage le plus élevé avec un peu plus de 14 actifs sur 100 en situation de chômage. 

Ensuite suivent les autres villes avec un taux de chômage de 13,9%. En milieu rural, le taux 

de chômage est nettement plus faible. Au regard du milieu de résidence, le chômage des 

jeunes est plus important dans les zones urbaines (16,8% à Dakar urbain et 16,3% dans les 

autres centres urbains) quôen milieu rural (10,5%). En ce qui concerne lôhabitat, la r®partition 

des m®nages selon le statut dôoccupation au niveau national montre quôune grande partie des 

m®nages sont propri®taires de leur logement. En effet, 75,6% dôentre eux sont propri®taires de 

leur logement, mais seulement 28% dôentre eux sont propri®taires avec titre foncier. Les 

r®sultats de lôenqu°te r®v¯lent ®galement que 17,8% des ménages sont locataires. Le reste des 

chefs de m®nages est log® soit par lôemployeur (0,4%), soit gratuitement par un tiers, parents 

ou amis (5,2%), soit il sôagit dôun autre type dôoccupation.  

 

Durant lôann®e 2012, notamment ¨ la suite de lô®lection dôun nouveau pr®sident de la 

r®publique, on a assist® ¨ une accalmie sur le plan social. En effet, tout au long de lôann®e 

2012, avec lôav¯nement du nouveau Gouvernement, dont lôune des premi¯res mesures prises a 

été effectivement la diminution des prix des produits de consommation courante, les 

mouvements sociaux de contestations observés en 2011 contre les délestages récurrents de 

lô®lectricit®, la flamb®e des prix des produits p®troliers et des denrées de première nécessité, 

pour les femmes d®ploient dô®normes sacrifices pour couvrir les besoins de la famille, se sont 

estompés. En outre, grâce aux négociations entamées entre le nouveau Gouvernement et les 

syndicats des enseignants et des professeurs de lôenseignement primaire, secondaire, sup®rieur 

et universitaire, lôann®e scolaire 2011-2012 a été sauvée et validée. Néanmoins, il est 

important de noter que le profil démographique sénégalais montre une large prédominance de 

sa jeunesse. Ce facteur combin® ¨ une offre dôemploi largement inf®rieure à la demande pose 

la probl®matique du ch¹mage et de lôemploi des jeunes qui risque de cr®er une forte tension 

sociale si des opportunit®s dôemplois ne sont pas cr®®es dans le court, moyen et long terme. 

 

1.2.6.  Facteurs socioculturels déterminant les rapports de genre 

 

Au Sénégal, les relations et rapports entre femme et hommes sont déterminés et structurés par 

des déterminants socioculturels. Dès la naissance, les pratiques, comportements et attitudes 

des hommes et des femmes sont fortement dépendants des us et coutumes. Chacun agit et 

interagit en conformité avec les structures, systèmes et normes socialement établis. Ainsi, les 

femmes et les hommes, selon les âges et les milieux, adoptent des rôles et responsabilités 

sociaux attendus dôeux par la soci®t® en tant quôacteurs sociaux culturellement d®termin®s.  

 

Les normes et valeurs, qui se traduisent traditionnellement par une forte hiérarchie sociale et  

sôexpriment dôabord dans la sph¯re familiale, varient au niveau des diff®rents groupes 

ethniques que sont les Wolof, Hal Pulaar, Sereer, Diola, Mandingue, etc. A quelques  

exceptions ces différents groupes sont caractérisés, traditionnellement, par une forte 

hiérarchie sociale. Les valeurs, socialement transmises et acquises, sont véhiculées en leur 

sein à travers des modes de socialisation dont les contenus sont transmis par des canaux 

impliquant les membres des groupes à travers les rites, cérémonies traditionnelles, pratiques 
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comportementales, contes, adages et proverbes, etc. Organisées de manière à être véhiculé par 

les adultes et sages des communautés concernés, les normes et valeurs se transmettent entre 

les g®n®rations de mani¯re ¨ forger et perp®tuer la personnalit® de lôindividu selon son sexe.  

La famille est, pour lôessentiel des ethnies du S®n®gal, lôinstitution de base ¨ partir de laquelle 

sôorganise principalement la vie sociale et culturelle. Malgr® les diversit®s de croyance et 

pratiques, les différents groupes ethniques partagent la spécificité de la différenciation des 

rôles masculin et féminin et de la sanction inégale des statuts conférés aux hommes et aux 

femmes.  

 

Les diff®rentes cultures conf¯rent ¨ lôhomme et ¨ la femme, partout au S®n®gal, un traitement 

différent et une considération sociale inégale. Globalement, toutes les ethnies édifient les 

relations familiales entre les hommes et les femmes, ¨ partir dôune in®galit® fondamentale 

entre lôhomme chef de famille et la femme qui doit, en effet, subir lôautorit® de ce dernier. Ces 

statuts respectifs de base fondent les relations de pouvoir et dôautorit® au sein de la famille 

entre femme et homme de manière générale, entre conjoints, parents et enfants, aînés et 

cadets.  

 

Dans ces syst¯mes sociaux dot®s surtout dôune organisation de type patriarcal, la vie des 

m®nages sô®rige selon une culture valorisée de subordination des femmes et de domination de 

lôhomme. Traditionnellement, lôhomme qui incarne lôautorit® au sein du m®nage veille aux 

normes et règles sociales instaurées par la société et assure, à cet effet, le contrôle et la gestion 

des biens familiaux, prend les décisions capitales et a la charge de fournir les moyens de 

subsistance aux membres du m®nage. En lôabsence de lôhomme assurant le statut de chef de 

famille, il revient aux autres hommes dôassurer lôautorit® familiale quel que soit lô©ge des 

femmes présentes. 

 

La femme, m¯re, ®pouse ou sîur, a la charge sociale du fonctionnement de la vie domestique. 

Elle assure, à cet effet,  les travaux ménagers, prend soin des enfants et supporte la 

reproduction sociale de la main dôîuvre (agricole, salariée, etc.). Elle soutient et, parfois, se 

substitue ¨ lôhomme dans sa charge sociale de la famille. Elle prend en charge tout ce qui 

concourt à organiser les conditions favorables à la famille. La différenciation des rôles 

sociaux des hommes et des femmes et la vision de lôin®galit® sociale entre ces cat®gories 

structurent leurs relations à tous les niveaux et dans tous les processus de la vie 

communautaire et sociale. Pour les communautés, la famille étant le fondement de la vie 

sociale, la maternité est au centre de la vie familiale et communautaire. La fécondité est 

valorisée par les cultures ; la femme est sensée « donner des enfants au mari », à défaut, elle 

subit le rejet social. Le culte dôune f®condit® ®lev®e justifie la pr®cocit® du mariage et la 

prédominance de la polygamie. 

 

Le r¹le dôautorit® assum® par lôhomme et la position de subordination de la femme 

sôexpriment dans les diff®rentes institutions sociales et communautaires. Dans le mariage, 

acte social fondamental, lôhomme d®tient le privil¯ge du r¹le actif, lôhomme exerce, ¨ titre 

principal et pour la majorité des groupes ethniques, un contrôle sur la fécondité du couple. 

Dans les processus ®ducationnels familiaux et communautaires, il jouit dôun traitement sp®cial 

avec une plus grande permissivit® et responsabilisation qui a tendance ¨ sôestomper dans les 

zones o½ le taux dôanalphab®tisme est ¨ la baisse. Par contre, les femmes, qui sont limit®es et 

contrôlées dans leur ouverture et initiative, doivent respect et obéissance au niveau de toutes 

les communautés. La violence alors inscrite dans cette relation comme moyen de sanction de 

toute d®sob®issance est une pratique courante que lôhomme utilise, sous couvert du voile de la 

çsuturaè ou de la discr®tion impos® par lôordre social, pour imposer à la femme le respect de 

son autorité et la soumission. 



29 
 

 

Les rôles et statuts, masculin et féminin, déterminent,  à travers la division sexuelle du travail, 

la répartition des tâches entre les hommes et les femmes. Inscrite sur des modalités et 

syst¯mes de r®partitions des responsabilit®s en terme dôactivit®s de production, de 

reproduction et au niveau communautaire, la différenciation établie assigne aux hommes et 

femmes des travaux fond®s sur lôordre ®tabli par la division du travail. Dans ce cadre, les 

t©ches d®volues aux hommes par exemple dans lôagriculture, la p°che, lô®levage peuvent 

varier selon les niveaux de disponibilit®s de la main îuvre et des ®quipements utilis®s. Les 

femmes qui sôoccupent  et assurent lôessentiel des travaux de soins, plus pesants, répétitifs et 

fastidieux et nécessitant attention et soins, sont en première ligne pour tout ce qui concerne les 

enfants et personnes âgées notamment lorsque ces derniers sont malades. Elles organisent les 

activités communautaires (cérémonies familiales par exemple) qui incluent généralement des 

moments dôinitiation ou de pr®paration de la jeune fille ¨ son r¹le dô®pouse et de m¯re.  

 

Dans le cadre de lôex®cution de ces r¹les et responsabilit®s, les hommes et les femmes ont des 

besoins et des moyens différents, mais aussi, des aspirations différentes quant à la satisfaction 

de leurs int®r°ts strat®giques. Côest seulement en fonction des r¹les qui leur sont assign®s 

quôils utilisent et contr¹lent les ressources de base, acc¯dent aux b®n®fices et services sociaux 

tels que lô®ducation, la formation, la sant®, etc.  

 

Au niveau des espaces communautaires élargis, quartier et village, les hommes assument 

majoritairement des rôles de gestion des affaires publiques. Cependant, du fait de 

lôapplication de la loi sur la parité, les femmes prennent davantage part à la gestion des 

affaires publiques locales et nationales limitant alors le poids et les influences des hommes 

qui décidaient, principalement, de la répartition du patrimoine foncier familial  et national et 

d®terminait les modalit®s dôacc¯s.   

 
Les rôles sociaux sont traduits et perpétués à travers des stéréotypes qui en font les portraits 

imagés facilement intériorisés comme étant dévolus aux hommes et aux femmes en fonction 

de capacités féminines/masculines «normales» et «naturelles». Les stéréotypes établis, qui 

contribuent ¨ servir de moyens de renforcement du niveau dôappropriation des responsabilit®s 

respectives, renvoient, pour lôessentiel et selon les contextes, ¨ une image d®valorisante de la 

femme et, dans certains cas, ¨ une image dôacceptation ou de rattrapage social venant moduler 

la première. Les stéréotypes, richesse culturelle fièrement affichée, sont souvent confondus, à 

dessein ou inconsciemment, appuyés, sans fondement, à des sources religieuses. A travers les 

générations, ils gardent une force et un poids moral et psychologique qui influencent, dans 

bon nombre de communautés les relations de genre. 

 

Globalement, lôin®galit® sociale dans les r¹les des hommes et des femmes implique, au niveau 

socioéconomique, des disparités entre les hommes et les femmes. Les différentes 

communautés et groupes ethniques  sénégalais, en préparant différemment les hommes et les 

femmes, leur ont donné des opportunités différentes et conféré aux hommes un pouvoir et une 

autorité sur les femmes, les enfants et parfois sur les instances communautaires. Aussi, les 

sociétés ont-elles g®n®r® et institu® une certaine masculinit® de lôautorit® qui oriente la vie 

socioculturelle et économique ; réduisant la femme, du fait de sa subordination  ¨ lôhomme, 

ses chances dôexploitation r®elle de leurs potentialit®s.  Certes la soci®t® a ®galement con­u 

des leviers de rééquilibrage, mais ceux-là restent secondaires et toujours positionnés en tant 

que moyens de perpétuation des inégalités défavorables aux femmes. 
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CHAPITRE 2  : ETAT DES DISPARITES DE GENRE DANS LES 

SECTEURS 
 

2.1.Situation différenciée des hommes et des femmes dans le capital humain   

 

2.2.Situation différenciée des hommes et des femmes dans le capital humain   

 

Le Sénégal est rangé dans la catégorie des pays à développement humain faible avec un indice 

de développement humain (IDH) estimé à 0,485 en 2014
4
. Il est ainsi rappelé que la pauvreté 

et les in®galit®s sociales y restent pr®occupantes et quôil est urgent dôaméliorer les conditions 

de vie des populations pour un d®veloppement humain durable. Les secteurs de lô®ducation 

formelle et non formelle, de la sant®, de la protection sociale, de lôhabitat et du cadre de vie, 

de lôeau et de lôassainissement ainsi que de lôenvironnement et du d®veloppement durable, qui 

constituent les éléments clés de la formation du capital humain, sont donc interpellés du fait 

de la place que leur réserve le PSE.   

 

La présente analyse de la situation des hommes et des femmes, dans chacun de ces secteurs a 

pour objet de mettre en exergue les situations respectives de ces deux catégories de manière à 

déterminer les avancées et les gaps à surmonter pour rendre effectives les bases propices à la 

construction du capital humain indispensable ¨ lô®mergence du S®n®gal.   

 

2.2.1. Situation diff®renci®e des femmes et des hommes dans les secteurs de lô®ducation, 
de lôenseignement sup®rieur et de la formation professionnelle 

 

Consid®r®e comme un facteur de d®veloppement humain de par sa contribution ¨ lôacquisition 

de connaissances utiles ¨ lôinsertion et ¨ la participation active dans les activit®s ®conomiques, 

politiques, sociales et autres, lô®ducation et la formation de mani¯re globale sont consid®r®es 

comme un droit pour tous. Il sôagit de lô®ducation nationale dans ses différents ordres 

dôenseignement et de la formation professionnelle.  

 

2.2.1.1. Lô®ducation nationale  

 

Afin de répondre de manière efficace et pertinente à la nécessité de rendre effective le droit à 

lô®ducation, le Minist¯re de lôEducation Nationale, dans le cadre de la mise en  îuvre du Plan 

d®cennal de lôEducation et de la Formation  (PDEF) depuis 2000 et du PAQUET ¨ partir de 

2012, a soutenu lô®quit® dans lôacc¯s ¨ lô®ducation ¨ travers la d®finition dôune politique 

cohérente et volontariste en faveur de lô®ducation pour tous et plus particuli¯rement celle des 

filles. A cette fin, lôintensification du plaidoyer aupr¯s des acteurs de la communaut® 

®ducative et la conduite dôune recherche-action sur le th¯me de lô®galit® entre les sexes dans 

lô®ducation ont permis dôenregistrer des r®sultats significatifs en mati¯re dôacc¯s et de 

maintien des filles et des garçons dans le système éducatif comme envisagé dans les objectifs 

de la SNEEG 2005-2015.  

 

V Au niveau de lô®ducation de base   
 

Le sous-secteur de lô®ducation de base des jeunes et des adultes (EBJA), commun®ment 

appelé Education Non Formelle a un impact socio-économique hautement important du fait 

que lôalphab®tisation et la maitrise des langues nationales sont de puissants leviers 

susceptibles dôoffrir aux populations des opportunités de développement de connaissance, 

                                                           
4 Source : Rapport sur le développement humain 2014, PNUD /  
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compétences et valeurs socioculturelles pouvant être utilisés dans la vie courante et les actions 

professionnelles.  Pour lôessentiel, lôoffre du secteur est fournie par 1 309 institutions dont 

15,9% relève de statut communautaire alors que la majorité qui représente une proportion de 

73,9% sont détenus par le Privé et 10,2% qui relèvent du secteur Public. La région de 

Kaffrine abrite la proportion la plus importante avec16%. Elle est  suivie par Tambacounda 

qui enregistre 14,4%. La majorité des structures communautaires sont dans la région de Thiès 

qui détient une proportion de 38% à côté de Saint Louis avec 21,6%. Les régions de Dakar et 

Kaolack ne disposent dôaucune structure communautaire.  

 

Au total, lôeffectif des apprenants  en 2010/2011 est de 72 593 dont 33 077 femmes soit 

45,6% contre 39 516 hommes soit 55,4% correspondant à un rapport de parité de 

Femme/Homme de 0,84. La majorité des apprenants sont situés en milieu rural avec un 

effectif de 43 712 soit 60% du total contre, en zone urbaine, un effectif de 28 891 soit 40%. 

En milieu rural, les femmes dominent avec un effectif de 22 282 apprenantes soit 67,4% 

contre, en zone urbaine, 10 795 femmes en  soit 32,6% alors que pour les hommes le milieu 

rural enregistre un effectif de 21 430 soit 54,2% contre, pour le milieu urbain 18 096 soit 

45,8%.  

 

   
 

En milieu urbain, les plus importants effectifs sont détenus par la région de Thiès qui compte 

pour  25% de femmes contre 24,1% dôhommes et celle de Ziguinchor qui enregistre 14,6% de 

femmes contre la part la plus importante chez les hommes avec une proportion de 30,7% 

contre 14,6% de femmes. Les plus faibles taux de femme et dôhomme sont d®tenus par Kolda 

avec respectivement 2,2% et 0,2%. En zone rurale le plus fort effectif de femme est détenu 

par Ziguinchor qui enregistre 17,3% des effectifs de femmes contre le plus fort pourcentage 

dôhommes qui est de 27,3% suivie de Kaffrine qui enregistre 17,8%. Excepté la région de 

Dakar, le plus faible taux enregistré en zone rural est relevé à Kaolack avec 1,4% des effectifs 

de femmes et 0,9% pour les hommes. 

 

La r®gion de Ziguinchor enregistre lôeffectif de femmes le plus important avec 11 390 

apprenantes suivie par Kaffrine qui totalise  un effectif de 7 250 soit 28,8% à côté de  Thiès 

qui compte 6 738 femmes soit 17,1% et Tambacounda qui détient une proportion de 13% 

correspondant à un effectif de 5 152 apprenants. Pour ce qui est des hommes, lôeffectif le plus 

important est aussi enregistré à Ziguinchor avec 5 445 apprenants soit 28,8% suivie par Thiès 

avec 5 218 soit 17,1%. 

Femme;   

33 077   

; 46% 

Homme;   

39 526   

; 54% 

Graphique : Proportion d'homme et de femmes 

dans l'effectif global des apprenants 
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Les effectifs des Daara selon les ®tapes dôapprentissage et le sexe sont largement domin®s par 

les hommes. Sur un  total de 41 262 personnes, les femmes représentent 12 774 soit 30,9% 

contre 28 638 hommes soit 69,1%. Dôune ®tape ¨ une autre les hommes dominent avec pour 

la première Etape 23 672 soit 68,9% contre 10 692 femmes soit 31,1% ; pour lôEtape 2, un 

effectif de 3 917 hommes soit 71,6% contre 1 556 femmes soit 28,4% ; pour lôEtape 3, on 

relève 1 049 hommes soit 66,6% contre 526 femmes soit 33,4%. 

 

   
 

Du point de vue de la répartition selon la région, Thiès et Kaffrine enregistrent les plus forts 

taux pour les garçons alors que le plus fort effectif de femmes est enregistré à  Ziguinchor 

pour lôensemble des trois ®tapes.  

 

Pour ce qui est de lôalphab®tisation, lôeffectif global dôapprenants, largement domin® aux 

différents niveaux par les femmes est 20 270 dont 16 809 femmes soit 82,9% contre 3 461 

hommes seulement soit 17,1%. Au niveau 1, on enregistre un total de 12 120 apprenants dont 

10 312 femmes contre seulement 1 808 hommes, pour le niveau 2, un effectif de 15 565 dont 

5 931 femmes soit 90,1% contre 1 534 hommes soit un faible taux de  9,9% et pour le niveau 

3 un effectif de 685 dont 566 femmes soit 82,6% contre 119 hommes soit 17,4%.  
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Du point de vue de la répartition selon les régions, les plus forts effectifs pour le niveau 1 sont 

enregistrés à Matam avec 2 288 femmes contre 708 hommes, à Kolda avec 1 934 femmes 

contre 599 hommes, Saint Louis avec 1098 femmes contre 50 hommes et Thiès avec 1 796 

femmes contre 41 hommes. Pour le niveau 2, le plus fort taux est détenu par Kolda qui 

totalise 2 029 femmes contre 599 hommes alors que le plus faible taux est enregistré à 

Kaffrine avec 133 femmes contre 51 hommes. Pour le niveau 3 qui enregistre les plus faibles 

effectifs, Kaffrine et Kolda d®tient les plus forts taux dôapprenants. 

 

Ainsi, de fortes disparit®s existent dôune r®gion ¨ une autre et selon les sexes. Pour lôessentiel, 

les hommes dominent au niveau des Daara alors que pour lôalphab®tisation qui traduit la 

capacité des personnes à lire et à écrire au moins dans une langue donnée, à communiquer et à 

sôinformer, les femmes sont nettement plus présentes. Ceci a été favorisé par certaines 

conditionnalités imposées par les projets et ONG de développent qui accordent, le plus 

souvent, une importance particuli¯re ¨ la lutte contre lôanalphab®tisme des femmes.  

 

Même si les objectifs nationaux ne sont pas atteints, les effectifs enregistrés, significatifs du 

reste, ont été obtenus gr©ce aux programmes dôalphab®tisation de base : Programme « 1000 

classes è, Programme dôalphab®tisation intensive de lôEtat (PAIS-Etat), Projet 

dôalphab®tisation des Elus locaux et Notables (PADEN), et Projet dôalphab®tisation des 

femmes (ALPHA FEMMES), Programme dôalphab®tisation et dôapprentissage aux m®tiers 

pour la lutte contre la pauvreté « PALAM/VOLIP-2009-2014 ».  

 

A cela, viennent sôajouter les initiatives développées dans le cadre du Programme "Education 

de Base des jeunes et des adultes analphabètes" notamment : - lôalphab®tisation en moyenne 

par an de 119 762 femmes sur 145 041 ; - le d®veloppement dôun programme 

dôalphab®tisation qualifiante des femmes travailleuses dans des unités de transformation de 

ressources naturelles locales dans les régions de Saint Louis, Thiès, Ziguinchor et Dakar avec 

la mise en place d'équipements modernes pour une amélioration de leurs productions ; - 

l'alphabétisation de 90 femmes pensionnaires des maisons d'arrêt de Liberté 6 et Rufisque en 

vue de préparer leur réinsertion socio-économique ; - la contribution, avec lôappui de 

lôUNESCO BREDA, au programme conjoint "nutrition, enfant et s®curit® alimentaire" du 

Système des nations unies mis en îuvre dans les r®gions hautement vuln®rables avec 

lôalphab®tisation de 4500 femmes allaitantes ou enceintes, lôorganisation d'®missions 

interactives en langues nationales sur les thèmes liés à la prise en charge de la malnutrition  

avec les radios communautaires, lô®laboration de guide de formation et la traduction en 

langues nationales  de supports   sur le thème ; -lôorganisation de cours de renforcement 

scolaire pour 1500 filles de l'élémentaire et des collèges d'enseignement moyen dans la 

banlieue de Dakar avec en priorité celles en situation de décrochage précoce dans le cadre du 

Programme dôAlphab®tisation des Jeunes et des Adultes (PAJEF) initi® par lôUNESCO 

BREDA ; -la mise en îuvre du Programme dôAlphab®tisation et dôApprentissage aux m®tiers 

(PALAM) avec la formation de 8000 jeunes non scolarisés ou déscolarisés avec au moins 

65% de filles dans 200 ®coles communautaires de base, lôalphab®tisation de 10000 femmes 

travailleuses et 3000 jeunes en apprentissage de métiers. 

  

Toutefois, lôalphab®tisation des femmes devrait, plus que par le passé, être renforcée pour 

offrir à cette composante importante de la population les moyens de valorisation de leur 

potentiel en terme dôapprentissage et de valorisation des connaissance de mani¯re ¨ leur offrir 

la possibilit® de faire face ¨ lôobligation croissante dôutilisation des nouvelles technologies de 

communication et de documentation des opérations financières liées à leurs activités 

socioéconomiques.  
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Á Au niveau du préscolaire 

 

Le secteur préscolaire qui cible les enfants de 3 à 5 ans, b®n®ficie dôune offre diversifi®e, 

constituée de cases communautaires, cases des tout-petits, pr®scolaires ¨ lô®l®mentaire, ®coles 

maternelles et garderies. La prise en charge institutionnelle de cet ordre dôenseignement est 

assur®e par lôAgence Nationale de la Petite Enfance et de la Case des Tout-Petits (ANPECTP) 

dont le Programme repose sur le concept, selon lequel «l'apprentissage commence dès la 

naissance ». Traduisant ce concept, lôEtat a d®ploy® dôimportants moyens en faveur de 

lô®largissement de lôoffre dôacc¯s ¨ lô®ducation pr®scolaire qui sôest traduit par la mise en 

place progressive, entre autres, des cases des tout-petits qui ont atteint 663 unités en 2014 

r®parties sur lôensemble du territoire, touchant plus particulièrement de nombreux villages et 

de quartiers p®riph®riques d®favoris®s des zones urbaines nôayant jadis jamais eu acc¯s ¨ ce 

type de services. Il faut en outre signaler, lô®largissement de lôacc¯s ¨ lô®ducation pr®scolaire 

par lôapparition de nouveaux types de structures de prise en charge des tout petits, notamment 

les cases communautaires et les classes pr®scolaires ¨ lô®l®mentaire. 

 

Comme le laisse apparaitre 

le graphique ci-contre, le 

secteur est de 2007 à 2014 

fortement dominé, par 

lôoffre priv®e, mais on note 

toutefois sur la même 

période une forte 

progression à la hausse de la 

part du Public. La grande 

majorité des ménages était 

jusque-là limitée dans ses 

possibilités à faire accéder  à 

ces services à ses enfants, 

®tant donn® lôobligation de 

les payer,  dans le privé 

notamment, mais aussi de la contrainte de 

la faiblesse relative des revenus de ces 

ménages.   

 

 

 

Le dispositif mis en place a permis un acc¯s accru ¨ la pr®scolarisation gr©ce ¨ lô®largissement 

de lôoffre en milieu rural et en zone p®riurbaine.  Ce contexte plus favorable explique le bond 

en avant du taux brut de préscolarisation (TBPS) qui a fortement progressé, passant de 6% en 

2005 à 14,7% en 2014
5
. Sur la m°me p®riode le TBPS des filles sôest accru de 3,7 points 

contre 0,9 points pour les gar­ons et lôindice de parit® sôest r®v®l® en faveur des filles dans 

toutes les régions ainsi que le laisse apparaitre le graphique 2 de lôann®e 2014 ci-dessous.  

 

                                                           
5
 Source : Rapport national sur la situation de lôEducation, Min. Education, 2012. 
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En 2014, lôeffectif global du pr®scolaire ®tait de 199 024 enfants dont 118 610 en milieu 

urbain et composés à 49% de garçons et 51% de filles contre, 80 414 enfants en milieu rural, 

dont 43% de garçons et 57% de filles. Les régions de Dakar avec 56 733 enfants dont 52% de 

filles contre 48% de garçons, de Thiès avec 26 760 enfants dont 53% de filles contre 47% 

pour les garçons, de Ziguinchor avec 19 867 enfants dont 50% de filles et 50% de garçons et 

Louga avec 19 076 enfants dont 54% de filles contre 46% pour les garçons, totalisent 122 436 

enfants soit 61,51%. Les régions de Kédougou, avec seulement 3056 enfants dont 51,5% de 

filles contre 48,5% de garçons, Kaffrine avec 3031 enfants dont 57,3% pour les filles et 

42,7% pour les garçons, portent les plus faibles effectifs. On remarque  pour ces deux régions, 

que leurs effectifs quasiment paritaires en zone urbaine sont, ¨ lôinverse, domin®s, en milieu 

rural par les filles.  

 

 
 

Au total, lôoffre effective de capacit®s dôaccueil en 2014 nôa permis de couvrir que 14,6% de 

la demande globale potentielle qui était de 1 357 409 enfants pré scolarisables en 2013. 

N®anmoins, il y a lieu de souligner lôimpact positif de lôaccroissement de la diversit® des 

structures dôaccueil du pr®scolaire sur la r®duction de la charge de travail domestique des 

femmes qui disposent ainsi de plus de temps libre quôelles peuvent consacrer ¨ lôexercice dô 

activit®s g®n®ratrices de revenus notamment. Lôaccroissement de la capacit® de prise en 

charge de la petite enfance a sans doute aussi contribué, en milieu rural notamment, à plus 
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libérer les filles scolarisables, contraintes auparavant de participer, à base âge, aux tâches 

domestiques, en aidant leurs mères à entre autres assurer les soins aux tout petits. 

Cons®quemment, lôaccessibilit® plus facile au pr®scolaire de ces tout petits, en lib®rant les 

filles de ces tâches m®nag¯res, a favoris® leur scolarisation et leur maintien ¨ lô®cole. 

 

V Au niveau de lôenseignement ®l®mentaire6 
 

 

Le taux brut de scolarisation (TBS) est passé, globalement de 75,8% en 2003 à 93% 2013. 

Pour les filles la progression a été plus importante et r®guli¯re puisquôelle est pass®e de 73% 

en 2003 à 98,4% en 2013, tandis que sur la même période, le taux est passé de 78,5% à 87,9% 

pour les garçons. Comme le laisse apparaitre le graphique 4 ci-dessous, le TBS des filles qui 

®tait jusquôen 2005 en dessous de celui des garçons, est passé au-dessus de ceux-ci à partir de 

2007, suite ¨ la parit® dôavec les gar­ons atteinte en lôann®e charni¯re 2006. Le TBS moyen a 

connu une tendance g®n®rale ¨ la hausse, soutenue pour lôessentiel par la progression plus 

importante du TBS des filles, et moins par celui des garçons, plus ou moins stationnaire 

depuis lôann®e 2007. A titre illustratif, en 2007 lô®cart entre les TBS filles de 88,5%  et celui 

gar­ons de 86,8% ®tait relativement faible mais est all® en sôamplifiant de plus en plus les 

années suivantes : en 2008 le TBS fille était de 92,4% contre 88% pour les garçons,  en 2009 

le TBS fille était de 95,5% contre 89,2% pour les garçons, en 2010 le TBS fille était de 98,7% 

contre 90,3% pour les garçons, en 2011 le TBS fille était de 98,6% contre 89,6% pour les 

garçons, en 2012 le TBS fille était de 99,5% contre 88,9% pour les garçons, en 2013 le TBS 

fille était de 98,4% contre 87% pour les garçons, soit pour cette dernière année un écart de 

11,4 points de pourcentage en faveur des filles. 

 

 
 

En 2014 les académies des régions de Dakar avec un TBS de global de 100,6%, Kédougou 

avec 110% et Ziguinchor avec 116,1% ont enregistré les taux de TBS les plus élevés. Les 

régions de Kaffrine avec 47,% et Diourbel avec 52,7% ont connu les taux les plus faibles ; à 

côté des régions de Louga et Tambacounda qui ont enregistré respectivement 66,3% et 73,9%.    

Le profil du TBS selon la r®gion et le sexe, laisse dans lôensemble transparaitre, des niveaux 

de performances plus importants chez les filles que chez les garçons. Les taux de TBS filles 

les plus élevés sont ceux des régions de Ziguinchor avec 116,7%, de Kédougou avec 106,6% 

et Dakar avec 104,1% ; et les plus faibles TBS filles sont enregistrés au niveau des régions de 

Kaffrine avec 54,5% et Diourbel avec 60,5%. Pour les garçons, les TBS les plus élevés sont 

enregistrés dans les régions de Ziguinchor avec 115,5%, Kédougou avec 113,2% et Sédhiou 

                                                           
6  Donn®es Rapports national sur la situation de lô®ducation en 2013 et 2014 
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avec 98,3% et les plus faibles sont ceux de Kaffrine avec 40,9%, Diourbel avec 45,7% et 

Louga avec 58,9%.  

 

Dans lôensemble lôindice de parité 

fille/gar­on sôest progressivement am®lior® 

sur la période 2000 à 2014. En effet, de 

0,87 en 2000, il est passé à 1,16 en 2014 en 

faveur des filles suite à une progression 

ininterrompue qui a aboutie, en 2006, à la 

parité puis à un indice de plus en plus 

favorable aux filles. Excepté la région de 

K®dougou avec un taux de 0,94, lôindice de 

parité est partout ailleurs en faveur des 

filles avec des taux particulièrement élevés 

pour Matam avec 1,66, correspondant au 

taux le plus élevé selon la région, suivi de 

celui de Kaffrine avec 1,33, de Diourbel 

avec 1,32 et enfin de Saint Louis avec 

1,31.   

 

 

 
 

Par-del¨ lôindice de parit®, des ®volutions 

contrastées sont à noter dans les effectifs 

des filles et des garçons sur la période 

2004-2014. On observe en effet une 

tendance maintenue à la hausse de 

lôeffectif des filles, ¨ lôinverse dôune 

progression à la baisse pour les garçons sur 

la même période. La proportion de 48,40% 

sur la population des élèves relevée pour 

les garçons en 2014 correspond presque 

parfaitement à celui des filles en 2004 qui 

était de 48,3%. Le graphique 7 ci-contre, 

montre en 2014 une situation inversée par 

rapport ¨ celle de lôann®e 2004, avec un 

effectif des filles largement au-dessus de 

celui des garçons : 52% de filles contre 

48% de garçons.  

 

 Du point de vue du rendement et des performances internes du système, on note pour la 

modalité des promus en classe supérieur, un taux de passage de 89,7% pour les filles, 

supérieur à celui des garçons qui est de 88,9%. La région de Dakar enregistre le taux le plus 

élevé pour les filles avec 94% contre pour les garçons 93,2% ; celle de Kaffrine détient les 
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plus faibles taux, autant pour les filles que les garçons avec respectivement 81,1% contre 

82,5%. 

 
 

Pour ce qui est relatif au redoublement, le 

taux de redoublement des  filles, qui est de 

2,9%, est plus bas que celui des garçons 

qui est de 3,1% ainsi que du taux moyen 

qui est de 3%. La région de Matam 

enregistre le taux de redoublement des 

filles le plus faible avec 1,8%, suivie de la 

région de Kédougou avec 2%. Les plus 

forts taux sont enregistrés pour les filles à 

Dakar avec 3,8%, suivie de Thiès qui est à 

3,1%. Pour les garçons, la région de 

Diourbel avec un taux de 4,2%, bien au-

dessus de  la moyenne nationale qui est de 

3%, détient le taux de redoublement le plus 

élevé. 

Pour la modalit® de lôabandon, le taux 

dôabandon des filles est un peu moins ®lev® 

que celui des garçons avec respectivement 

7,4%, un peu moins que la moyenne 

nationale qui est de 7,7%, pour les garçons 

et 8% légèrement au-dessus de la moyenne 

nationale pour les filles. Pour les taux 

dôabandon selon la r®gion et le sexe, 

Kaffrine qui enregistre 16,8% de taux 

dôabandon chez les filles, a le taux le plus 

élevé alors que le plus faible qui est de 

2,2% est détenu par Dakar qui a par 

ailleurs  le plus faible taux dôabandon des 

garçons, à côté de Tambacounda qui 

détient le plus fort taux.  
 

 

 

 

Pour le certificat de fin dô®tudes 

élémentaires (CFEE), premier diplôme  

dans lô®ducation nationale, le taux de 

réussite global national est légèrement plus 

favorable aux garçons avec un taux de 35% 

contre 33% chez les filles. Pour les taux de 

réussite selon la région et le sexe, 

lôInspection dôAcad®mie de Dakar 

enregistre les meilleures performances 

avec 59% pour les filles contre 57% pour 

les gar­ons. Elle est suivie de lôIA de 

Pikine qui totalise 47% pour les garçons 

contre 46% pour les filles. Les plus faibles 

taux pour les garçons et les filles 

proviennent de Sédhiou pour 

respectivement 17% et 14%.  
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Les autres régions enregistrent des taux qui varient entre 20 et 44% pour les garçons et entre  

18% et 46% pour les filles.  

Le taux dôach¯vement au primaire (TAP) était de 73,4% en 2014 contre 65,8% pour 2013. 

Pour les filles ce taux était en 2013 de 71,9% contre 60,9% pour les garçons et en 2014 de 

80,9% pour les filles contre 66,5% pour les garçons. La tendance générale à la hausse,  notée 

pour les deux sexes sur la période 2004-2014 est fortement marquée par une inversion à la 

faveur des filles qui sôest produite ¨ partir de 2008 et qui a depuis lors install®  le taux 

dôach¯vement des filles au-dessus de celui des garçons. En effet ainsi que le décrit le 

graphiqueé ci-dessous, toute la période antérieure à 2008 montre une nette supériorité du 

taux dôach¯vement des gar­ons sur celui des filles, sup®riorit® mais qui sôest toutefois 

progressivement effritée au fil des années face de la progression plus rapide de celui des filles. 

Pour illustration, du taux dôach¯vement en faveur des garçons de 52,2% contre 45,3% en 

2004, on est arrivé à un taux de 80,9% contre 66,5% pour les garçons en 2014.    

 

 
 

Dans lôensemble, des avanc®es importantes ont ®t® r®alis®es en termes dôacc¯s ¨ lô®l®mentaire  

pour les filles dont les TBS nôont cess® de croitre de 2004 à 2014, et à un rythme plus soutenu   

que pour les gar­ons. Les progr¯s relev®s dôann®e en ann®e et de r®gion ¨ r®gion, exception 

faite de K®dougou et S®dhiou, ont ®t® favoris®s par les actions conjugu®es de lôEtat, des 

partenaires au développement, des ONG et autres  associations, en vue de lô®largissement de 

la carte scolaire et du rapprochement de lôoffre et de la demande. Le nombre dô®coles du 

secteur Public, qui était de 5 450 en 2004 est passé à 8004 en 2014. Et pour le secteur privé, 

ce volume est pass®, sur la m°me p®riode de 610 ®coles ¨ 1303. Lôaccroissement du nombre 

dô®tablissements ®l®mentaires a concern® lôensemble des r®gions avec des taux variant de 

2013 à 2014, entre 0,5% à Matam et 7,9% à Kaffrine. Des efforts du même ordre sont par 

ailleurs  perceptibles sur la quasi-totalité des zones périurbaines et rurales du pays.  

 

Au-delà les progrès réalisés, il reste toutefois beaucoup à faire pour améliorer le niveau des 

avancées constatées autant chez les filles que chez les garçons et plus spécifiquement,  pour 

corriger les formes actuelles de disparités, de plus en plus en défaveur des garçons. Un bon 

®quilibre du syst¯me appelle dôune part ¨ encourager la poursuite de la progression des filles, 

mais aussi à procéder aux ajustements et recadrage nécessaires pour une meilleure maitrise 

des contreperformances des garçons, traduites entre autres par leurs TBS tendancieusement en 
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dessous de ceux des filles depuis 2006, mais aussi par leurs taux dôach¯vement depuis 

quelque années de plus en plus faibles par rapport à ceux des filles. Des actions du même 

ordre doivent aussi °tre mises en îuvre pour rattraper les gaps encore vivaces chez les filles, 

tels le taux de passage de 89,7% légèrement plus élevé que de celui des garçons de 88,9% ou 

encore le taux de dôabandon encore important de 7,4% m°me sôil est un peu moins ®lev® que 

celui des gar­ons. Lôint®r°t ¨ prendre en charge ce type de pr®occupations est que celles-ci 

permettent de mettre en évidence des pesanteurs sociales et autres ordres à circonscrire à 

lôeffet dôune meilleure prise en compte de probl®matiques tel lôabandon, la pauvret® des 

ménages, les mariages et grossesses précoces et autres, préjudiciables à la scolarisation et au 

maintien des filles ¨ lô®cole.  

 

V Au niveau de lôenseignement moyen  

 

Lôenseignement moyen est marqu®, sur la p®riode 2010 ï 2014, par un  accroissement du 

nombre dô®tablissements. De 1168 en 2010, le volume des ®tablissements est pass® ¨ 1775 en 

2014 soit une variation à la hausse de 607 dont 336 pour la zone rurale et 271 pour la zone 

urbaine. Pour la répartition selon le secteur, on note que 408 établissements dont en 109 pour 

la zone urbaine et 299 pour la zone rurale relèvent du Public tandis que 199 autres 

établissements dont 162 en zone urbaine et 37 en zone rural relèvent du Privé. 

 

Lôenseignement moyen est marqu® par une ®volution ¨ la hausse des effectifs de gar­ons et de 

filles de 2010 ¨ 2014. A dominante masculine de 2010 ¨ 2012, lô®volution des effectifs est 

marquée par une rupture en faveur des filles en 2013 et 2014. Lôeffectif de filles, qui est de 

47,2% contre 52,8% pour les garçons en 2010, est passé à 50,9% contre 49,1% pour les 

garçons en 2014. 

 

Pour ce qui est relatif au TBS, on note une évolution à la hausse autant pour les filles que les 

garçons sur la période 2004 ï 2012 mais ¨ dominante masculine. A titre dôillustration on 

relève en 2004, un taux de 31,2% pour les garçons contre 23,2% et en 2011, 54% pour les 

gar­ons 52,4% pour les filles. Lôamplitude entre TBS gar­on et TBS fille se rétrécissent 

dôann®e en ann®e pour aboutir ¨ une situation paritaire en 2012, pour ensuite ®voluer, de 2013 

à 2014, en faveur des filles avec 59,1% contre 56,9% pour les garçons et 57,9% pour les filles 

contre 52,3% pour les garçons en 2014.  

   

 

2010 2011 2012 2013 2014

Garçon 280 966 318 930 341 639 355 373 371 064

Fille 250 839 298 981 331 922 356 337 383 900

 280 966    

 318 930    
 341 639    

 355 373    
 371 064    

 250 839    

 298 981    

 331 922    

 356 337    

 383 900    

 -

 50 000

 100 000

 150 000

 200 000

 250 000

 300 000

 350 000

 400 000

 450 000

E
ff

e
c
ti
f 
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De telles performances peuvent être expliquées par les effets induits par les actions 

d®velopp®es en faveur de la scolarisation des filles et lô®largissement de la couverture des 

différentes zones en collège de proximité.  

 

 
 

Les régions de Ziguinchor avec 96,1% pour les filles contre 93% pour les garçons et Dakar 

pour 76,6% pour les filles contre 70,4% pour les garçons enregistrent les TBS les plus élevés 

suivi des régions de Fatick avec 73,9% pour les filles contre 64% pour les garçons, Thiès avec 

72,7% pour les filles contre 66,2% pour les garçons, Saint Louis avec 67,8% pour les filles 

contre 54,2% pour les garçons et  Kédougou où les garçons dominent avec 65,8% contre 46%. 

Les plus faibles taux sont détenus par les régions de Kaffrine avec 23,5% pour les filles contre 

23% pour les garçons, Diourbel avec 29% pour les filles contre 24,3% et Tambacounda qui 

enregistre des taux légèrement plus élevé avec 37,4% pour les garçons et 34,1% pour les 

filles.  

 

Sous lôangle des performances et de lôefficacit®, on note une situation globale assez équilibré 

avec un léger avantage pour les garçons qui enregistrent un taux de promotion de 72,7% 

contre 71,5% pour les filles. La région de Dakar enregistre le taux le plus élevé autant pour les 

filles que pour les garçons avec respectivement 80,20% et 73,9%. Suivent les régions de Thiès 

avec 79,80% pour les filles contre 77,5% pour les garçons, Louga avec 75,3% pour les filles 

contre 74,5% pour les garçons puis Kaolack avec 67,2% pour les filles et 72,6% pour les 

garçons. Les plus faibles taux, sont enregistrés à Kédougou qui détient le plus faible taux pour 

les filles au plan national, avec 56,4% contre 65,2% pour les garçons, suivie de Sédhiou avec 

62% pour les filles et 66,8% pour les garçons.   
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Pour ce qui est du redoublement, on peut noter que les filles redoublent un peu plus que les 

garçons avec un taux de 20,4% contre 19,6% pour les garçons. Ces moyennes nationales 

cachent toutefois des disparités entre les régions. Fatick enregistre le plus fort taux de 

redoublement avec 29% pour les filles contre 26,6% pour les garçons, suivie de Sédhiou avec 

27,7% filles contre 25,5% et Kaffrine avec 26,6% pour les filles contre 

23,1% pour les garçons. Les plus faibles taux de redoublement sont à noter à Dakar avec 

15,3% pour les filles contre 15,90% pour les garçons et Louga avec 16,4% pour les filles et 

14, 70% pour les garçons.  

  

Pour le niveau des 

abandons dans 

lôenseignement moyen, le 

taux dôabandon des filles 

est un peu moins élevé 

que celui des garçons 

avec respectivement 8% 

contre 8,4%.  

 

Les taux les plus élevés 

sont à relever à Kédougou 

qui enregistre 17,3% et 

Tambacounda 11,9% et 

les plus faibles à Saint 

Louis avec 4,3% et Thiès 

avec 4,6%. Selon le sexe, 

les taux dôabandon les 

plus élevés  sont détenus 

par Kédougou avec 21,2% 

pour les filles et 15% pour les garçons. Les plus faibles taux 

selon les sexes et la région sont détenus par Thiès avec 

3,6% pour les filles et Saint Louis avec 3,6% pour les 

garçons.  
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Pour ce qui est relatif au du Brevet de Fin 

dôEtude Moyen (BFEM), sur un effectif  

au niveau national en 2014 de 188 962 

candidats, 91 097 sont des garçons contre 

87 865 filles. Parmi ces candidats 42 145 

garçons ont été reçus contre 38 193 filles 

soient respectivement 52,45% pour les 

garçons ;Selon les Inspections dôAcad®mie 

les plus forts taux sont atteints par Matam 

avec 60,9%% pour les filles contre 70,3% 

pour les garçons. Suivent les régions de 

Ziguinchor avec 59% avec pour les filles 

contre 60,8% pour les garçons, Kaffrine 

avec 50,5% pour les filles contre 67,7% 

pour les garçons.   

 

Les plus faibles taux sont enregistr®s ¨ Dakar ¨ lôIA de Pikine-Guédiawaye pour un taux 

global de 30,6% avec pour les filles 27,9% contre 33,9% pour les garçons et Rufisque pour un 

taux global de 30,98% avec pour les filles, 29,9% contre 32,2% pour les garçons. A côté de 

ces deux extrêmes, les autres régions enregistrent des taux quasi paritaires entre filles et 

gar­ons et variables dôune r®gion ¨ une autre. Côest ainsi que la r®gion de  Diourbel enregistre 

un taux global de 42,9 avec pour les filles 37,8% contre 48,2% pour les garçons, celles de 

Fatick un taux global de 41,2% avec pour les filles 39,2% contre 43,2% pour les garçons, 

celle de Kaolack un taux global de 42,4% avec pour les filles 37,3% contre 47,4% pour les 

garçons, celle de Kédougou un taux global de 52,8 avec, pour les filles 45,8% contre 56,2% 

pour les garçons, Kolda un taux global de 47,9% avec 44,7% pour les filles contre 50,1% pour 

les garçons, Louga un taux global de 43,3 avec 39,1% pour  les filles contre 48,2% pour les 

garçons, Sédhiou pour un global de 44,5% avec pour les filles 40,6% contre 49,2% pour les 

garçons, Saint Louis un taux global de 45,4% avec, pour les filles, 41,3% contre 47,5% pour 

les garçons, Tambacounda un taux global de 48,9% avec, pour les filles 44,2% contre 50,1% 

pour les garçons, Kolda pour un global de 47,9 avec pour les filles 44,7% contre 52,7% pour 

les garçons et Thiès pour 40,5% pour le taux global avec36,9%, pour les filles contre 44,7% 

pour les garçons. 

 

Globalement, le profil des effectifs dans le cycle moyen présente des disparités qui sont, pour 

lôessentiel en d®faveur des filles de 2004 ¨ 2014 avec une tendance au r®tr®cissement des 

écarts qui se dessinent à partir de 2008, année à partir de laquelle des efforts importants ont 

été développés en matière de construction de collèges et lycées de proximités. La disponibilité 

de ces derniers a eu, sans doute, des effets positifs sur la scolarisation des filles bien que de 

nombreux défis soient encore à relever pour leur maintien aux collèges ou aux lycées ainsi 

que lôach¯vement de leur cycle scolaire.  

 

V Au niveau de lôenseignement secondaire 

 

Le taux de transition de la classe de troisième à la seconde, supérieur  au taux de réussite au 

BFEM, était en 2014 de 59,9% contre 65,0% en 2013, soit une baisse de 4,1%. Ce taux  a 

connu une baisse dans toutes les r®gions ¨ lôexception de celle de Kolda qui avait enregistr® 

une hausse de 13,7% alors que les régions de Saint Louis, Thiès, Dakar, Louga, Ziguinchor et 

Kaffrine sont les seules ¨ disposer dôun taux de transition sup®rieur ¨ la moyenne nationale. 

Le taux le plus élevé est enregistré à Saint Louis avec 69,9% et le plus bas à Kédougou avec 

Garç Filles Global Garç. Filles Global
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41,0%. Selon le sexe et globalement, le taux de transition en 2014 était de 62,16% pour les 

garçons contre 57,52% pour les filles. Chez les garçons, huit régions enregistrent un taux 

supérieur à celui du niveau national. Les taux les plus élevés se retrouvent dans les régions de 

Saint Louis 71,80%, Thiès 67,26% et Kaffrine 65,90% alors que pour les filles, cinq régions 

ont enregistré un taux au-dessus de celui de la moyenne nationale. Les régions de Saint Louis, 

Louga et Thiès affichent les plus forts taux avec respectivement 68,21%, 61,27% et 61,20%.  

 

Les effectifs admis à poursuivre leur enseignement au cycle secondaire en 2014 sont 

accueillis dans 674 établissements disséminés en milieu urbain et rural. La période 2007 ï 

2014, est caractérisée par un  accroissement continu des installations du Public et du Privé. De 

87 unités en 2007, leur nombre est passé pour le Public à 293 en 2014 soit une variation à la 

hausse de 206 établissements. Quant au Privé qui a enregistré, sur la même période, une 

®volution encore plus rapide, le nombre dô®tablissement est pass® de 136 ¨ 381 soit une 

augmentation de 245 unités. Pour ce qui est de la distribution selon les zones, on note pour le 

Public 127 unit®s en zone rurale contre 166 en zone urbaine alors que pour le Priv® lôessentiel 

des établissements sont situés en milieu urbain pour 357 unités contre 24 seulement pour la 

zone rurale.  

 

Lôenseignement secondaire est marqu® par une ®volution ¨ la hausse des effectifs de gar­ons 

et de filles de 2004 à 2014. Sur toute la période les effectifs des garçons dépassent de loin 

ceux des filles avec toutefois une tendance à la réduction des écarts entre les filles et les 

gar­ons. A titre dôillustration lô®cart qui ®tait de 22,8%  en  faveur des gar­ons en 2004 sôest 

dôann®e en ann®e r®duit pour ¨ passer ¨ 16,8% en 2009 et ¨ 8,6% en 2014.   

 

  
 

Comme pour lôenseignement moyen, on note une évolution à la hausse du TBS des filles et 

des garçons sur la période 2004 ï 2014 toutefois dominée par les garçons. Sur la période, le 

TBS global est passé de 11,2% en 2004 à 31,1% en 2014 soit une augmentation de près de 20 

points. Cette am®lioration provient de lôaugmentation r®guli¯re et avec une progression plus 

rapide du TBS des filles qui est passé de 8,4% à 28,6% sur la période ainsi que celle des 

garçons qui a aussi connu une forte hausse de 14,1% à 33,6%, soit à un bond de 16,1 points. 

Incidemment, lôindice de parit® a connu une am®lioration continue passant de 0,6 en 2004 ¨ 

0,7 en 2009 et à 0,8 en 2014. Pour le TBS selon la région, Ziguinchor et Dakar présentent les 

taux les plus élevés en 2014 avec respectivement 66,7% et 40,3%. A lôoppos®e, les plus 

38,6% 39,7% 39,8% 39,1% 40,8% 41,6% 41,9% 

43,3% 43,9% 44,8% 

45,7% 

61,4% 60,3% 60,2% 60,9% 59,2% 
58,4% 58,1% 56,7% 56,1% 55,2% 

54,3% 

0,0%

10,0%

20,0%

30,0%

40,0%

50,0%

60,0%

70,0%

20042005200620072008200920102011201220132014
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faibles taux sont ceux des régions de Kaffrine avec 12,5% et Diourbel avec 13,3%. Selon la 

région et le sexe, les taux les plus élevés pour les garçons sont de Ziguinchor avec 70,7% et  

Dakar avec 41,1% pour les garçons contre pour les filles, 61,8% à Ziguinchor et 39,5% à 

Dakar. Pour les taux les plus faibles, on note 16,1% pour les garçons à Diourbel et pour les 

filles les régions de Kaffrine avec 10,2%, Kédougou avec 11,4%  Diourbel et Kolda avec 

12,7%. 

 

LôEnseignement Secondaire Général accueillait un effectif de 277 045 élèves en 2014 dont 

45,7% de filles contre 54,3% de garçons. Depuis 2004, on note une hausse régulière des 

effectifs  passés de 78626 en 2004 ¨ 277 045 en 2014, soit un Taux dôAccroissement Moyen 

Annuel (TAMA) de 13,4%.  Lôeffectif des filles reste encore en de­¨ de celui des gar­ons 

malgré une légère augmentation puis que le taux de 2004 qui était de 38,6% est passé à 45,7% 

en 2014, soit un TAMA de 1,7%.  Lôacad®mie de Dakar qui enregistre un taux de 53,47%  en 

2014, est la seule qui a atteint une proportion de filles supérieure à celle des garçons à côté de 

Pikine Guédiawaye et Rufisque qui enregistrent des indices de parités de 0,99. Les autres 

académies se caractérisent par une population de garçons plus importante avec notamment des 

écarts entre filles et garçons plus marqués à Kédougou et Sédhiou avec respectivement 29,0% 

et 29,1% mais aussi Kolda qui enregistre 66,97% de garçons contre 33,03% pour les filles. De 

façon générale, les effectifs sont plus importants dans les académies de Thiès (16,5%), Pikine-

Guédiawaye (12,1%), Dakar (11,2%) et Ziguinchor (10,1%)   

 

 
 

ü Part des filles et des garçons dans les séries scientifiques 

 

Les filles et les garçons sont inégalement représentés dans les séries scientifiques avec 

respectivement 39,8% contre 60,2% en 2014. Globalement, lôeffectif des inscrits aux s®ries 

scientifiques ne représentent que 75 586 ®l¯ves soit 27,3% de lôensemble du cycle secondaire 

qui est de 277 045. Sur la totalité des régions, les garçons sont plus nombreux que les filles 

dans les s®ries scientifiques. Pour les filles, le plus fort taux, qui ne d®passe dôailleurs pas 

50%, est d®tenu par lôIA de Dakar avec 48% alors que pour les gar­ons  il est de 78% 

enregistré à Sédhiou qui détient aussi le plus faible effectif de filles avec 22%.  

 

Comme le laisse apparaitre le graphique ci-dessus, lôindice de parit® au niveau national dans 

les s®ries scientifiques est de 0,66.  Seul lôIA de Dakar tend vers la parit® avec un indice de 

0,92 suivi par Pikine-Guédiawaye et Rufisque avec  0,77 puis Saint Louis avec 0,76 et un peu 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

53,47 

49,72 49,24 45,68 46,67 

41,23 
41,65 

29,00 
33,03 

47,08 46,56 

29,07 

48,20 

38,27 

47,49 42,31 46,53 

50,28 
50,76 

54,32 53,33 58,77 58,35 

71,00 66,97 

52,92 53,44 

70,93 

51,80 

61,73 

52,51 57,69 

P
o

u
rc

e
n
ta

g
e 

Inspection d'Académie 

Graphique 20 : Part des filles et des garçons dans l'enseignement secondaire général  selon 

l'Inspection d'Académie en 2014 

 

%Filles %garçons



46 
 

moins Thiès avec 0,65.  Le plus faible indice est relevé à Sédhiou avec 0,28 suivi par Kolda 

avec 0,34. Les régions de Kédougou, Kaolack, Kaffrine, Ziguinchor et Tambacounda 

enregistre des niveaux dôindices tournant entre ¨ 0,40 et 0,49.  

 

 
 

En 2014, les filles sont moins repr®sent®es que les gar­ons autant au niveau global quôau 

niveau des diff®rentes ann®es dôenseignement. Pour illustration et pour lôensemble des trois 

années, les filles ne représentent que 40% des effectifs contre 60% pour les garçons. En 

seconde elles sont 42% contre 58% de garçons, en première, elles sont 39% contre 61% de 

gar­ons et en terminale, 38% contre 62% pour les gar­ons. Dans lôensemble, selon la r®gion 

et lôann®e dôenseignement, les gar­ons sont, de fa­on g®n®rale plus nombreux avec des 

extr°mes dôune ann®e ¨ une autre variant entre 76% et 79% enregistr®s par la r®gion de 

Sédhiou qui détient parallèlement le plus faible effectif de filles avec des taux de 21,40% pour 

la seconde, 23,6% pour la première et 20,9% pour la terminale. Pour ce qui est relatif aux 

disparités selon le sexe, les IA de Dakar, Pikine-Guédiawaye et Rufisque enregistrent les 

indices Fille/garçon qui tendent le plus vers la parité. 

 

Lôexamen de la part des filles dans les nouveaux inscrits en seconde dans les filières 

scientifiques, montre quôelles sont minoritaires dans les effectifs globaux du secondaire 

général. De 2003 à 2014, la part des filles a toutefois régulièrement augmenté. Entre 2013 et 

2014 elle passe de 37,7% à 39,8%, soit un accroissement de 2,1%. Au plan régional, les 

hausses ont été plus importantes dans les académies de Dakar, Rufisque Pikine-Guédiawaye 

et St Louis. Les hausses les plus faibles se signalent à Sédhiou, Kolda et Kédougou.  

 

En définitive, en 2014, une proportion de 29,8% des élèves sont inscrits en séries scientifiques 

contre 29,1% en 2013, soit une très faible hausse de 0,7 points. Néanmoins, entre 2013 et 

2014, on constate une hausse de 1,8% chez les filles et une légère baisse de 0,2% chez les 

garçons. Cette tendance, très en faveur des séries littéraires, pose le défi de la promotion des 

sciences et de la technologie ; autant pour les garçons que pour les filles et plus 

particulièrement pour les filles dans lôensemble des r®gions et dans celles du sud-est et du 

centre notamment. 
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Au total, le constat général qui peut être relevé est que lôenseignement moyen et secondaire 

est à tous les niveaux marqué par de fortes disparités entre les filles et les garçons.  

 

Toutefois, lô®largissement de la carte 

scolaire traduit par une plus grande 

disponibilité des lycées et collèges de 

proximité, a fortement contribué à 

am®liorer lôacc¯s des filles aux cycles 

moyen et secondaire. Malgré tout, les 

orientations des indicateurs de 

performances du système  laissent 

transparaitre lôurgence de d®velopper des 

initiatives en faveur de la réduction 

dô®carts entre les filles et les gar­ons, 

écarts imputables aux poids des charges 

domestiques assumées par les filles auprès 

de leurs mères, à la déscolarisation pour 

cause de mariages et grossesses précoces 

mais aussi à la persistance de pesanteurs 

socioculturelles. 

 

 

× Au niveau de lôenseignement sup®rieur  
 

ü Disparit®s entre filles et gar­ons pour lôobtention du Baccalaur®at 

 

La transition du cycle secondaire au sup®rieur, subordonn®e ¨ lôobtention du baccalaur®at, est 

diversement vécue selon le sexe.  En 2011-2012, sur un effectif de 108 047 candidats au 

baccalauréat dont 45,2% de filles et 54,8% de garçons, 17 480 filles soit 42,1% de lôeffectif 

global des admis qui est de 41 593, ont obtenu le diplôme contre 24 102 garçons soit 57,9%. 

Relativement au nombre de candidats selon le sexe, on note un taux de réussite de 35,8% pour 

les filles contre 40,7% pour les garçons correspondant au taux global de réussite de 38,5%. 

Les filles représentent 13,4% de ce taux et les garçons un peu moins du double pour, soit 

21,3% 
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Graphique 23  : Proportion de filles et de 

garçons présentés au Baccalauréat  en 2011 - 

2012 selon les séries consolidées 
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Du point de vue de la fili¯re dôenseignement, les filles comme les gar­ons sont plus 

représentés dans les séries littéraires qui a elles seules pèsent pour 73,6%  soit 79 520 des 

candidats qui se chiffrent à 108047, alors que ceux pour les séries scientifiques ne 

représentent que 22,6%, les séries techniques 0,40% et les séries économies et gestion 3,40%. 

Pour la répartition selon le sexe, les filles candidates pour les séries littéraires représentent 

48,02% contre 51,98% pour les garçons. Pour les séries scientifiques elles ne comptent que 

pour un peu plus du tiers des candidats, soit 34,39% contre 65,61% pour les garçons. Les 

séries techniques sont faiblement représentées avec un effectif de 432 correspondant à 0,04% 

des candidats, dont un nombre très limité de 40 filles soit 9,26% contre 392 pour les garçons 

soit 90,74%.  Quant aux séries économie et gestion, on compte 3 676 candidats dont un peu 

plus de la moitié pour les filles, soit 59,93% contre 40,7% pour les garçons. 

 

Par rapport aux admis qui représentent un effectif de 41 593, les filles constituent une 

proportion de 17 481 soit 42,03% contre 24 112 pour les garçons soit 57,97%. Pour ce qui est 

de la répartition selon le sexe des admis, les filles représentent, pour les séries littéraires, 

13003 soit 43,88% contre  16 632 soit 56,12% pour les garçons sur un effectif  de 29 635 

admis ; soit 71,25% des admis de toutes les séries, correspondant à 31,26% de filles et 

39,99% de garçons. Pour les séries scientifiques qui représentent 23,96% des admis, les filles 

ne comptent que pour 8,24% contre 15,72% pour les garçons. Les séries techniques qui sont 

globalement très faiblement représentées avec 0,41% ne comptent que 0,04% filles admises 

contre 0,37% garçons. En économie et gestion, les admis représentent 4,38% du total des 

admis dont 2,48% pour les filles et 1,90% pour les garçons. 

 

V Disparité entre filles et garçons dans lôenseignement sup®rieur 

 

ü Evolution des effectifs dô®tudiants en 2007/2008 ¨ 2012/2013 

 

Lôenseignement sup®rieur est marqu®, sur la p®riode 2007 ¨ 2011 par une quasi stabilit® des 

effectifs globaux et selon le sexe. De 99 089 étudiants en 2007/2008 dont 31 364 filles et 

67 725 garçons il est passé à 98 409 en 2010/2011 dont 30 359 filles et 68 050 garçons. Au 

de-là de cette période, on observe une croissance relativement forte sur deux années 

universitaires successives : on dénombre  119 918 étudiants dont 39 061 filles contre 80 857 

garçons, en 2011/2012 et 136 979 étudiants en 2012/2013 dont 47 148 contre 89 831 garçons. 

Dans la période considérée, le taux de parité fille/garçon est resté en dessous de 0,50 sauf 

pour lôann®e universitaire 2012/2013 où il était de 0,52. 

 

  
 

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013

Total Etudiant Fille 31 364 30 359 31 364 30 359 39 061 47 148

Total Etudiant Garçon 67 725 68 050 67 725 68 050 80 857 89 831
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Graphique 25 : Evolution des effectifs des étudiants de 2007-2008 à 2012-2013 
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ü Répartition des étudiants des universités et grandes écoles selon le sexe en 

2012/2013 

 

Les effectifs des étudiants des universités et grandes écoles publiques et privées selon le sexe 

en 2012/2013 est de 127 336 étudiants dont 41,2% filles et 58,8% garçons. Les universités 

publiques et privées comptent 105 195 étudiants dont 34,9% filles contre 65,1% garçons alors 

que les grandes écoles accueillent 22 141 étudiants dont 47,1% contre 52,9% de garçons.  

 

Au  niveau des universités publiques qui accueillent 98 434 ®tudiants soit 77,3% de lôeffectif 

global des étudiants, les filles représentent 33,7% contre 66,3% pour les garçons, alors que 

pour les universit®s priv®es o½ lôeffectif nôest que 6 761 étudiants soit 5,3% du global, les 

filles comptent pour 52% contre 48% de garçons. Pour les grandes écoles, le secteur Privé 

enregistre un effectif de 20 415 étudiants dont 47,3% de filles et 52,7% de garçons alors que 

pour le Public lôeffectif, nôest que de 1723 ®tudiants dont 44,6% de filles contre 55,4% de 

gar­ons. Lôindice de parit® nôest en faveur des filles que pour les universit®s priv®es o½ il est 

de 1,09 alors que pour les grandes écoles il se situe à un peu moins de la parité avec 0,89 pour 

les grandes écoles privées et 0,80 pour les grandes écoles publiques tandis que pour les 

universit®s publiques il nôest que de 0,51. 

 

Du point de vue de la distribution des étudiants dans les différentes universités publiques, 

lôUniversit® Cheikh Anta Diop a accueilli en 2012/2013 la grande majorité des effectifs avec 

84 449 étudiants  soit 82,8% du total dont 29 293 filles soit 34,7% contre 55 156 garçons soit 

65,3%. LôUniversit® Gaston Berger qui compte 7 389 étudiants accueillent 2 110 étudiantes 

soit 28,6% de filles contre 5 279 garçons soit 71,4% alors que lôUniversit® Assane Seck de 

Ziguinchor reçoit 4 600 étudiant dont 1 257 filles soit 27,3% contre 3 347 garçons soit 72,7%, 

lôUniversit® Aliou Diop de Bambey 2 113 étudiants dont 684 filles soit 32,4% contre 1429 

gar­ons soit 67,6% et lôUniversité de Thiès 2238 étudiants dont 714 filles soit 31,9% contre 

1524 garçons soit 68,1%. Les grandes écoles publiques enregistrent 1 723 étudiants dont 768 

filles soit 44,6% contre 955 garçons soit 55,4%. 

 

La répartition des étudiants des universités et grandes écoles par cycle d'études et par sexe en 

2012/2013 est fortement marqu®e par lôimportant effectif dô®tudiants en ann®e de Licence o½ 

ils étaient sur un effectif total de 127 336 une proportion de 83% soit 105 729 dont 38,1% de 

filles correspondant à 40 263 étudiantes contre 61,9% de garçons soit 65 466 étudiants. Le 

rapport de parité fille/garçon est de 0,62.  

 

Pour ce qui est relatif au Master qui 

totalise un effectif de 18 796 étudiants soit 

14,8% du total, les filles représentent 

32,2% soit un effectif de 6 051 étudiantes 

contre 67,2% pour les garçons soit 12 745 

étudiants. Le rapport de parité fille/garçon 

pour le Master est de 0,47. Pour le 

Doctorat, sur les effectifs qui ne font que 

2 795 étudiants soit 2,2% du global, les 

filles ne représentent que 29,84% soit 834 

étudiantes contre 70,16% pour les garçons 

soit 1 961 étudiants. Le rapport de parité 

fille/garçon encore en défaveur des filles 

est de 0,43. 
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Pour ce qui concerne la r®partition des ®tudiants selon le statut de lô®tablissement, par cycle 

dô®tudes et par sexe, en 2012/2013, on rel¯ve pour lôensemble des ®tablissements un effectif 

global de 105 182 dont 36 727 filles soit 34,9%.contre 68 458 garçons soit 65,1%. Le secteur 

Public accueille le plus fort effectif qui est de 98 434 étudiants soit 93,58% du total composés 

pour 33 208 filles soit 33,74% et 65 226 garçons soit 66,26%. Le Privé plus faiblement 

représenté ne reçoit que 6 748 étudiants soit 6,42% du total dont 3 516 filles soit 52,10% et 

3 232 garçons soit 47,90%. A noter que les filles sont plus nombreuses dans le Privé que dans 

le Public comme lôillustrent les rapports de parit® fille/gar­ons qui sont de 1,09 dans 

lôenseignement supérieur  privé et qui ne

sont que 0,51 au niveau de  lôenseignement sup®rieur public. 

  

 
 

ü Répartition des ®tudiants des universit®s selon le sexe et le cycle dô®tudes 

 

La r®partition des effectifs selon le cycle dô®tudes dans les universit®s, r®v¯le que les effectifs 

en année de Licence sont de loin plus importants autant dans le Public que dans le Privé avec 

respectivement 81 148 étudiants soit 82,4% dont 32,22% de fille contre 64,78% de garçons et 

pour le second 6 323 soit 93,7% dont 52,49% pour les filles contre 47,51% pour les garçons. 
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Le rapport de parité fille/garçon est de 0,54 

pour le Public et 1,10 pour le Privé. 

Concernant le Master, on relève, pour le 

Public, un effectif de 14 602 étudiants soit 

13,88% du total  dont 3 827 filles soit 

seulement 26,21% contre 10 775 garçons 

soit 73,79%. Le rapport de parité 

fille/garçon pour le Master est de 0,36 pour 

le Public et 0,86 pour le Privé. Pour  ce qui 

est du Doctorat qui nôexiste que dans le 

Public, on relève un effectif de 2 684 

étudiants soit 2,55% du total dont 800 

filles soit seulement 29,81% contre 1 884 

garçons soit 70,19% des inscrits 

correspondant à un indice de parité 

fille/garçon moins favorable aux filles qui 

est de 0,42.  

 
 

Par rapport à la distribution des étudiants des universités et des grandes écoles selon le sexe et 

le cycle dô®tudes en 2012/2013, lôeffectif global de 127 320 est composé de 47 148 femmes 

soit 37,03% contre 80 172 hommes soit 62,97%. Du point de vue de la distribution par cycle 

dô®tudes on remarque que la majorit® des ®tudiants est en ann®es de Licence et Licence 

professionnelle pour une proportion de 60,37% soit un effectif de 76 867 dont 27 813 femmes 

soit 36,18% contre 49 054  hommes soit 63,81%. Pour ce qui sont des cycles dô®tudes 

maitrise, Master et Master professionnel, on relève un effectif de 18 848 correspondant à 

9,04% du total dont  6 290  femmes soit 33,37% contre 12 558 hommes soit 66,63% pour un 

taux de parité femme/homme de 0,50. Le rapport de parité qui laisse apparaitre un 

doublement des effectifs des hommes par rapports aux femmes est de 0,56. Pour les cycles 

dô®tudes Doctorat, DEA et DESS, on relève un effectif de 5 174 étudiants correspondant à 

4,06% du total dont 1 940 femmes soit 37,5% contre 3 234 hommes soit 62,5% pour un taux 

de parité femme/homme de 0,60.  

 

Quant au cycle dô®tudes pour le Dipl¹me Sup®rieur de Gestion, on note un effectif de 2 130 

étudiants dont 808 femmes soit 37,93% contre 1 322 hommes soit 62,07%, ce qui 

correspondant à un rapport de parité femme/homme de 0,6. Pour le cycle destiné à la 

préparation du Diplôme Supérieur Comptable (DSC), sont présents un effectif de 350 

étudiants dont 119 femmes soit 34% contre 231 hommes soit 66%, avec un rapport de parité 

de 0,52. Pour le cycle dô®tudes des ing®nieurs, on rel¯ve 818 ®tudiants dont 277 femmes soit 

33,86% contre 541 hommes soit 66,14% correspondant à un taux de parité femme/homme de 

0,51. Pour le BTS/DTS, il y a 6 546 étudiants dont 2 560 femmes soit 39,11% contre 3 986 

hommes soit 60,89% correspondant à un taux de parité de 0,64. Pour le cycle de préparation 

au Diplôme de Technicien Supérieur de Santé (DTSS), on relève un effectif de 60 étudiants 

dont 44 femmes soit 73,33% contre 16 hommes soit 26,67% correspondant à un taux de parité 

de 2,75, un des rares à être favorables aux femmes. Pour  le Bachelor, on relève un effectif de 

647 étudiants dont 206 femmes soit 31,84% contre 441 hommes soit 68,16% avec un rapport 

de parité de à 0,47. Pour le restant des cycles dô®tudes non pr®cis®es, lôeffectif de 15 880 

étudiants est composées de 7 091 femmes soit 44,65% contre 8 789 hommes soit 55,35% avec 

un rapport de 0,81.  
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ü Répartition des ®tudiants des universit®s publiques selon le sexe et le cycle dô®tudes 

en 2012/2013 

 

Les étudiants dans les universités publiques sont de 98 434 dont 33 208 femmes soit 34% 

contre 65 226 soit 66%, ce qui correspondant à un rapport de parité F/H de 0,51.  
 

 

Comme le laisse apparaitre le Graphique ci-dessus, 72,2% des effectifs soit 71 084 sont en 

cycle de Licence dont 26 185 femmes, soit 36,8% contre 44 899 hommes, soit 63,2% 

correspondant ¨ un rapport de parit® de 0,58. Ainsi, la proportion dô®tudiants en Licence reste 

aussi de loin de la plus importante dans les universités publiques.  

Pour la Licence professionnelle lôeffectif est de 3 195 étudiants dont 1 177 femmes, 

soit 36,8% contre 2 018 hommes soit 62,2%, ce qui donne un rapport de parité de 0,58. Pour 

le Master, lôeffectif est de 9 029 étudiants dont 2 441 femmes, soit 27% contre 6 588 hommes 

soit 73% ce qui correspond à un rapport de parité de 0,37. 

 

Pour le DEA lôeffectif est de 519 ®tudiants 

dont 203 femmes soit 39,1% contre 316 

hommes soit 60,9% avec un rapport de 

parit® de 0,64. Pour le Doctorat lôeffectif 

est de 2 384 étudiants dont 700 femmes 

soit 29,4% contre 1 684 hommes soit 

70,6% et un rapport de parité de 0,42 ; 

pour le Doctorat en Sciences Médicales 

lôeffectif est de 345 ®tudiants dont 97 

femmes soit 28,1% contre 248 hommes 

soit 71,9%  et un rapport de parité de 0,39 ; 

pour le cycle des ing®nieurs, lôeffectif est 

de 340 étudiants dont 59 femmes soit 

17,4% contre 281 hommes soit 82,6% et 

un rapport de parité de 0,21 ; pour la 

maitrise lôeffectif est de 3 876 étudiants 

dont 1 366 femmes soit 35,2% contre 

2 510 hommes soit 64,8% et un rapport de 

parité de 0,54 ; pour le Master 

professionnel lôeffectif est de 740 ®tudiants 

dont 261 femmes soit 35,3% contre 479 

hommes soit 64,7% et un rapport de parité 

de 0,54 ; pour le lot de cycle dô®tudes non 

pr®cis®es lôeffectifs est de 6 860 étudiants 

dont 703 femmes soit 10,2% contre 6 157 

hommes soit 89,8% et un rapport parité de 

0,11. 
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ü Répartition des étudiants des universités privés selon le sexe et le cycle dô®tudes en 

2012/2013 

 

La répartition des étudiants dans les universités privés  laisse apparaitre un profil de 

représentation des femmes et des hommes différents de celui des universités publiques que 

traduisent dôailleurs les rapports de parité qui sont respectivement de 1,09 et 0,51.   

 

 
 

Au total on dénombre 6 748 étudiants dont 3 516 femmes soit 52% contre 3 232 hommes soit 

48%. Concernant la Licence qui mobilise de loin, le plus important effectif avec 37,5% du 

globale, on relève 1 532 étudiants dont 1 210 femmes soit 34,4% contre 1322 hommes soit 

40,9% et un rapport de parité de 0,92 ; la Licence professionnelle qui pèse pour 17,5% de 

lôeffectif global concerne 1 179 étudiants dont 687 femmes soit 58,26% contre 492 hommes 

soit 41,73% et un rapport de parité de 1,40 ; le Master a un effectif de 1 598 étudiants dont 

786 femmes soit 49,2% contre 812 hommes soit 50,8% et un rapport de parité de 0,97. Pour le 

BTS/DTS on relève un effectif de 605 étudiants dont 394 femmes soit 65,1 contre 211 

hommes soit 34,9% et un rapport de parité de 1,87. Le DSC enregistre un effectif de 52 

étudiants dont 18 femmes soit 34,6% contre 34 hommes soit 65,4% et un rapport de parité de 

0,53 alors que pour le DEC lôeffectif est de 119 ®tudiants dont 66 femmes soit 55,5 contre 53 

hommes soit 44,5 et un rapport de parité de 1,25. Concernant le DHECF, on relève un effectif 

de 363 étudiants dont 213 femmes soit 58,7% contre 150 hommes soit 41,3% et un rapport de 

parit® de 1,42. Pour les cycles dô®tudes non pr®cisées, on note un effectif de 300 étudiants 

dont 142 femmes soit 47,3% contre 158 hommes soit 52,7% et un rapport de parité de 0,90. 

 

ü Répartition des étudiants des Grandes Ecoles Publiques et Privées selon le sexe et le 

cycle dô®tudes en 2012/2013 

 

Au total, les grandes écoles publiques et privés accueillent 22 138 étudiants dont 10 424 

femmes soit 47,1% contre 11 714 hommes soit 52,7% correspondant à un taux de parité de 

0,89.  

 

Les effectifs des grandes écoles publiques représentent un effectif de  1 723 étudiants  dont 

768 femmes soit 44,6%  contre 955 hommes soit 55,4% alors que ceux des Grandes Ecoles 

Privées, plus importantes totalisent un effectif de 20 415 étudiants dont  9 656 femmes soit 
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47,3% contre 10 759 hommes soit 52,7%. Les rapports de parité de 0,80 pour les Grandes 

Ecoles Publiques et celui des Grandes Ecoles Privées qui est de 0,90 montrent que les filles 

sont plus présentes dans le  Privé. 

 

     
 

Par rapport à la répartition des effectifs des Grandes Ecoles Publiques selon le cycle dô®tudes, 

lôeffectif le plus important est relev® au niveau Licence avec 569 ®tudiants dont 267 femmes 

soit 46,9% contre  302 hommes soit 53,1% et un rapport de parité de 0,88. Suivent la Maitrise 

avec un effectif de 352 dont 164 femmes soit 45,6% contre 188 hommes soit 53,4% et un 

rapport de parité de 0,87le ; BTS/DTT avec un total de 258 étudiants dont 113 femmes soit 

43,8% contre 145 hommes soit 56,2% et un rapport de parité de 0,78 ; le Diplôme Supérieur 

de Gestion avec un effectif de 237 dont 97 femmes soit 40,6 contre 140 hommes soit 59,1% et 

un rapport de parité de 0,69 ; la Licence professionnelle avec un effectif de 83 étudiants dont 

35 femmes soit 42,2% contre 48 hommes soit 57,8% et un rapport de parité de 0,73, alors que 

pour le cycle dô®tudes Ingénieur qui enregistre le plus faible effectif on relève 23 étudiants 

dont 9 femmes soit 39,1% contre 14 hommes soit 60,9% et un rapport de parité de 0,64. Pour 

les cycles dô®tudes non pr®cis®es, on note un effectif de 152 ®tudiants dont 63 femmes soit 

41,4% contre 89 hommes soit 58,6% et un rapport de parité de 0,90. 
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Pour ce qui est de la part des femmes et des hommes dans les Grandes Ecoles Privées, 

lôeffectif dô®tudiants est de 20 415 étudiants dont 9 565 femmes soit 47,3% contre 10 759 

hommes soit 52,7% correspondant à un taux de parité de 0,90. Ce qui démontre que les 

Grandes Ecoles Priv®es re­oivent plus dô®tudiants que celles du Public. Du point du vue des 

cycles dô®tudes, la Licence enregistre le plus important effectif avec 6079 ®tudiants dont 2748 

femmes soit 45,2% contre 3331 hommes soit 54,8% et un taux de parité de 0,82.  Suivent le 

BTS/DTS qui enregistre un effectif de 2783 étudiants dont 1040 femmes soit 37,4% contre 

1 743 hommes soit 62,6% et un taux de parité de 0,60 ; le Diplôme Supérieur avec un effectif 

de 1988 étudiants dont 1066 femmes soit 53,6% contre 922 hommes soit 46,4% avec un 

rapport de parit® de 1,16 qui laisse apparaitre quô¨ ce niveau les femmes sont largement 

majoritaire. Le Master professionnel compte pour 1 733 étudiants dont 741 femmes soit 

42,8% contre 992 hommes soit 57,2% correspondant à un taux de parité de 0,75 alors que du 

côté des ingénieurs on enregistre 341 étudiants dont 123 femmes soit 36,1% contre 218 

hommes soit 63% pour un rapport de parité de 0,56 ; le DESS/Master compte pour un effectif 

de 366 étudiants dont  43,4% contre 207 hommes soit 56,6% et un rapport de parité de 0,77 ; 

le DTSS pour un effectif de 135 étudiants dont 56 femmes soit 41,5% contre 79 hommes soit 

58,5% ; le Bachelor avec un effectif de 115 dont 44 femmes soit 38,3% contre 71 hommes 

soit 61,7%. Enfin, pour le restant des cycles dô®tudes non pr®cis®es, lôeffectif, non 

négligeables est de 4 797 étudiants dont 2 804 femmes soit 58,5% contre 1 993 hommes soit 

41,5% avec un rapport de parité 1,41 qui laisse y apparaitre lôimportance des femmes. 

 

Appr®ciation globale des disparit®s entre filles et gar­ons dans lôenseignement sup®rieur 

 

Comme le laisse apparaitre les diff®rentes parties relatives aux effectifs dô®tudiants dans 

lôenseignement sup®rieur, les universités et grandes écoles publiques et privées accueillent, 

dôann®e en ann®e, un nombre croissant dô®tudiants. En 2015, année de publication de 

lôannuaire des statistiques de lôenseignement sup®rieur, le dernier effectif enregistr® pour 

lôannée universitaire 2012/2013 est de 127 320 dont 47 148 filles soit 37% contre 80 172 soit 

63%. Les universités accueillent la grande majorité des étudiants avec un effectif de 105 182 

soit 82,6% de lôeffectif global contre 22 138 pour les Grandes Ecoles soit 17,4%. Avec un 

rapport de parité de 0,58  les filles ne repr®sentent quôenviron le tiers de lôeffectif global des 

étudiants. Les grandes écoles, avec un rapport de parité fille/garçon de 0,89 accueillent plus 

de filles que les universités qui nôenregistrent quôun rapport moyen de 0,55. Pour lôessentiel, 
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les disparités entre filles et garçons relevées en 2012/2013 sont quasi identiques à celles de 

2009-2010, de 2010-2011 et de 2011-2012.  

 

Du point de vue des domaines dô®tudes, des disparit®s importantes sont not®es dôune 

spécialité à une autre et selon les sexes. La grande masse des étudiants sont inscrits en 

Langue, Lettre et Littérature pour une proportion de 26 968 dont 9 888 filles soit 41,7% 

contre 17080 garçons soit 58,3% correspondant à un rapport de parité de 0,58, en Histoire et 

Géographie avec un effectif de 13 660 étudiants dont 3759 filles soit 27,5% contre 9 901 

garçons soit 72,5%, en Sociologie avec un effectif de 2 423 étudiants dont 1 056 filles soit 

43,6% contre 1367 garçons soit 56,4%, en Philosophie avec 2 028 étudiants dont seulement 

524 filles soit 25,8% contre 1 504 garçons soit 74,2%, en Sciences Juridiques et Politiques 

avec 18 127 étudiants dont 7 289 filles soit 36,7% contre 10 838 garçons soit  63,3% 

correspondant à un rapport de parité de 0,67. 

 

En Economie Management et Gestion on relève 11 797 soit 4 922 filles soit 40,2% et 6 872 

garçons soit 59,8% ce qui correspond à un rapport de parité de 0,36, en Banque et Finance, 

3 758 étudiants sont relevés dont 1839 filles soit 48,9% contre 1919 garçons soit 51,1% et en 

Marketing un effectif de 2 756 étudiants dont 1525 filles soit 55,3% contre 1231 garçons soit 

44,7%. Pour le cycle Ingénierie des Affaires publiques et privées, en Développement durable, 

en Développement territorial, des affaires financières et en banque et assurance, on relève un 

effectif de 975 étudiants dont 496 filles soit 50,9% contre 479 soit 49,1%. 

 

Pour les séries scientifiques et techniques on enregistre, pour les mathématiques appliquées, 

techniques quantitatives et statistiques, on relève un effectif de 4 320 étudiants dont seulement 

717 filles soit 16,6% contre 3 603 garçons soit 83,4% ce qui correspond à un rapport de parité 

de 0,20 ; pour la Médecine et la Pharmacie, un effectif de 6 310 étudiants dont 2 786 filles 

soit 44,2% contre 3524 garçons soit 55,8%, ce qui correspondant à un rapport de parité de 

0,79. Pour lô®lectrotechnique et les ®nergies renouvelables on rel¯ve un effectif limit® de 227 

étudiants dont seulement 30 filles soit 13,2% et 197 garçons soit 86,8% correspondant à un 

rapport de parité très faible qui est de 0,15. Pour la Physique appliquée on note un effectif de 

922 étudiants dont 96 filles seulement soit 10,4% contre 826 garçons soit 89,6% ce qui 

correspond à un faible rapport de parité qui est de 0,12, pour les Télécommunication on note 

1 284 étudiants dont 307 filles seulement soit 23,9% contre 977 soit 76,1% correspondant à 

un rapport de parité de 0,31. Pour le Génie chimique, civil, électrique, logistique, mécanique, 

rural, logiciel et informatique on relève un total de 1928 étudiants dont 577 filles soit 29,9% 

contre 1351 garçons soit 70,1% correspondant à un rapport de parité de 0,43. En géologie sur 

un total de 457 ®tudiants les filles ne comptent que pour pr¯s dôun quart seulement avec un 

effectif de 112 soit 24,5% contre 345 pour les garçons soit 75,5% correspondant à un rapport 

de parité de 0,32. En Informatique, sur un effectif de 824 étudiants, les filles ne comptent que 

pour 244 ®tudiantes soit pr¯s dôun tiers avec 29,6% contre 70,4% correspondant à un rapport 

de parité de 0,42.  

 

Pour lôensemble des domaines touchant la production animale, la production v®g®tale, la 

production foresti¯re, les sciences agronomiques et les sciences de la vie, lôeffectif enregistr® 

nôest que de 682 ®tudiants dont 150 filles seulement soit 22% contre 532 garçons 78%. Le 

rapport de parité correspondant qui est de 0,28 laisse apparaitre une présence encore faible des 

filles dans des domaines de formation destinés à alimenter, en ressources humaines, des 

secteurs moteurs porteurs de croissances retenus dans le PSE.  
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A noter quô¨ lô®chelle du pays, les enseignements à orientation scientifiques et techniques 

sont encore très peu fréquentés autant par les filles que par les garçons. Dans les faibles 

effectifs relevés, les filles sont moins représentées que les garçons. En attestent les rapports de 

parité qui dépassent rarement 0,35 sauf en Médecine et Pharmacie où il est de 0,79. En 

comparaison les effectifs de filles sont plus importants en Langue et Littérature avec un 

rapport de parité de 0,58, en Sciences juridiques et politiques avec 0,67 et en Sciences 

Economiques, Management et Gestion avec un rapport de parité de 0,67.  

 

Cette situation de d®s®quilibre appelle ¨ mettre en îuvre une stratégie alternative consistant 

pour lôessentiel en la promotion de lôacc¯s des filles ¨ lôenseignement sup®rieur mais aussi et 

surtout en lô®veil de leur int®r°t pour les disciplines scientifiques et techniques. A signaler que 

les filles qui sôint®ressent ¨ ces disciplines réalisent souvent de meilleures performances que 

les garçons. Pour lôessentiel des domaines devant fournir le Capital Humain dot® de 

connaissances et de comp®tences indispensables pour impulser voire garantir lôatteinte des 

objectifs de transformation structurelle de lô®conomie tel quôindiqu® par le PSE, il est 

nécessaire de favoriser une réduction significative des écarts entre les filles et les garçons 

pour les séries scientifiques, techniques et notamment pour la formation professionnelle tout 

en îuvrant pour lôam®lioration des performances ¨ tous les niveaux des diff®rents ordres 

dôenseignement. A ce propos, les efforts ¨ d®velopper en faveur des filles doivent °tre 

amorcés dès les préscolaires et soutenu tout le long des cycles des différents ordres 

dôenseignement. On devrait aussi appuyer la présence des filles dans la formation 

professionnelle de mani¯re ¨ garantir lô®galit® de chance dôacc¯s des filles et des gar­ons ¨ 

des formations qualifiantes adaptées aux besoins du marché du travail, de plus en plus sélectif 

et exigent du point de vue de lôemployabilit® des postulants ¨ lôemploi.  

 

2.2.1.2.La formation professionnelle 

 

Lôeffectif dôapprenants en 2013 dans la formation professionnelle, qui est de 48 116 se 

répartit entre le secteur Privé pour 21 199 apprenants soit 44% et le secteur Public pour 26917 

apprenants soit 56%. Si du point de vue de la distribution selon le sexe, lôon  rel¯ve une 

prédominance des garçons, dans le secteur Public, il en est tout autrement pour le secteur  

Privé où les filles sont plus nombreuses. Elles ne sont que 9 767 individus dans le Public soit 

46% contre 11 432 soit 54% pour les gar­ons. A lôinverse, elles sont plus repr®sent®es dans le 

secteur Privé, avec un effectif de 14 744 apprenantes soit 55%, contre 12 173 pour les garçons 

soit 45%. Le cumul des apprenants au plan national, laisse apparaitre une légère domination 

des filles sur les garçons avec, respectivement, 24 511 apprenantes soit 51% contre 23 605 

pour les garçons soit 49%.   
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La distribution de lôeffectif des apprenants selon les régions, illustrées par le graphique ci-

dessus laisse apparaitre de profondes disparités. La région de Dakar accueille, à elle seule, 

30127 apprenants soit au 62,6% de lôeffectif, tandis que les 33,4% restants sont diversement 

partag®s ¨ lôensemble des 13 autres r®gions, avec, toutefois, des ®carts souvent tr¯s importants 

entre elles. Côest ainsi que si certaines dôentre ces r®gions, telles Thi¯s (10,4%) qui enregistre 

le plus dôapprenants apr¯s Dakar et Ziguinchor (5,1%), Saint Louis (4,7%), Diourbel (4,5%) 

et Kaolack (4,4%), qui accueillent des effectifs plus ou moins du même ordre de grandeur, 

dôautres, par contre, pr®sentent des effectifs plus faibles : Fatick (1,5%), K®dougou (1,5%) 

Tambacounda (1,3%) Matam (0,5), Sédhiou (0,4), Kaffrine (0,3%) et la région de Kolda qui 

ne pèse que pour 0,01%.  

 

Du point de vue de la représentation selon le sexe et la région, on relève, au niveau national, 

une majorité de filles apprenantes qui masque toutefois un certain nombre de disparités. En 

effet, la région de Dakar accueille, globalement, un peu moins de filles que de garçons avec 

respectivement 14 002 apprenantes contre 16 125. Au niveau du secteur Privé, on relève une 

majorité de filles correspondant à un effectif de 11 203 apprenantes contre 10 385 pour les 

garçons.  Par contre, elles sont relativement moins représentées que les garçons dans le Public  

avec 2 799 apprenantes contre 5 740 pour les garçons. Au de-là la région de Dakar, suivent 

respectivement celle de Thiès qui totalise un effectif de 5001 apprenants dont 49,39% de filles 

contre 50,61% de garçons, Ziguinchor avec 2 464 apprenants dont 60,11% de filles contre 

39,89% de garçons, Saint Louis avec 2 279 apprenants dont 51,29% de filles contre 48,71% 

de garçon, Diourbel avec 2 143 apprenants dont 62,95% de filles contre 37,05% de garçons et 

Kaolack avec 2 094 apprenants dont 68% de filles et 32% de garçons. Les plus faibles 

effectifs sont relevés à Matam pour 209 apprenants dont 96,65% de filles et 3,35% de garçons 

et à Kaffrine avec 155 apprenants dont 85,80% de filles contre 14,19% de garçons. 

 

Spécifiquement à la région de Dakar, le Centre de Formation Artisanale (CFA) qui est, le plus 

important du pays offrant des types de formation formelle aux artisans, nôa enregistr® de 2010 

à 2013 quôun effectif global de 542 apprenants dont 173 filles soit 32% contre 359 gar­ons 

soit 68%. Il faut noter dans la période considérée, une augmentation, fut-elle faible, du 

nombre de filles ainsi des gar­ons dont lôeffectif a baiss® de 2012 ¨ 2013.  
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Graphique 43 : Effectif de la formation professionnelle  Public et Privé en 2013 selon la région et le 

sexe 
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La faiblesse des effectifs constatés pour la formation des artisans peut être justifiée par une 

offre de formation limitée et le recours prioritaire des parents aux maitres artisans qui 

acceptent dôaccueillir, dans leurs unit®s de production de bien et de services, des jeunes en 

qu°te dôapprentissage technique et professionnelle. Pour lôessentiel, la majorit® des jeunes 

ayant obtenu une qualification professionnelle et qui travaillent ¨ titre dôind®pendant ou de 

salariés, composés principalement de jeune hommes, sont form®s dans ce type dôunit® o½ la 

validation et certification des compétences, informelles dans la plupart des cas sont fortement 

bas®es sur lôaptitude ¨ r®aliser des ouvrages ou offrir des services ou bien de qualit® reconnus 

par le maitre dôapprentissage et accept®s par les consommateurs et usagers.  

 

ü Effectifs de la formation professionnelle selon le sexe et par secteur dôactivit®s 
économiques en 2013 

 

La formation professionnelle a contribué, en 2013, au développement du capital humain 

destin® ¨ °tre utilis® dans les diff®rents secteurs dôactivit®s ®conomiques. En effet, sur 

lôeffectif global de 39 553 dôapprenants 26 668 soit 67,4% sont destin®s au secteur tertiaire, 

12 643 soit 32% au secteur secondaire et 242 seulement soit 0,6% au secteur primaire.  

Pris individuellement, lôeffectif des apprenants dans le secteur Priv®, qui est de 24 030 soit 

60,7%, est plus important que celui du Public qui nôenregistre que 15 523 soit 32,3%. Au sein 

des structures de formation du Public, les filles représentait 12 987 soit 54% contre pour les 

garçons  11043 soit 46%. 

 

 
 

Comme le laissent apparaitre les deux graphiques, les filles sôorientent principalement dans 

les formations destin®es aux m®tiers du tertiaire plut¹t quô¨ ceux du primaire et du secondaire. 

Pour le secteur Privé, les garçons, un peu plus nombreux, représente 8 255 soit 53% contre 
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Graphique: 44:  Répartition des apprenants du 

Centre de Formation Artisanale  (CFA) de 
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Graphique 45 : Cumul des effectif des filles et 

garçons ayant fréquentés le CFA de Dakar  
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Graphique 46  : Répartition des effectifs de la 

formation professionnelle selon le sexe et par 

secteur d'activité économique (Public)   
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7268 filles soit 47%. Comme pour le Public, les filles sont plus présentes dans les formations 

destinées au secteur tertiaire où elles sont largement plus représentées que les garçons avec, 

pour le secteur Public, 6 459 apprenantes soit 85,8% contre 1064 apprenants soit 14,14%. 

Dans le Privé elles étaient de 12 080 apprenantes soit 63,10% contre 7 065 apprenants soit 

36,90%, bien plus que les garçons. 

 

ü Effectifs de la formation professionnelle selon le dipl¹me dôEtat obtenu selon le 

sexe et le secteur en 2013 

 

Le nombre de diplômés de la formation professionnelle, toute catégorie confondue, en 2013 

est de 18 821. Il est majoritairement composé de garçons pour 10896 diplômés soit 58% 

contre 7925 filles soit 42%. Sous lôangle de la distribution des effectifs des dipl¹m®s selon le 

secteur de formation, le Public a formé 10 551 diplômés soit 56% contre 8 270 diplômés pour 

le Privé, soit 44%.  

 

 
 

Dans le secteur Public, la proportion de garçons diplômés est de 63% contre 37% pour les 

filles tandis que, dans le Privé, 51% des diplômés sont des garçons contre 49% pour les filles. 

A relever, également, que dans le Public, le principal diplôme obtenu par les filles est le CAP 

pour une proportion de 73%, tandis que, pour ce diplôme, les garçons situent à un taux de 

42%. Dans le Privé par ailleurs, on note un meilleur positionnement des filles par rapport au 

BTS avec un total de 2023 diplômés soit 49,7% pour les filles contre 47,5% pour les garçons, 

ceci par rapport ¨ lôensemble des dipl¹m®s. Pour les autres dipl¹mes obtenus dans le Public, 

les filles dipl¹m®es du BP repr®sentent un effectif de 22 l¨ o½ aucun gar­on dipl¹m® nôest 

enregistré. Par contre, pour le BEP les garçons sont largement plus importants avec un effectif 

de 1 527 contre 313 filles seulement. Il en est encore quasiment de même pour  le BT, puisque 

les garçons totalisent 1 194 diplômés contre 264 chez les filles. Quant au Privé, on relève 22 

filles ayant obtenues le BP contre 8 garçons alors que pour le BEP il y a moins de filles que 

garçons avec respectivement 259 contre 542 et, enfin pour le BT, une majorité de garçons 

avec un total de 330 diplômés contre 238 filles. 

 

ü Effectif des apprenants par région et métiers selon le sexe 

 

Dans la formation professionnelle lôoffre dôapprentissage porte principalement sur divers 

métiers dont la menuiserie métallique, la menuiserie bois, la couture, broderie et confection, 

la transformation agroalimentaire, la production de pépinière, la coiffure, la teinture, la 
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Graphique 51: Répartition des effectifs de la 

formation professionnel par diplôme d'Etat selon le 

sexe et le secteur (Privé) 
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ma­onnerie, lôembouche, lô®lectricit®, la carrosserie et peinture, la m®canique, la plomberie et 

le carrelage    

 

Dans lôensemble des secteurs et au niveau national, le Public et le Priv® accueillent un effectif 

de 2 639 apprenants aux métiers, toutes activités économiques toutes confondues. Ces 

apprenants se distribuent en 1 798 gar­ons soit 68% et 841 filles soit 32%. Pour lôessentiel et 

dôune r®gion ¨ une autre, les gar­ons sont plus repr®sent®s que les filles avec, dans certains 

cas, une quasi absence de ces dernières dans la plupart des métiers. A titre illustratif 98% des 

apprenants sont des garçons à Matam, 90% à Saint Louis, 89% à Louga et 72% à Dakar.  

 

 
 

La couture, la borderie et la confection demeurent les métiers qui accueillent le plus 

dôapprenants avec 1 048 individus dont 82% garçons et 18% de filles alors que ces derniers 

étaient réservés, par le passé, aux femmes. La distribution des effectifs des apprenants selon le 

sexe et la région, est caractérisée par de profondes disparités, largement en défaveur des filles 

sur la quasi-totalit® des m®tiers en apprentissage, ¨ lôexception de ceux consid®r®s, 

traditionnellement, comme f®minins, telles la coiffure, la teinture, lôembouche ou la 

transformation des c®r®ales. Par contre, les gar­ons sont largement repr®sent®s dans lôessentiel 

des m®tiers du b©timent, de lôautomobile  et la fabrication dô®quipements domestiques ou 

destinés au BTP. 

 

Globalement, les effectifs du secteur de la formation  professionnelle présentent, en 2013, un 

indice de parité fille/garçon de 1,03 qui laisse apparaitre, plus de présence des filles dans le 

secteur. Toutefois de fortes disparit®s entre filles et gar­ons existent dôune r®gion ¨ une autre, 

dôun m®tier ¨ lôautre et entre les diplômes.  Telle que ressorti de la comparaison des données 

sur les filles et les garçons, les différents graphiques de synthèses qui en ressortent mettent en 

®vidence de nombreux ®carts, pour lôessentiel, en d®faveur des filles. La faible repr®sentation 

des filles par rapport aux garçons peut être expliquée entre autres par le poids des pesanteurs 

socioculturelles et des traditions qui continuent de confiner les filles au foyer et à porter 

prioritairement les choix sur les garçons, socialement mieux acceptés pour être former à 

lôexercice de certains m®tiers. De telles consid®rations qui ont pour effet de limiter les 

chances de qualification professionnelle et technique des filles sont à considérer dans la 

perspective dô®largissement de lôoffre de possibilité de formation garantissant une meilleure 

employabilit® envisag®e dans le cadre de la mise en îuvre du PSE ¨ travers les Institutions 

Sup®rieurs dôEnseignement Professionnelle (ISEP).  
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Graphique 49 : Effectif des apprenants par région et métiers selon le sexe  
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2.2.2. Situation diff®renci®e de la femme, de lôhomme et des adolescent-e-s  en matière 

de santé et de santé de la reproduction 

 

A travers sa politique g®n®rale, lôEtat du S®n®gal a r®affirm® son engagement ¨ faire de la 

sant® un secteur prioritaire o½ tous les m®nages b®n®ficient dôun acc¯s universel ¨ des services 

de qualit®, sans aucune forme dôexclusion. Cependant, le système mis en place reste 

inégalitaire à cause du faible accès des populations à des services de santé de qualité et du 

faible recours des femmes et des jeunes à des services de santé de la reproduction.  

 

Une revue des principaux indicateurs de santé renseigne sur lô®tat de la situation des 

femmes, des hommes et des adolescent-e-s en matière de santé et de santé de la reproduction. 

 

× La mortalité maternelle : une situation toujours préoccupante 

 

Des progrès notables sont enregistrés au cours de ces dernières années. En effet, le taux de 

mortalité maternelle est passé de 410 (EDS IV 2005) à 392 décès pour 100 000 naissances 

vivantes (EDS-MICS 2010-2011) soit une baisse de 2% en 6 ans. Cette avanc®e sôexplique 

par les importants efforts déployés dans les domaines de la surveillance de la grossesse, de 

lôassistance ¨ lôaccouchement et de la planification familiale. Malgré la baisse observée, le 

rythme de r®duction est encore trop lent pour atteindre la cible de lôOMD qui était de réduire 

de trois quart (¾) le taux de mortalité maternelle entre 1990 et 2015, soit 127 décès pour 100 

000 naissances vivantes, ¨ lôhorizon 2015 (PSE). 

  

Ces r®sultats globaux ne doivent pas cacher lôexistence de grandes disparit®s entre le milieu 

urbain et le milieu rural où les taux sont estimés respectivement à 309 pour 100 000 

naissances et 472 pour 100 000 (EDS IV, 2005). La situation est davantage préoccupante au 

niveau des régions périphériques telles que Tambacounda,  Kolda, Matam et Ziguinchor. 

 

Par ailleurs, lôanalyse de la mortalit® maternelle par groupe dô©ges r®v¯le une surmortalit® des 

mères adolescentes avec 629 décès maternels pour 100 000 naissances vivantes. Ces résultats  

traduisent un risque de décès maternels plus élevé chez les mères âgées de moins de 20 ans 

(629 pour 100 000 naissances vivantes) et celles de la tranche dô©ge 40 - 49 ans (plus de 500 

pour 100 000 naissances vivantes). Par contre, les mères âgées entre 20 et 29 ans sont moins 

exposées au phénomène avec moins de 400 décès maternels pour 100 000 naissances 

vivantes. Ces informations corroborent lôhypoth¯se selon laquelle les adolescentes et les 

femmes aux âges avancés sont plus exposées aux décès maternels. 
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× Planification familiale : Des avancées notables durant ces cinq dernières 

années 

 

Lôutilisation de la contraception moderne sôest am®lior®e de mani¯re significative au S®n®gal. 

En effet, le taux de prévalence contraceptive est passé de 5% en 1992 à 21% en 2015. La 

pr®valence pour lôensemble des m®thodes est presque trois fois plus élevée en milieu urbain 

(31 %) quôen milieu rural (14%). Comme pour lôensemble des femmes en union, aussi bien en 

milieu urbain quôen milieu rural, les m®thodes modernes les plus fr®quemment utilis®es par 

les femmes sont les injectables (11 % en zone urbaine et 6 % en zone rurale), les implants (7 

% en urbain contre 3 % en rural) et la pilule (8 % en urbain contre 3 % en rural). 

 

Par ailleurs, les r®sultats de lôEDS-C, 2014, révèlent que les femmes utilisent essentiellement 

les injectables (8%) suivies des pilules et des implants (5%) 

 

 

× Accouchements assistés par du personnel qualifié : des progrès significatifs 

 

La proportion dôaccouchement assist® par un personnel qualifi® est pass®e de 50% en 2012 ¨ 

59% en 2014 selon lôEDS concernant lôann®e 2012-2013.  Dans plusieurs régions, on note 

une évolution positive entre 2013 et 2014 : Louga (43 à 45,3%) ; Tambacounda (47 à 54%) ; 

Matam (30,3 à 41,2%), etc.   
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× La couverture en consultations prénatales : un maillon déterminant dans la 

lutte contre la morbidité et la mortalité maternelle  

 

 

 

Le taux dôach¯vement des CPN est encore globalement faible avec un taux de 43,4% au 

niveau national. Cette situation pourrait sôexpliquer par le d®marrage tardif des consultations 

et/ou les difficultés de suivi de toute la série par les femmes.   

 

Il devient impérieux de renforcer et de développer des stratégies qui contribuent à 

améliorer les performances des PPS dans ce domaine.  

 

× Mutilations génitales : une pratique culturelle toujours fortement ancrée chez 

certaines ethnies malgr® lôexistence de textes qui lôinterdit 

 

Les résultats du Recensement de 2013 montrent que, selon les déclarations des mères, 13% 

des filles de moins de 15 ans sont excisées en 2014 contre 18% en 2012-2013. Le pourcentage 

de filles excis®es varie de fa­on importante ¨ lôint®rieur de cette tranche dô©ge. Il est de 7 % 

pour les filles âgées de 0-4 ans excisées contre 11 % en 2012/13 alors que ce pourcentage est 

plus du double parmi les filles de 5-9 ans (16 %, contre 21 % en 2012/13) et que 17 % des 

filles actuellement âgées de 10-14 ans sont excisées (contre 25 % en 2012/13). Cette 

augmentation résulte en partie du fait que certaines filles sont excisées à des âges supérieurs à 

cinq ans. 

 

× Avortement : une pratique : donnant lieu à des complications médicales 

 

Une étude récente
7
 estime ¨ 51500 le nombre dôavortements pratiqu®s au S®n®gal en 2012, 

soit un taux de 17 avortements pour 1000 femmes âgées de 15 à 44 ans. Dans la plupart des 

cas, ces avortements sont le résultat de grossesses non désirées ou non planifiées. Elles 

donnent lieu ¨ des complications n®cessitant une intervention m®dicale qui nôa pas eu lieu 

dans de nombreuses situations mettant en danger la vie de ces femmes. Toujours selon cette 

                                                           
7 Estimations de lôincidence de lôavortement provoqu® et cons®quences de lôavortement non m®dicalis® au S®n®gal, Gilda Sedgh, Amadou Hassane SYLLA, 

Jesse Philbin, Sarah Keogh et Salif Ndiaye, Perspectives. Internationales sur la Santé Sexuelle et Génésique, Numéro spécial de 2015. 
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étude, les femmes pauvres sont les plus affectées, parce que plus vulnérables et bien plus 

susceptibles de souffrir de complications que leurs homologues mieux loties. 

 

× Fistules obstétricales 

 

La fistule obst®tricale est une affection s®v¯re et d®bilitante, qui constitue lôune des 

morbidités  maternelles les plus graves. Elle est due essentiellement aux mariages et 

grossesses pr®coces et ¨ la pratique de lôexcision. Elle touche principalement les filles et les 

femmes les plus vuln®rables et les plus pauvres de la soci®t® et nôayant pas accès à des 

structures sanitaires.  

 

En plus des probl¯mes m®dicaux quôelle engendre, la fistule constitue un drame social pour 

les victimes qui sont rejetées et stigmatisées par leurs familles et leurs communautés. Selon le 

bulletin dôinformation de lôUNFPA
8
, au Sénégal, on estime à 400 le nombre de nouveaux cas 

qui surviennent chaque année. Les régions les plus touchées sont celles de Kolda, 

Tambacounda, Ziguinchor et Matam.  
 

La prévention et la prise en charge des cas de fistules obstétricales participent ¨ lôam®lioration 

de la santé maternelle et même si des performances sont notées, il reste beaucoup pour 

réaliser le slogan du projet : « Zéro fistule ».  

 

× Santé sexuelle et reproductive des jeunes et adolescent-e-s, un domaine 

devenu prioritaire  

 

La santé sexuelle et reproductive des jeunes et adolescent-e-s vise à sensibiliser cette tranche 

dô©ge sur les comportements ¨ risques (IST/Sida, grossesses et mariages pr®coces et 

drogues).  

 

En effet, la précocité des rapports sexuels et de la première union les exposent aux infections 

sexuellement transmissibles, au VIH/SIDA, aux grossesses précoces et/ou non désirées. En 

effet, 15% des femmes de 20-49 ans avaient d®j¨ eu des rapports sexuels avant dôatteindre 15 

ans (ESD/MICS 2010/2011). En outre, 16 % des femmes âgées de 25-49 ans étaient déjà en 

union avant dôatteindre lô©ge de 15 ans, quatre femmes sur dix (40 %) ®taient d®j¨ en union en 

atteignant 18 ans et près de huit femmes sur dix (78 %) avant 25 ans (EDS/MICS 2010-2011). 

 

Pour ce qui est du VIH/Sida, 50% des personnes séropositives au Sénégal ont entre 15 et 24 

ans et les filles sont plus expos®es que les gar­ons pour la tranche dô©ge de 15-19 ans. Ainsi, 

les adolescentes mariées à des partenaires plus âgés sont encore plus exposées aux infections 

sexuellement transmissibles et au VIH/SIDA.  
 

En somme, la situation de la sant® de la m¯re sôest am®lior®e ces trois derni¯res ann®es m°me 

si les résultats des différentes interventions ne sont pas traduits par une baisse notable de la 

mortalité maternelle. Aussi, convient-il d'améliorer davantage l'offre en services de santé de la 

reproduction à travers l'accélération de la réduction de la mortalité maternelle et de la 

morbidité maternelle et néonatale. Cela présage le repositionnement de la planification 

familiale afin de couvrir les besoins non satisfaits estimés à 25%. La couverture de ces 

besoins permet de réduire davantage les décès maternels et la mortalité infantile. 

 

                                                           
8Bulletin dôinformation du Bureau du Fonds des Nations Unies pour la Population au S®n®gal (UNFPA), Septembre 2013, num®ro 4. 
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Se fondant, entre autres, sur ces constats, le Plan National de Développement Sanitaire et 

Social (PNDS) et le Document de programmation pluriannuelle des dépenses traduisent la 

volonté du Gouvernement de rendre, dans un souci dô®quit®, les services sociosanitaires de 

base accessibles à toutes les composantes de la population, quel que soit leur pouvoir 

économique et zone de résidence grâce à  des initiatives visant la mutualisation des moyens 

par lôentremise des mutuelles de sant® que lôEtat soutien pour favoriser la participation de 

tous les ménages. 

 
 

2.2.3. Protection sociale des hommes et des femmes 

  

ü Des politiques de protection sociale, dô®galit® et dô®quit®, progressivement 
sensibles au genre 

 

Au Sénégal, la protection sociale a été marquée ces dernières années par des progrès notables 

en faveur des femmes, notamment les bourses de sécurité familiale, la gratuité des soins de 

c®sarienne, lôall®gement des conditions de prise en charge en mati¯re de Sant® de la 

Reproduction, la disponibilit® des Badj¯nu Gox, la carte dô®galit® des chances et la 

Couverture Maladie Universelle. 

Le Sénégal a élaboré une Stratégie Nationale de Protection Sociale avec comme objectif  

lôextension de la protection sociale aux secteurs non formels et aux groupes vuln®rables 

confort®e par la loi dôorientation sociale sur les droits des personnes handicap®es (2010). 

Dans le souci de réduire la probabilité de pertes dévastatrices du bien-être, de basculement ou 

de maintien dans la pauvret® chronique,  le Gouvernement a ®labor® avec lôappui des 

partenaires au développement, une Stratégie Nationale de Protection Sociale et de Gestion des 

Risques et Catastrophes. 

 

Pour opérationnaliser cette Stratégie, un programme intitulé Initiative Nationale de Protection 

Sociale des Groupes Vulnérables (INPS) a ®t® mis en place afin dôapporter des r®ponses ¨ la 

demande sociale face à la hausse générale des prix des denrées de première nécessité et au 

taux assez ®lev® de lôins®curit® alimentaire.  

 

En vue dôatt®nuer la vuln®rabilit® des groupes sociaux d®favoris®s, le S®n®gal a  effectu® une 

étude sur la revue des filets sociaux réalisée par la Cellule de Suivi Opérationnel des Projets et 

Programmes de Lutte Contre la Pauvreté (CSO-PLCP) du MFEEF avec lôappui de la Banque 

Mondiale. Il a porté sur une douzaine de filets sociaux, notamment lôassistance en vivres aux 

zones et groupes vulnérables et suivi de la sécurité alimentaire qui vise à assurer la 

disponibilit®, la gestion et le suivi dôun stock de s®curit® alimentaire ¨ lô®chelle nationale pour 

faire face aux p®nuries, aux urgences alimentaires et ¨ lôassistance en vivres aux 

communautés lors des grands rassemblements. 

 

Dôautres actions sont men®es par :  

- le Fonds de solidarité nationale qui assure une réponse immédiate et appropriée aux 

situations de crise et dôurgence par une assistance financi¯re, m®dicale et humanitaire en 

matériel et produits divers ; 

- le Programme de réadaptation à base communautaire qui appuie l'intégration sociale, 

économique et culturelle des personnes handicapées via des appuis en matériel et la 

subvention d'activités génératrices de revenus ; 



67 
 

- le Projet d'appui à la promotion des aînés (PAPA) qui vise à améliorer les conditions de 

vie des aînés par le  renforcement des capacités et des prêts subventionnés pour des 

activités génératrices de revenus ; 

- le Programme d'alimentation scolaire qui assure une alimentation suffisante en quantité 

et en qualité aux apprenants du formel et du non formel en vue de contribuer à 

lôam®lioration des performances du syst¯me ®ducatif par la mise en place de cantines 

scolaires ; 

- le Plan SESAME  dont lôobjectif est dôassurer des soins gratuits aux personnes âgées de 

60 ans et plus dans toutes les structures de santé publique ; 

- le Programme de bourses d'étude pour les orphelins et autres enfants vulnérables vise à 

assurer la scolarisation ou la formation professionnelle d'orphelins du SIDA et autres 

enfants vuln®rables via lôattribution de bourses dô®tude ; 

- le Programme nutrition ciblée sur l'enfant et transferts sociaux vise à atténuer les 

impacts n®gatifs des crises notamment lôaugmentation des prix de denr®es alimentaires 

sur les enfants en bas âge dans les ménages vulnérables en augmentant la consommation 

des ménages dans les familles vulnérables avec des enfants de moins  de cinq ans. Le 

Projet pilote NETS verse tous les deux mois, sur une durée de six mois, une allocation 

aux mères d'enfants de moins de 5 ans, en situation de vulnérabilité ; 

- le Programme cash voucher : système de transferts sociaux qui a assisté 17 400 

m®nages les plus vuln®rables qui re­oivent mensuellement des bons dôachat alimentaire 

dôune valeur de 3000 F par individu jusquô¨ un maximum de six personnes par m®nage. 

Ces bons sont remis au niveau de chaque ménage à la femme et sont échangés contre 

des denrées alimentaires de premières nécessités prédéterminées au niveau des 

commerçants détaillants sélectionnés et cela pour une durée de six mois. Le but visé 

dans cette intervention est de contribuer ¨ lôatt®nuation de lôimpact des prix ®lev®s des 

denrées sur la sécurité alimentaire ; 

- le Programme Intégré de Développement Economique et Social (PIDES) qui promeut 

un modèle inclusif de protection sociale en engageant les parties prenantes dans un 

processus de lutte contre la marginalisation socio-®conomique et lôexclusion sociale des 

jeunes et des femmes ; 

- lôInitiative de protection sociale des enfants vuln®rables vise ¨ atténuer le risque de 

séparation familiale via la contribution au renforcement des capacités financières des 

m®nages cibl®s et l'am®lioration de lôacc¯s des enfants de 4 ¨ 16 ans aux services 

dô®ducation (acc¯s, maintien/r®ussite ¨ lô®cole et formation professionnelle), de santé et 

de protection. Ce projet pilote vise à sécuriser l'intégrité familiale en aidant à la prise en 

charge des frais d'entretien d'un à plusieurs enfants de ménages vulnérables ; 

- le Programme dôappui aux activit®s de cantines scolaires pour soutenir des programmes 

de scolarisation et de maintien des enfants ¨ lô®cole via la distribution de vivres aux 

établissements préscolaires et  élémentaires en zones rurales, en appui à la Division des 

cantines scolaires. 

 

Malgré les avancées notées dans le domaine de la protection sociale, cette situation constitue 

un v®ritable frein ¨ lô®panouissement des femmes et des filles et ¨ leur pleine participation au 

développement économique et social.  

 

ü Les autres contraintes peuvent être résumées ainsi quôil suit : 

 

- Persistance des croyances socioculturelles néfastes (mendicité, traite, pires formes de 

travail des enfants, ch©timents corporels, mariages dôenfantsé..) ; 

- Violence bas®es sur le genre (ch©timents corporels dans les centres dô®ducationé.)  
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- Difficult®s de maintien des filles ¨ lô®cole dans certaines zones ; 

- Violences basées sur le genre (viols, coups et blessures). 

- Insuffisance de financement du plan dôaction national de la Strat®gie Nationale de 
Protection de lôEnfant ; 

- Insuffisance de personnel spécialisé sur le genre ; 

- Difficult®s dôapplication de certaines lois ; 

- Les d®fis li®s ¨ lôeffectivit® de lôapplication des textes protecteurs des droits de la femme, 
notamment la loi 99-05 du 29 janvier 1999, sanctionnant les VBG et les MGF/E, la loi 

dôorientation sociale ; 

- Lôexistence de certaines dispositions discriminatoires de certains codes (Code de la 
Famille articles 111, 637, 642, Code de la s®curit® sociale article 21, Code p®nal lôarticle 

300, 320, lôarticle 305 est en violation de lôarticle 14 du Protocole de Maputo) ; 

- Lôanalphab®tisme ;  

- La faible implication des hommes dans la Santé de la Reproduction. 

 

2.2.4. Le genre dans les secteurs de lôurbanisme, de lôhabitat et du cadre de vie 

 

Au niveau institutionnel 

Lôurbanisme, lôhabitat et le cadre de vie sont des déterminants dans la lutte contre la pauvreté 

et lôinstauration dôun d®veloppement durable. Relativement ¨ la prise en compte des questions 

de genre, jusque-là, le Ministère en charge de ces sous-secteurs a longtemps gardé une 

certaine neutralité. Toutefois, les pr®occupations relatives ¨ lô®galit® et ¨ lô®quit® de genre 

commencent à être prise en compte dans la planification, lôorganisation et la gestion du 

secteur pour une meilleure identification des enjeux liés au genre et une prise en charge 

effective des besoins différenciés des hommes et des femmes dans le développement urbain et 

lôacc¯s ¨ un habitat et ¨ un cadre de vie d®cent.   

 

Cette ®volution positive est facilit®e par la strat®gie dôinstitutionnalisation du genre dans les 

secteurs dôactivit®, retenue par le Gouvernement pour soutenir lôeffectivit® de lô®quit® et de 

lô®galit® homme-femme dans les interventions de développement. Plusieurs mesures ont été 

prises dans ce cadre : la d®signation dôun point focal genre, lôoption de cr®er une Cellule 

genre au sein du d®partement et lô®laboration dôun plan dôaction annuel genre. 

   

Aujourdôhui encore, force est de constater que la situation des hommes et des femmes dans 

les domaines de lôurbanisme, de lôhabitat et du cadre de vie nôest pas ma´trisée. Seule la 

repr®sentation des personnels dans lôinstitution est connue et r®v¯le une faible pr®sence des 

femmes notamment au niveau des centres de décisions et de contrôle des ressources. Sur un 

effectif total de deux cent soixante-sept (267) agents, on dénombre soixante-dix-neuf (79) 

femmes, soit moins de trente pour cent (30%). De plus, seules trois de ces femmes occupent 

une position de décisionnaire contre vingt-huit (28) postes en qualité de Directeur, chef de 

Division ou chef de Service, confiés à leurs homologues masculins
9
. 

 

A noter également, la faible présence des femmes dans les corps de métier génie civil, 

aménagement-urbain, architecture, sans doute du fait du caractère technique du secteur. Cette 

situation est à mettre en lien avec la faible représentation des filles dans les filières 

scientifiques et techniques. 

 

                                                           
9 Source : Contribution du Ministère du Renouveau urbain, de lôHabitat et du Cadre de vie. 
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Dans le domaine de lôurbanisme 

LôUrbanisme est le secteur dôactivit®s, en charge de la gestion de la ville ¨ travers la  

planification urbaine et lôam®nagement urbain. Son objectif g®n®ral est lôam®lioration du 

cadre de vie et la pr®servation de lôenvironnement en vue d'assurer le bien-être de l'homme.  

 

La planification urbaine, outil de gouvernance publique, induit lôimplication de toutes les 

parties prenantes dans lô®laboration des plans dôurbanisme ¨ travers des m®canismes de 

consultation de conseils/commissions où sont représentées les populations, les collectivités 

locales intéressées et les organismes professionnels et socio-économiques. Ces consultations 

permettent en effet aux différentes parties prenantes de faire valoir leurs intérêts et constituent 

des moments privil®gi®s pour les groupes dôint®r°ts qui y sont repr®sent®s de donner leur avis 

avant lôapprobation des plans par lôAutorit® comp®tente. Mais dans la pratique, les procédures 

et documents préparatoires des consultations menées lors des opérations de planification 

gardent une certaine neutralité par rapport aux questions de genre. Les femmes en particulier  

y sont sous-représentées et dans la plupart des cas elles sont sous informées quant aux enjeux 

li®s aux plans dôurbanisme. Aussi, leurs pr®occupations sexosp®cifiques sont peu prises en 

compte dans lesdits plans. 

 

Lôam®nagement urbain est la concr®tisation de la planification urbaine. Il est mat®rialis® par 

la création de p¹les urbains, de zones dôam®nagement concert® (ZAC), de lotissements mais 

aussi par les opérations de rénovation urbaine, de remembrement urbain,  de restructuration et 

de régularisation foncière. Là également, il convient de souligner la portée générale des 

dispositions prévoyant la participation des populations dans la plupart des opérations 

dôam®nagement et dôy constater la faible implication des femmes. Ces dispositions ne 

comportent aucune distinction de genre et peuvent rencontrer des difficultés dans leur 

application faute dôun bon ciblage des diff®rents groupes dôint®r°ts notamment les 

associations de femmes et de jeunes pour leur implication effective dans les processus de 

planification et dôam®nagement urbains o½ ils pourront exprimer leurs besoins en termes 

dô®quipements et dôinfrastructures n®cessaires ¨ lôam®lioration de leur cadre de vie.  Par 

ailleurs, il nôest point relev® de modalit®s et pratiques destin®es ¨ lôimpact des am®nagements 

urbains sur les femmes qui ont plus tendance à utiliser les zones à aménager pour leurs 

activités économiques. 

 

Dans le domaine de lôHabitat et du cadre de vie 

Lôhabitat regroupe le sous-secteur de la construction, le cadre de vie mais ®galement lôacc¯s 

au foncier viabilisé et à un logement décent.  

 

Concernant le sous-secteur de la construction, il faut relever tout dôabord le faible 

pourcentage de femmes y intervenant mais également la nécessité de prendre en compte dans 

le code de la construction les besoins spécifiques des populations, en particulier les personnes 

vivant avec un handicap, les personnes âgées et les femmes, en termes de mobilité et de 

charge de travail.   

 

Ce sous-secteur constitue dans son ensemble un important vivier dôemplois et dô®normes 

potentialités pour booster la croissance. Relativement au cadre de vie, la pollution 

environnementale (olfactive, visuelle, etc.) et les risques de Santé publique y afférents, 

principalement pour les groupes vulnérables (enfants, personnes âgées, femmes), 

lôindisponibilit® des services et ®quipements sociaux de base, lôabsence dôespaces et 

dô®quipements de loisirs et de d®tente pour les familles, lôinsuffisance des parcs et poumons 

verts en milieu urbain et les d®faillances en mati¯re dôassainissement, de gestion des d®chets 
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domestiques et les risques sanitaires y relatifs, principalement encourus par les groupes 

vuln®rables (enfants, personnes ©g®es, femmes), les violences/agressions ¨ lô®gard des 

populations notamment les femmes dans leur cadre de vie, constituent les principaux 

domaines à prendre en charge pour offrir aux populations une bonne qualité de vie. 

 

Le sous-secteur du cadre de vie rec¯le ®galement dôimportantes potentialit®s en mati¯re 

dôemplois, notamment les emplois verts et leur s®curisation ¨ lôinstar du programme 

dénommé « Ville verte pour lôemploi » initié dans le cadre du PSE. Les femmes peuvent 

b®n®ficier de ces opportunit®s et d®velopper des activit®s autour de lôentretien des espaces 

verts, leur sécurisation et leur démultiplication.    

 

Relativement ¨ lôacc¯s au foncier viabilisé et à un logement décent, plusieurs obstacles 

sôopposent encore ¨ lôacc¯s ®quitable des femmes ¨ la propri®t® fonci¯re et au logement. 

Lôirr®gularit® et la faiblesse de leurs revenus ne leur permettent pas dôobtenir le cr®dit 

nécessaire auprès des institutions de financement. 

 

En définitive, la situation différenciée des femmes et des hommes, en termes de potentiel, de 

capacit® et de contrainte, nôest pas explicitement prise en compte dans les secteurs de 

lôurbanisme, de lôhabitat et du cadre de vie. La réticence jusquôici des responsables du secteur 

¨ sôengager dans une d®marche dôinstitutionnalisation et le caract¯re technique du secteur sont 

identifiés comme les principales contraintes à  la non-intégration du genre dans la 

planification et lôam®nagement urbain.  Cette situation est matérialisée par : (i) la non 

intégration du genre dans les interventions du secteur y compris les programmes et projets du 

PSE, (ii) lôabsence de prise en compte des questions de genre dans les documents de 

planification, les procédures et les textes législatifs et réglementaires(code de la construction) 

organisant et r®gissant le secteur de lôurbanisme et de lôhabitat, (iii) la sous-représentation des 

femmes dans les instances consultatives et (iv) le faible pourcentage de femmes spécialisées 

dans les corps de  métiers du bâtiment (ingénieurs en génie civil, architectes, techniciens en 

bâtiment, promoteurs immobilier ou aménageur-développeur), (v) Déficit de mécanismes 

dôaccompagnement pour le respect de certains droits, (acc¯s à la propriété, accès à un habitat 

décent, etc.). 

 

La prise en compte des questions de genre dans les politiques dôurbanisme, dôhabitat et de 

cr®ation dôun cadre de vie ad®quat est limit®e par des contraintes importantes nécessaires à 

consid®rer pour lôamélioration des conditions de vie des populations et notamment des 

femmes. On peut en citer : 

- la m®connaissance par les femmes des enjeux et des opportunit®s en termes dôemplois, 

dôacc¯s au foncier et ¨ la propri®t® et faible influence de ces derni¯res sur les choix et 

d®cisions relatifs ¨ la planification urbaine et aux op®rations dôam®nagement ; 

- la faible connaissance par les femmes des m®canismes de facilitation pour lôacc¯s ¨ un 

foncier am®nag® au moindre co¾t (coop®ratives dôhabitat, ZAC, lotissements 

administratifs, etc.) ; 

- la plus grande vulnérabilité des femmes aux violences/agressions au sein de leur cadre 

de vie.   

 

Pour lever les différentes contraintes relevées, les défis ci-après sont relevés : 

- lôadh®sion des responsables des structures et leur engagement sont indispensables pour 

r®ussir le processus dôint®gration du genre dans les activit®s men®es par les structures, 
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pour disposer de données ventilées par sexe et identifier les axes sur lesquels agir pour 

parvenir à un meilleur équilibre   

 

- lôimplication des femmes autant que les hommes dans les consultations inhérentes aux 

proc®dures de planification leur donne lôopportunit® dôexprimer leurs besoins et 

permet, dans la mesure du possible, une prise en compte des préoccupations 

sexospécifiques dans lesdits plans. 

 

- une meilleure prise en compte du genre dans les proc®dures dôam®nagement, y 

compris dans les op®rations singuli¯res telles la restructuration, permet dôint®grer leurs 

préoccupations, notamment en ce qui concerne les équipements sociaux à mettre en 

place. Elle permet  ®galement  dôaugmenter leurs chances dôacc®der  au foncier 

aménagé à moindre coût. 

 

- une meilleure prise en compte du genre dans les proc®dures dôam®nagement, y 

compris dans les opérations singulières telles la restructuration, permet  dôint®grer 

leurs préoccupations, notamment en ce qui concerne les équipements sociaux à mettre 

en place. Elle permet  ®galement  dôaugmenter leurs chances dôacc®der  au foncier 

aménagé à moindre coût. 

 

- Lôaugmentation du nombre de femmes titulaires de formations spécialisées dans les 

corps de métiers du bâtiment accroît leur chance de profiter des retombées positives de 

la croissance dans le secteur. Elle offre ®galement la possibilit® dôajouter au savoir-

faire acquis une touche féminine et donner ainsi un nouveau visage aux constructions 

et à la ville en général. 

 

- Enfin, une meilleure prise en compte des personnes vulnérables dans le code de la 

Construction relève   du respect des droits humains. 

 

- Une meilleure gestion de la ville par les communes permettrait de mieux juguler les 

problèmes de sécurité en milieu urbain dont les principales victimes sont les femmes 

et les jeunes filles. 

- Il en est de même de la gestion environnementale dans son ensemble et de la mise en 

place des équipements et services sociaux de base, de détente et de loisirs qui offrent 

aux familles, en particulier aux femmes et aux enfants dont elles assurent lô®ducation 

de manière quasi exclusive,  un espace de liberté dans un cadre urbain fortement 

encombré sans compter les enjeux de Santé publique. 

 

- Le cadre de vie offre en outre une multitude de nouveaux métiers qui pourraient 

b®n®ficier aux femmes si elles parviennent ¨ sôorganiser et ¨ se soutenir mutuellement, 

m°me en lôabsence dôun appui des pouvoirs publics. 

 

Enjeux et défis à considérer 

 

En ce qui concerne le secteur de lôHabitat,  ce plan est mat®rialis® par une ambition de lancer, 

de manière dynamique et pérenne :  

- la construction de logements sociaux de 15 000 unit®s dôhabitation (logements et 

parcelles viabilisées) par an « Projet dôacc®l®ration de lôoffre en habitat socialè. 

- la structuration dôune fili¯re de production de mat®riaux de construction susceptible 
non seulement de booster la cr®ation dôemplois mais ®galement de favoriser une baisse 
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du coût de sortie des logements gr©ce ¨ la valorisation et ¨ lôutilisation de mat®riaux 

locaux. « Projet dôacc®l®ration de lôOffre en Habitat socialè. 

 

Le premier, qui est en cours de mise en îuvre, mobilise les actions conjugu®es des diff®rents 

sous-secteurs : lôUrbanisme avec tout dôabord les plans dôurbanisme ¨ mettre en place pour 

accompagner la dynamique engag®e mais aussi  les programmes dôam®nagement, en 

particulier ceux des ZAC et des Pôles urbains, pour mettre à la disposition des développeurs 

et des promoteurs immobiliers des espaces disposant de réseaux primaires pour accueillir 

leurs programmes dôHabitat ; lôHabitat qui englobe ¨ la fois la construction, le cadre de vie et 

lôacc¯s au foncier am®nag® et viabilis®  et ¨ un logement d®cent. 

 

Le dispositif en cours qui accompagne cette dynamique sôadosse notamment sur les points 

suivants : lôexamen des modalit®s dôune baisse de la fiscalit® immobili¯re, la r®duction 

optimale des frais versés aux intermédiaires institutionnels, le renforcement de la transparence 

sur le foncier, la mise en place dôun fonds pour lôHabitat social qui servirait entre autres ¨ 

garantir et à bonifier les prêts consentis aux aspirants à la propriété dont les revenus faibles 

et/ou irr®guliers nôont pas permis jusque-l¨ de b®n®ficier dôun cr®dit au logement. 

 

2.2.5. Eau et assainissement  

 
Le S®n®gal a r®alis® des progr¯s important en mati¯re dôacc¯s à lôeau potable alors que lôaccès 

aux r®seaux dôassainissement reste encore faible.  

 

En milieu rural o½ lôapprovisionnement en eau potable est assuré par la femme qui doit faire 

face, en même temps, à de multiples travaux domestiques, le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable est 

de 86,6% en 2015 contre 84,1% en 2014 soit une augmentation de 2,5 points.  Cette 

progression, enclenchée depuis la mise en place du Programme Eau et Assainissement du 

Millénaire, a été obtenue grâce à la mise en place de 15 992 points dôacc¯s ¨ lôeau potable.  

 

 
 

Au-del¨ de Dakar qui reste la zone o½ le taux dôacc¯s est le plus fort, la distribution du taux 

dôacc¯s par r®gion en 2014 pr®sente de fortes disparit®s dans les zones du sud et de lôest. Au-

delà les régions du centre telles, Diourbel, Thiès, Kaolack et même Fatick et Matam qui 

enregistrent des taux situés entre 85% et 93,4%, on relève ailleurs des niveaux dôaccès encore 

faible. A Ziguinchor on enregistre, un taux dôacc¯s global de 92,9% et un taux via AEP 
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moyen de 58%. Suivent les régions de Tambacounda avec un taux global de 78,8% et un taux 

dôacc¯s via AEP de 51,7%, ¨ S®dhiou un global de 73,8% et un taux via AEP de 37,8%, à 

Kolda qui enregistre les plus faibles taux avec 63,7% et 34,9% et enfin Kédougou qui porte à 

la fois le plus faible taux dôacc¯s via AEP qui est de 30,7% et le taux global le plus élevé qui 

est de 93,4%.  

 

Pour ce qui est du taux national dôacc¯s par adduction dôeau potable (personnes desservies par 

le biais des bornes fontaines et branchements particuliers à partir de forages motorisés ou de 

stations de traitement dôeau), des progrès importants ont été notés. En effet le taux qui était de 

69,85% en 2014 est passé à 74% en 2015 à 74% soit une évolution positive de 4,15 points.  

 

Par contre, lôacc¯s par puits modernes (®quip®s ou non de pompes ¨ motricit® humaine) a 

sensiblement diminu® pour atteindre 12,6% contre 14,2%. Ce qui sôest traduit, sans doute, par 

une am®lioration de la qualit® et de la s®curit® de lôacc¯s ¨ lôeau pour les femmes qui restent 

de loin les principales usagères des points dôeau et celles qui assurent la motricité humaine en 

cas dô®quipements manuels des points dôeau.  

 

Lôintroduction des forages multivillages qui ont eu, entre autres effets de contribuer ¨ la 

r®duction des distances  des points dôeau aux villages  desservis a eu des impacts positifs sur 

les femmes des ménages concernés. En effet, une progression significative a été notée avec 

les  réalisations en 2014  qui ont permis à 11 802 localités de disposer dôau moins dôun point 

dôeau moderne et ¨ 9 323 autres dô°tre effectivement raccord®s ¨ un r®seau dôadduction dôeau 

connecté à un forage ou à une station de traitement.  

 

Toutefois, il a été relevé un recul en matière de projets de petite unité  hydraulique villageoise 

sauf dans les zones où le recours aux pompes à motricité humaine est encore une solution 

provisoirement irréversible. Ce qui a pour effet, dôexposer les femmes ¨ lôobligation dôassurer 

la charge physique n®cessaire pour lôexhaure de lôeau en plus des distances ¨ parcourir. 

Dôautre part, avec 42% des localit®s sans acc¯s ¨ lôeau par adduction, il apparait que la 

desserte encore concentrée dans certaines parties du pays et dans les grandes localités ne 

favorise pas un acc¯s facile des femmes des autres zones ¨ des points dôeau. Celles-ci sont 

obligées, de parcourir de longues distances à pied, ¨ dos dô©ne ou par charrette attelées à des 

ânes pour lôapprovisionnement de leur ménage en eau potable alors que les hommes ne 

fr®quentent les points dôeau que pour abreuver le bétail.  

 

Si les tendances actuelles se maintiennent ou évoluent positivement,  lôobjectif dôacc¯s ¨ lôeau 

potable qui est de 100% pour les milieux urbains et ruraux pourrait être atteint comme visé 

par le PSE en 2018. Les résultats obtenus ont été atteints grâce aux importants 

investissements consentis dans le cadre du Programme Eau Potable et Assainissement du 

Millénaire (PEPAM) qui doit relever un défi majeur qui est dôassurer la fourniture régulière 

en eau potable de qualité pour toutes les régions. Dans ce sens, une attention particulière 

devrait °tre accord®e aux r®gions du sud et de lôest o½ les femmes et les filles sont encore 

soumises ¨ de lourdes corv®es en mati¯re dôapprovisionnement en eau. Ce qui a pour effet de 

limiter les niveaux de scolarisation des filles et leur performance ¨ lô®cole.  

 

Le taux dôacc¯s ¨ lôassainissement en milieu urbain est pass® de 62,0%, en 2005, ¨ 62,4%, en 

2012. En milieu rural, ce taux est passé de 26,2%, en 2006, à 35,6%, en 2012. En zone rurale 

comme en zone urbaine, les femmes subissent, du fait de leurs responsabilités familiales, 

lôabsence dôinfrastructures dôacc¯s ¨ lôeau potable et dôassainissement. Dans les zones 

périurbaines touchées par les inondations, les plus exposées sont les femmes qui assurent de 
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tout temps la propreté du cadre de vie, notamment  lô®vacuation ou lôenfouissement des eaux 

usées. Dans les zones touch®es par les inondations, lôabsence de syst¯me dôassainissement qui 

accroit par ailleurs les risques sanitaires accentue les charges domestiques des femmes qui 

sôoccupent, en premi¯re ligne du suivi sanitaire des enfants plus expos®s ¨ des maladies 

comme le paludisme et celles dôorigines hydriques. Et en plus, en cas de délocalisation des 

ménages du fait des inondations, les femmes perdent une bonne partie de leur capital social et 

doivent faire face ¨ des d®fis de r®int®gration sociale dans les nouveaux milieux dôaccueil.  

 

Dès lors, beaucoup dôefforts doivent encore être déployés pour améliorer significativement  

lôacc¯s des populations ¨ lôeau potable et ¨ des syst¯mes dôassainissement ad®quats.  

 

2.2.6. Environnement et développement durable 

  

Insérer partie environnement et développement durable 

 

2.3.Situation différenciée des femmes et des hommes dans la création de richesse    

 

2.3.1. Disparit®s selon le sexe dans lôemploi et le ch¹mage 

 

Lôexamen de la structure de lôemploi au niveau national, permet de relever des taux dôemploi 

mettant en évidence une nette  prédominance des jeunes hommes sur les jeunes femmes, avec 

respectivement 55,2% et 34,6%. Une distribution du même ordre de 60,3% pour les jeunes 

hommes et 39,3% pour les jeunes femmes, est aussi observée pour ce qui concerne le taux 

dôactivit®. La r®partition des emplois selon les classes dô©ges pr®sente les m°mes disparit®s en 

défaveur des jeunes femmes. Il en est également ainsi du taux de chômage pour lequel on 

note, au niveau national et par classes dô©ges, des taux pour la plupart  deux fois plus ®lev®s 

pour les jeunes femmes que pour les jeunes hommes. Pour ce qui concerne la durée moyenne 

du chômage, les proportions sont de 15 jours pour les hommes contre 18 pour les femmes. Et 

pour le sous-emploi, 18,1% et 39,6% pour la tranche moins de 40 heures et 81,9% contre 

60,4% pour la tranche 40 heures et plus. Il est ¨ noter que lôavance des filles pour la tranche 

40h et plus du taux de sous-emploi sôexplique en partie par la relative f®minisation de 

lô®conomie rurale et par lôexode massif des jeunes hommes des zones rurales vers les villes et 

¨ lôext®rieur. 

 

Répartition des personnes occupées selon le secteur dôactivit® et le sexe 

 

Sur un effectif global de 1 934 722 jeunes occupés, en 2011, dans les différents secteurs de 

lô®conomie nationale, la population masculine repr®sente 1 134 271 contre 800 451 pour les 

femmes, soit respectivement 58,6% et 41,4%. Au point de vue emploi par secteur,  59,6% des 

postes dans le primaire sont occupés par les hommes, 66,8% dans le secondaire et 45,1% dans 

le tertiaire contre pour les femmes  40,4% dans le primaire, 33,3% dans le secondaire et 55% 

dans le tertiaire. Ce qui laisse apparaitre, aux niveaux primaire et secondaire, une 

prédominance des hommes dans les emplois et une majorité de femmes dans le tertiaire.  

 

Du point de vue de la répartition entre zone rurale et zone urbaine, la population active jeune 

est à 37,3% en zone urbaine contre 62,7% pour la zone rurale, avec, pour cette dernière, un 

effectif de 1 211 928 individus occupés à 74% dans le secteur primaire, où les femmes et les 

filles représentent encore une bonne partie de la main-dôîuvre bien quôelles soient 

marginalement détentrices des facteurs de production de base du secteur. 
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Répartition des jeunes femmes et hommes ayant un emploi selon le milieu  

 

La distribution de lôemploi  des jeune selon le milieu, montre que 61,3% des jeunes ruraux ont 

un emploi contre 38,7% pour les jeunes des centres urbains, avec toutefois une inégale 

répartition des emplois selon le milieu et le sexe. Dans les villes, 41,1% des jeunes hommes 

ont un travail contre 35,3% pour les jeunes femmes, alors que dans les zones rurales, ces 

dernières ont plus de travail que les jeunes hommes avec 64,7% contre 58,9% pour ces 

derniers. Cette situation sôexplique par des raisons ¨ la fois sociologiques et ®conomiques. Les 

femmes en milieu rural ont en effet relativement moins  de mobilité professionnelle que les 

hommes, qui sont pour lôessentiel, les principaux candidats ¨ lôexode rural et ¨ la migration 

externe. Cette situation met de fait les femmes au-devant comme main-dôîuvre de 

substitution, ceci en plus de leurs charges et responsabilités familiales  accentués par le poids 

des traditions qui les confinent au foyer pour la gestion des tâches domestiques. 

 

Du point de vue de la distribution par sexe pour la région de Dakar, 53% des emplois 

disponibles sont détenus par les jeunes hommes contre 47% pour les jeunes femmes, tandis 

pour lôensemble des autres r®gions, on observe une situation l®g¯rement invers®e, avec 

environ 51% des emplois tenus par les femmes et 49% par les hommes.  

 

Répartition des sans-emplois selon le sexe, lô©ge, le milieu et le niveau dôinstruction 

 

Sur lôeffectif national de 2 307 460 jeunes sans emploi, selon le recensement  2011ANSD,   

1333 484 sont en zone urbaine contre 973 976 en zone rurale. Du point de vue de la 

distribution selon le sexe 1 535 178 jeunes femmes dont 832 560 vivent en villes et 702 618 

du monde rural, sont sans emploi, contre 772 281 de jeunes hommes répartis dont 500 924 

vivant en zones urbaines et 271 357 en zones rurales, soit en valeurs relatives, au niveau 

national, de 66,6% de jeunes femmes sans emploi et 33,4% de jeunes hommes. La 

comparaison intra-zone donne pour la zone urbaine, 62,4% de jeunes femmes sans emploi 

contre 37,6% de jeunes hommes et pour la zone rurale, 72,2% de jeunes femmes contre 

27,8% de jeunes hommes. A lô®chelle nationale, la probl®matique de lôabsence dôemploi 

touche donc deux fois plus les jeunes femmes que les jeunes hommes. Lôeffet de f®minisation 

de lôemploi not® en zone rurale se r®v¯le malheureusement faiblement compensateur pour 

combler lô®cart entre les jeunes femmes et les jeunes hommes.  

 

Au plan de la répartition par région, la région de Dakar absorbe 31,2% des sans emploi, soit 

719 920 jeunes, composés de 449 310 jeunes femmes et de 270 610 jeunes hommes, soit 

62,4% de jeunes femmes et 37,6% de jeunes hommes. Le reste de la population, soit 68,8% 

correspondant ¨1 587 537 individus, est partag® par lôensemble des autres r®gions, avec 

1.085.667 jeunes femmes contre 501 670 jeunes hommes sans emploi, soit respectivement 

68,4% et 31,6%. Sous lôangle du niveau dôinstruction, sur les 1 440 979 jeunes sans emploi 

des diff®rents cycles dôenseignement, la population f®minine est de 837 662 et celle masculine 

de 603 317 soit respectivement, 58,1% et 41,9%. 

 

Pour la quasi-totalité des critères utilisés pour étudier le probl¯me de lôemploi des jeunes, le 

trait commun qui apparait est que les filles sont presque toujours en position de désavantage 

par rapport aux garçons ; ce qui pour les décideurs, constitue une contrainte de plus dans la 

recherche de solutions au probl¯me de lôemploi des jeunes. En sus, se pose donc pour eux la 

question de la r®partition ®quitable du potentiel emploi de lô®conomie du pays entre les 

garçons et les filles ; pour répondre à la fois à des considérations de justice sociale, mais aussi 

de rationalit® et dôefficacit® ®conomiques.  
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2.3.2. Disparit®s entre femme et homme dans lôagriculture 

 

En milieu rural et urbain, les femmes et les hommes participent, exploitent et bénéficient 

diff®remment des activit®s ®conomiques agricoles, dô®levage, de p°che, artisanales et 

manufacturières menées en milieu rural et urbain. Dans tous ces sous-secteurs, il existe des 

disparit®s qui sont induites par les statuts conf®r®s respectivement ¨ la femme et ¨ lôhomme et 

la division du travail qui en a résulté.  

 
Les ménages agricoles, estimés à 755 559 unités, en 2013, soit 49,5% de lôensemble, 

pratiquent l'agriculture au sens large. Les femmes et hommes de différents âges, qui y sont 

actifs, exploitent des cultures pluviales, de décrue, de bas-fonds, des exploitations 

maraîchères et horticoles, des plantations fruitières, des cultures florales et, depuis quelques 

temps, des cultures fourrag¯res. Lôagriculture, pratiqu®e dans toutes les r®gions, est plus 

répandue à Fatick, à Matam et à Sédhiou où plus de huit ménages sur dix sôy adonnent alors 

quô¨ Dakar, moins de deux m®nages sur dix pratiquent lôagriculture (13,6%). Lôessentiel des 

m®nages agricoles sôadonnent ¨ la culture pluviale de juin à octobre. Celle-ci occupe 61% des 

ménages agricoles quelle que soit la région. Dans le bassin du fleuve Sénégal, celui de 

lôAnamb® au sud et dans les Niayes des exploitations agricoles sont de plus en plus mises en 

îuvre apr¯s la saison des pluies. En plus de lôagriculture, les m®nages agricoles pratiquent 

lô®levage, la p°che et lôagroforesterie. 

 

2.3.2.1.Disparités entre femme et homme dans le sous-secteur de lôagriculture  

 

Lôagriculture au sens large, devenue un secteur prioritaire pour la transformation structurelle 

de lô®conomie, emploie une part importante de la population active rurale. Globalement, 

16,4% des exploitations agricoles seulement sont dirigées par des femmes contre 83,6% pour 

les hommes. Les hommes, qui contrôlent  93,6% des superficies cultivées contre 6,4% pour 

les femmes, exploitent en moyenne de 1,3 ha (en 2014) là où les femmes nôexploitent, en 

moyenne, que des superficies dépassant rarement 0,4 ha.  

 

A lôexception de la riziculture pluviale, exploit®e dans les bas-fonds où les femmes, 

notamment des régions du Sud, Kolda, Sédhiou et Ziguinchor, possèdent 62,7% des parcelles, 

elles ne contrôlent, en 2014, que de faibles superficies pour toutes les autres spéculations dont 

pour le ni®b® 27,8% des parcelles de ni®b®, 15,2% dôarachide, 7% de maµs et 3% de mil. 

Toutefois, il est important de noter que, malgré la faible part occupée par les femmes et la 

baisse de la superficie moyenne cultiv®e par ces derni¯res, le niveau dôimplication des 

femmes a connu une progression de 2013 à 2014 puisque les femmes étaient responsables, en 

2013, de 54% des parcelles de riz pluvial, 13% des parcelles dôarachide, 13% des parcelles de 

niébé, 3,5% des parcelles de maïs et 1,2% des parcelles de mil.  
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Source : Enquêtes agricoles (DAPS-2014)   

 

Comme le laisse apparaitre le graphique 2, ci-dessous, les hommes exploitent plus que les 

femmes lôessentielle des surfaces cultivées. Celles-ci ne sont majoritaires que dans 

lôexploitation du riz pluvial et de certaines l®gumineuses comme le piment, du diakhatou et le 

vouandzou dôo½ elles tirent, principalement, des produits destin®s, prioritairement, à 

lôalimentation de leur famille. Au-del¨, lôessentiel des superficies contr¹l®es par les hommes 

sont mises en valeur pour des productions destinées prioritairement à la commercialisation. 

Les superficies réservées au riz irrigué, devenu une base motrice prioritaire de la constitution 

de la s®curit® alimentaire envisag®e pour la transformation structurelle de lô®conomie, ne 

concernent quôune faible part des femmes comme le laisse apparaitre le graphique 2.  

 

 
Source : Enquêtes agricoles (DAPS-2014) 
 

En effet, les r®sultats de lôenqu°te sur les m®nages riziculteurs (DAPS 2010) indiquent que la 

majorit® des chefs de m®nages est constitu®e dôhomme. Lô©ge moyen des chefs de m®nage 

femme est plus ®lev® que celui des hommes. Sur le plan du niveau dôinstruction, la grande 
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Graphique 55 : Répartition des superficies et des parcelles cultivées selon le sexe 
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majorité des chefs de ménage, femme et homme, est analphabète. Par ailleurs, la répartition 

des producteurs suivant la taille des superficies exploitées révèle que la presque totalité des 

producteurs cultive des parcelles inférieures à un hectare. Quant aux actifs, il reste établi, dans 

les zones des régions du sud, Ziguinchor, Kolda et Sédhiou, que les femmes sont présentes 

dans toutes les t©ches alors que les hommes nôassurent, pour lôessentiel et pour la culture du 

riz que le labour et dans de moindres mesures le repiquage. Cette réalité est à prendre en 

compte dans la dotation des ménages ruraux en tracteur puisque ces derniers allègeraient plus 

les activités des hommes.  

 

Les femmes, faiblement propri®taires de terre, ont plus recours ¨ lôemprunt de terre et 

accèdent plus à des parcelles allouées à leur groupement. Le niveau dôacc¯s des femmes et 

des hommes à la terre est marqué par des disparités importantes. En effet, en moyenne, 13,8% 

des femmes seulement sont propriétaires de leur parcelle contre 86,2% pour les hommes. Par 

rapport ¨ lôacc¯s au moyen de la location qui n®cessite des capacit®s ¨ payer,  23,2% de 

femmes ont recours à cette pratique contre 76,8% chez les hommes. Pour le recours à 

lôemprunt de parcelle, la proportion de femme ayant recours au prêt est de 40,7% contre 

59,3% chez les hommes. Pour lôacc¯s ¨ la terre par fermage, la disparit® est aussi importante 

puisque 14,3% de femmes seulement en b®n®ficie contre 85,7% dôhommes.  
 

 

Ainsi, on peut dire que les réformes agraire et dispositions juridiques foncières, qui 

consacrent lô®galit® dôacc¯s des hommes et des femmes ¨ la terre, semblent avoir peu dôeffet 

sur le niveau dôacc¯s de ces dernières à la terre.  
 

Nôayant pas le statut dôexploitants agricoles, les femmes ont moins dôopportunit®s dôexploiter 

une parcelle agricole et aussi moins de chance dôacc®der ¨ des terres par location faute de 

moyens. Pour lôessentiel, lôacc¯s des femmes ¨ la terre se limite, le plus souvent, ¨ des 

parcelles de moindre qualité, plus petites et plus ®loign®es de leur domicile alors quôelles 

doivent faire face ¨ leurs obligations li®es aux t©ches domestiques.  Lôin®galit® dôacc¯s ¨ la 

terre entre les hommes et les femmes constitue une contrainte sévère au développement 

dôactivit®s productives rentables.  

 

oles (DAPS-2014) Source : Enquêtes agric
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Au S®n®gal, les disparit®s existantes en mati¯re dôacc¯s ¨ la terre, largement favorables aux 

hommes, sont justifiées, en grande partie, par les pratiques coutumières et influences 

religieuses qui ont établi des normes et valeurs sociales qui r®gissent les modalit®s dôacc¯s, 

dôutilisation et modes de transfert de propri®t® des terres cultivables.  

 

La Loi n°64-46, dite du Domaine National, promulguée le 17 Juin 1964, organise le foncier et 

les terres du domaine national qui couvrent environ les 95% de la superficie du pays. Dôune 

manière générale, les textes régissant le foncier au Sénégal reconnaissent les mêmes droits 

aux hommes et aux femmes. La loi sur le domaine national ou celle portant sur les 

collectivités locales, n'introduit pas de discrimination entre les sexes. Cependant, pour des 

raisons liées aux perceptions et pratiques familiales, l'accès au foncier reste toujours une 

problématique  cruciale dans la vie des femmes rurales qui sont les plus impliquées dans les 

chaines de productions agricoles. Pour accéder à la terre, celles-ci sont obligées de recourir à 

divers proc®d®s dont les plus courants sont lôacc¯s par le biais dôemprunt ¨ la famille et/ou ¨ 

travers les organisations de femmes, le prêt et la location comme lôatteste le graphique3. 

 

Par le biais de la famille, la place de la femme dans la gouvernance et le mode de transmission 

fonci¯re est ¨ lôimage de sa position vis-à-vis du fr¯re ou mari qui assure lôexercice de tout 

pouvoir sur les biens fonciers. Ainsi, ce sont des critères fortement dépendants des us et 

coutumes, des influences religieuses chez certaines communautés où la position prééminente 

de lôhomme est de mise et d®termine les conditions dôacc¯s ¨ la propri®t® fonci¯re. Lôacc¯s, à 

travers les organisations féminines, érigé de plus en plus en règle dans toutes les régions, peut 

se r®v®ler s®curisant au plan l®gal si lôaffectation est avalis®e par lôautorit® locale comp®tente 

quô®tait le Conseil Rural et maintenant le Conseil Communal. Cependant, il faut aussi, noter 

que la plupart des femmes exploitant des terres ne b®n®ficient que dôun acc¯s pr®caire et 

même dans les cas où les prérequis légaux sont assurés, les superficies allouées sont 

insuffisantes, les  sols sont de mauvaises qualit®s et les moyens dôoptimisation de leur 

exploitation, eau et moyens techniques leurs sont hors de port®e. Cette situation dôins®curit® 

est accentuée par le caractère révocable des droits fonciers des femmes liés au statut 

matrimonial.   

 

A côté des deux modes dôacc¯s, mentionn®s plus haut, on observe des pratiques, certes moins 

r®pandues, qui se d®veloppent de plus en plus dans diverses localit®s. Côest le cas des zones ¨ 

haut potentiel de productivité comme les Niayes ou le Delta du Fleuve Sénégal, où existe un 

marché foncier de plus en plus dynamique (achat, location, gage, etc.). Les femmes de ces 

zones, qui exploitent des activités individuelles, ont de plus en plus recours à ces pratiques 

pour lôexploitation de p®rim¯tres maraichers de culture dôoignon devenue de plus en plus 

profitable gr©ce aux mesures de protection en vigueur dôann®e en ann®e. 

 

Ainsi, la s®curit® fonci¯re nôest pas totalement garantie pour les femmes quelle que soit le 

mode dôacc¯s. Cons®quemment, il convient dôen tenir compte pour toute politique visant à 

promouvoir, en milieu rural, les exploitations agricoles et notamment les femmes qui y sont 

actives. En perspective, il importe donc, dôen tenir compte dans tous les projets et 

programmes initiés dans le cadre des volets agricoles du PSE déclinés par le PRACAS. 

Lôagriculture disposant dôune marge de progression pour produire davantage du fait de la 

réserve de terres arables et/ou irrigables non encore exploitées, il importe de tenir compte de 

la faiblesse des terres contrôlées par les femmes. Ceci pourrait contribuer significativement à 

obtenir des gains de productivit® compte tenu de lôimportance des femmes dans la population 

active rurale dans toutes les régions et du rôle déterminant de ces dernières dans les différents 

itinéraires agraires et des activités post et après récolte. 
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Acc¯s des hommes et des femmes ¨ la main dôîuvre familiale. Les hommes accèdent à la 

main dôîuvre plus que les femmes qui ne peuvent compter, pour lôexploitation de leur 

parcelle, que sur leur force de travail et, au mieux, celles de leurs filles pour lôessentiel. Ce qui 

explique, quôune bonne partie de leurs parcelles, aux superficies limitées, ne sont pas 

suffisamment entretenues par manque de main-dôîuvre pour le d®sherbage ou par d®faut de 

capacités dôacc¯s aux herbicides. Par contre, les hommes, en particulier chef de famille, 

b®n®ficient, presque sans condition voire sans contrepartie, de la main dôîuvre des membres 

des m®nages et surtout de celle des femmes. Côest le cas, dans les r®gions du bassin arachidier 

du centre, des zones de production rizicole du nord de plus en plus orientées sur la culture 

irrigu®e, de lôest et du sud o½ lôessentiel de la production pluviale de riz, principale fili¯re, est 

assurée par les femmes. Le rôle et les responsabilités assumées par les femmes dans la chaine 

de production agricole, qui leurs sont parfois peu favorables, sont induits et justifiés par la 

division du travail selon les sexes. Celle-ci a réduit les femmes à des positions qui les obligent 

¨ contribuer dôabord ¨ lôexploitation des parcelles des hommes ou de la famille avant de 

sôoccuper, pour les rares ¨ en disposer, de leur propri®t®.  

 

A propos de lôacc¯s des femmes et des hommes aux intrants. La plupart des études 

réalisées pour apprécier, entre autres, la production agricole, ont ®tabli lôexistence de 

diff®rences de rendement entre les hommes et les femmes sôexpliqu®es non par le manque de 

comp®tences de ces derni¯res mais surtout par les difficult®s quôelles rencontrent pour acc®der 

aux intrants : semences améliorées, engrais et matériel agricole. Toutes catégories de cultures 

confondues, les femmes utilisent principalement des semences acquises personnellement sur 

70,1% de leurs superficies alors que les hommes qui disposent, à eux seuls, 93,6% des 

superficies cultiv®es nôutilisent, pour leurs besoins que  53.7% de leurs r®serves personnelles 

de semences. Pour faire face à la couverture du gap de leurs besoins semenciers, par achat 

avec ou sans subvention, les femmes doivent supporter une proportion de 20 à 30.8% des 

coûts contre seulement 4.9% pour les hommes.  

 

  
Source : Enquêtes agricoles (DAPS-2014)/Source : Enquêtes agricoles (DAPS-2014) 

Pour ce qui est de lôengrais, les femmes en utilisent moins que les hommes dont  65,1% de 

leurs superficies exploit®es nôont pas re­u de fumure organique ou min®rale contre 76,4% 

chez elles. Les proportions des exploitants qui en utilisent sont de 34,9% chez les hommes et 

23,6% chez les femmes.  
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Source : Enquêtes agricoles (DAPS-2014) 

 

Concernant lôorigine des semences, il existe des disparités importantes à considérer dans le 

secteur. Les femmes ont une propension à garder des semences plus que les hommes puisque 

70,1% provient de leurs réserves personnelles contre 53,7% pour les hommes. Elles 

nôutilisent que 20,0% de semences non subventionnées et 4,9% subventionnées contre 

respectivement 30,8% et 9,0% chez les hommes. Pour les semences reçues sous forme de 

dons, moins importants, la part des femmes est de 2,3% contre 1,1% chez les hommes. 

 

Le sous-secteur agricole, qui repose à 90% sur des exploitations familiales dirigées 

majoritairement par les hommes qui contrôlent lôessentiel des ressources et facteurs de 

production, est soumis à des  contraintes qui impactent différemment les femmes et les 

hommes. Au titre de ces dernières on peut évoquer :   

- les règles et modes de transmission de la propriété des terres qui sont basés sur des 

systèmes de transmission plus favorables aux hommes 

- lôabsence de moyens financiers pour lôacquisition de facteurs de production qui touchent 

plus particulièrement les femmes du fait de leur statut et plus particulièrement aux options 

privilégiant des critères favorables aux hommes comme celui de chef de ménage;  

- le mode de répartition des nouveaux aménagements hydro-agricoles qui sont souvent 

basés sur des modalités plus centrées sur les groupements de femmes selon des quotas qui 

ne dépassent point 15% des superficies alors que les hommes sont souvent pris en compte 

individuellement en tant que chef de ménage ;  

- les critères qui régissent les modalités de répartition des semences moins favorables aux 

femmes parce que de qualité ;  

- le positionnement quasi généralisé des femmes dans les segments de transformation alors 

quôelles sont, plus que les hommes, au cîur des t©ches de production ; 

- lôabsence dôappuis visant ¨ r®duire les disparit®s entre femme et homme dans les actions 
de soutien aux fili¯res et cha´nes de valeur alors que lôEtat alloue dôimportants moyens 

aux secteurs que captent plus les hommes ;  

- la forte dépendance aux cultures pluviales et aux aléas climatiques ;  

0,0%

10,0%

20,0%

30,0%

40,0%

50,0%

60,0%

70,0%

80,0%

Masculin Feminin

65,1% 

76,4% 

34,9% 

23,6% 

Graphique 60 : Répartition des superficies selon 

le sexe  et lôutilisation de la fumure  

Non

Oui

0,0%

10,0%

20,0%

30,0%

40,0%

50,0%

60,0%

70,0%

80,0%

Réserv

es

person

nelles

Achats

sans

subven

tions

Achats

avec

suvent

ions

états

Dons

Masculin 53,7% 30,8% 9,0% 1,1%

Feminin 70,1% 20,0% 4,9% 2,3%

53,7% 

30,8% 

9,0% 

1,1% 

70,1% 

20,0% 

4,9% 2,3% 

P
o

u
rc

e
n
ta

g
e 

Graphique 61: Répartie des superficies selon le 

secteur et lôorigine des semences 



82 
 

- le maintien des femmes dans les tâches de production des unités familiales sans 

contrepartie r®elle de leurs efforts bien quôelles soient les piliers des op®rations requises 

par les itinéraires agricoles ; 

- lôinad®quation de la politique foncière ;  

- la concentration des efforts  sur des équipements de production agricoles qui allègent plus 

les hommes alors que les femmes continuent dôassurer des t©ches r®p®titives avec des 

moyens rudimentaires ;  

- les difficultés de dotation des femmes en matériel de transformation adaptés accessibles à 

tous malgré les efforts déjà déployés,.  

 

Pour le d®veloppement de lôagriculture, le Programme dôAcc®l®ration de la Cadence de 

lôAgriculture S®n®galaise (PRACAS) a ®t® con­u comme cadre de référence des 17 projets et 

programmes retenus pour le sous-secteur  par le PSE. Pour lôessentiel, ses objectifs orient®s 

sur des performances agricoles à haut impact sur la balance commerciale et la sécurité 

alimentaire nôa pas clairement mis en exergue les modalités de ciblages des agriculteurs. 

Sp®cifiquement il sôagit de : - lôautosuffisance en riz en 2017 avec une production de 1 600 

000 tonnes de paddy ; - lôautosuffisance en oignon en 2016 avec une production de 350 000 

tonnes ; - lôoptimisation des performances de la filière arachidière avec une production en 

2017 de 1.000.000 tonnes et un volume dôexportation de 100.000 ¨ 150.000 tonnes par an ; - 

le développement des filières fruits et légumes de contre-saison avec un objectif dôexportation 

de 157 500 tonnes en 2017. En conformité avec les objectifs du PSE en matière de production 

agricole, le PRACAS a d®fini une strat®gie de mise en îuvre, qui se fonde sur : - la 

modernisation de lôexploitation agricole familiale ¨ travers la formation professionnelle des 

agriculteurs et un financement et un équipement adaptés ; - lô®mergence dôun entreprenariat 

agricole et rural bas® sur une synergie intelligente entre lôagrobusiness et lôagriculture 

familiale, respectueuse de lôenvironnement, soucieuse de lôadaptation aux changements 

climatiques et basée sur une approche chaîne de valeur ; - lôorganisation des fili¯res 

command®e par lôaval ; - lôimplication des jeunes et des femmes dans le secteur agricole avec 

la mise en place de fermes agricoles g®n®ratrices dôemplois et un renforcement des 

connaissances techniques et des équipements adaptés ; et la résilience des populations 

vulnérables. 

 

Centré sur des actions devant permettre le développement de 3-4 corridors céréaliers, volet 

public  du projet phare agricole, la relance de la riziculture dans la région de Tambacounda et 

Kédougou est centrée sur la mise en place de 100-150 projets d'agrégation ciblés sur les 

fili ères à haute valeur ajoutée, lôappui ¨ la mise en march® des produits agricoles et 

maraichers, la mise en place de 150-200 micro - projets de soutien de l'agriculture familiale 

(projet phare), l'autosuffisance en bl® et en riz pluvial, la cr®ation dôemploi des jeunes par 

promotion des domaines agricoles communautaires, lôadaptation aux changements 

climatiques et diversification des productions agricoles dans une perspective dôautosuffisance 

alimentaire et de lutte contre la pauvret®, lôappui au d®veloppement de l'Agriculture Irrigu®e 

et Pluviale et le développement des chaînes de valeur de la filière riz dans la vallée du fleuve 

S®n®gal, entre autres, les diff®rents projets et programmes ¨ concevoir et/ou mis en îuvre 

dans le secteur doivent sôefforcer de d®cliner les modalit®s dôint®gration des questions de 

genre dans leurs interventions tout en mettant en ®vidence, les perspectives dôacc¯s ®quitables 

des femmes et des hommes aux services et ressources mobilisées à cet effet. 

 

Ainsi et compte tenu des impacts attendus et du r¹le actuel quôassument les femmes dans les 

différentes filières visées, les projets initiés dans le cadre du PRACAS doivent placer ces 

derni¯res au cîur du capital humain n®cessaire pour lôatteinte des objectifs du secteur. Dans 
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ce cadre, les mesures susceptibles de favoriser le développement des activités et lôobtention 

de revenus agricoles au profit des femmes intervenant dans la chaîne de valeurs doivent être 

centrées sur :  

- lôaugmentation et la cr®ation dôopportunités pour lôacc¯s ®quitable des femmes en milieu 

rural aux ressources productives que sont : la terre, les intrants, les financements, les 

crédits, les équipements et infrastructures agricoles, 

- le renforcement des capacités techniques, organisationnelles, managériales des femmes 

rurales et lôam®lioration de leur acc¯s aux services ¨ lôencadrement et aux formations des 

structures publiques et privées,  

- lôam®lioration de lôacc¯s des femmes aux march®s, le coaching pour d®velopper des 

entreprises agricoles (plans dôaffaires, strat®gies de vente et de marketing, partenariats 

stratégiques avec le secteur public/privé pour des formations en entreprenariat, en 

gestion),  

- le soutien ¨ la participation et ¨ lôacc¯s des femmes ¨ lôemploi rural d®cent et r®mun®r® et 
aux agro entreprises (les femmes occupent généralement des emplois précaires, sous-

payés, quand elles ne travaillent pas dans les champs des hommes sans rémunération) ; 

- le renforcement du leadership des femmes et de leur accès aux instances de décision des 

organisations pour veiller à ce que leurs avis, leurs besoins et leurs intérêts soient 

considérés dans les projets, initiatives et partenariats qui sont noués ;  

- une opérationnalisation des aspects nutritionnels avec les organisations de femmes à la 

base Groupement des femmes transformatrices de produits agricoles de Kédougou et des 

structures dôappui comme lôAssociation des Femmes en Afrique de lôOuest (AFAO) et 

les multiples entreprises de femmes intervenant dans la transformation et la mise en 

marché de produits agricoles de plus en plus présents dans les grandes surfaces, les foires  

et ¨ lôexportation. 

- la promotion de lôentrepreneuriat féminin à travers la formation professionnelle des 

jeunes filles rurales en rupture de scolarisation. 

 

2.3.2.2.Disparités entre femme et homme dans le sous-secteur de lô®levage 

 

Le S®n®gal dispose dôun cheptel de plus de 15 millions de t°tes en 2011, qui a croit de 2% par 

an sur les cinq (5) dernières années. Le sous-secteur, qui compte pour 28,8% du PIB du 

secteur primaire, présente un potentiel important en termes de création de richesse avec, en 

2012, une contribution au PIB global de 4,2%. Il contribue aussi, très fortement, à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle et assure les moyens dôexistence de 30% des m®nages en milieu 

rural. Six m®nages agricoles sur dix qui pratiquent lôactivit® dô®levage plus r®pandu dans les 

régions de Fatick (69%), de Louga (68%) et de Matam (66%) des ménages pratiquants. Jadis 

exploit® particuli¯rement dans le milieu rural de toutes les r®gions, lô®levage est devenu une 

activité économique urbaine et périurbaine.  

 

Le sous-secteur de lô®levage, d®fini comme lôensemble des opérations qui assurent la 

multiplication des animaux domestiques ¨ lôusage des humains, comprend : les bovins, les 

ovins, les caprins, les porcins, les asins, les ®quins, les camelins et la volaille. Pour lôessentiel 

et dépendant des régions, les hommes sont beaucoup plus pr®sents dans lô®levage des bovins, 

des ovins et caprins. Les femmes, qui assurent aussi des tâches importantes à côté des 

hommes, sont plus pr®sentent dans lô®levage traditionnel de la volaille et des petits ruminants 

aussi. Au niveau activités réalisées en milieu rural, elles contribuent au niveau domestique, à 

lôabreuvement et ¨ lôalimentation du b®tail retenu dans les concessions l¨ o½ les plus jeunes 

hommes doivent sôoccuper de conduire les animaux au niveau des pâturages. A propos, il faut 

relever que les femmes assurent dôimportants r¹le pendant les mouvements de transhumance, 
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le plus souvent, des éleveurs qui vont du nord et centre ouest vers la zone des terres neuves 

situées dans les régions de Kaffrine et Tambacounda. Dans ce cadre, les femmes se déplacent, 

sur de longue distance par charrette asine charg®e dô®quipements domestiques et de leurs 

enfants. Durant des périodes étalées parfois sur près de six mois, les femmes qui assurent 

lôapprovisionnement en eau, les travaux de soins des enfants et des adultes, sont exclus des 

activités sociales et ne peuvent profiter des initiatives de solidarité combien importantes. 

Certaines éloignées des lieux où existent des structures sanitaires arrivent difficilement à 

suivre leur grossesse et leurs soins post-nataux et ceux des enfants.  

 

En milieu urbain et p®riurbain des grandes villes, lô®levage des petits ruminants, de la volaille 

et même des bovins est de plus en plus pratiquée à la faveur des opportunités de vente 

pendant les fêtes religieuses et cérémonies familiales. Dans ces zones, les femmes assurent 

lôessentiel de lôentretien des animaux m°me sôils appartiennent  aux hommes,. Dans la r®gion 

de Dakar, en particulier dans les d®partements de Rufisque et de Pikine, lô®levage de la 

volaille, pratiqu® plus par les hommes offrent des opportunit®s dôimplication des femmes  

dans la chaine de commercialisation de chairs et dôîufs. Toutefois, il est ¨ signaler que les 

hommes, de par les moyens dont ils disposent et leur moindre implication dans les activités 

domestiques, ont plus de moyens ¨ mettre en place des ®tables dôembouche bovine et ovine 

hors des domiciles. En témoignent les reportages effectués sur les bergeries qui se 

modernisent de plus en plus et se mettent en situation de compétition sur les variétés de races 

®lev®es. Relativement ¨ lôintroduction de nouvelles esp¯ces, les hommes ont eu, par le pass® 

et même maintenant encore, plus accès à des géniteurs ovins, bovins, caprins et volaille. La 

disparit® not®e dans lôacc¯s des femmes et des hommes à des espèces de géniteurs améliorées, 

¨ haute valeur commerciale,  est justifi®e, pour lôessentiel, par le recours ¨ des crit¯res fond®s 

sur le statut de chef de m®nage pour lôallocation du b®tail offert dans le cadre des projets. De 

telles options, d®velopp®es par le pass® dans la grande r®gion de Sine Saloum sous lôappui 

dôONG en relation avec le Minist¯re de lôElevage, a favoris® lôintroduction des hommes sur 

des segments dô®levage contr¹l®s jadis par les femmes comme ceux des ovins et de la volaille. 

Ces pratiques, qui profitent plus aux hommes, ont survécu dans les programmes développés 

ces derni¯res ann®es dans le cadre de la promotion de lôins®mination artificielle d®velopp®s au 

profit des ®leveurs pour lôaccroissement du rendement en viande et la production de lait. A 

propos, il faut signaler que les gains déjà obtenus, fort appréciable pour ce qui est de la 

production de lait, ont permis aux hommes dôen tirer profit et de trouver des voies dôinsertion 

dans la commercialisation du lait qui constituait la partie économique du secteur que les 

femmes contrôlaient entièrement et mettaient à profit pour disposer de revenus monétaires.   

 

Ainsi, il est important de veiller, à la promotion équitable des femmes et des hommes dans le 

domaine en prenant soin de d®velopper plus dôinitiatives en faveurs des femmes ¨ lôimage des 

actions men®es par certains projets du Minist¯re de lô®levage, par les Directoires des femmes 

en Elevage (DIRFEL) qui sôengagent, r®solument et plus que par le pass®, dans la 

conservation et la transformation des produits dô®levage et des ONG comme Heifer Project 

International (HPI) qui sôactive dans 125 pays, principalement dans les activit®s dô®levage et 

dôagriculture. Celle-ci, installée au Sénégal, depuis 2007, à travers son bureau Heifer 

International Sénégal (HIS) cible les familles vulnérables avec un accent particulier sur les 

femmes, à hauteur de 60% de ses bénéficiaires. Grâce aux activités de renforcement des 

capacités techniques, organisationnelles et  entrepreneuriales dans le secteur de lô®levage, 

8356 familles rurales ont été touchées dont  3.221 hommes et 5.135 femmes qui  ont reçu de 

petits ruminants et des poules. Au total, 5.135 femmes ont augmenté leurs revenus  au moins 

de 25% et 9 924 personnes dont 6 233 femmes et 3 691 hommes ont été formées sur des 

th¯mes dôagriculture, dô®levage et de d®veloppement social et 500 femmes ont pu utiliser les 
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outils de Heifer pour sensibiliser leurs communaut®s sur lôimportance du r¹le de la femme 

dans la société.  

 

A côt® des femmes qui pratiquent enti¯rement lôactivit® dô®levage il y a celles qui exploitent, ¨ 

différentes étapes de la filière, des sous-produits. Côest le cas des femmes tanneuses qui 

également confrontées à de difficiles conditions en raison des techniques et processus 

rudimentaires qui favorisent  lô®missions  dôodeurs insupportables au niveau des habitations. 

Ce qui les oblige ¨ sôisoler et sôexposer ¨ de difficiles situations de travail alors que la filière 

cuirs et peaux, grande créatrice de richesses et dôemplois,  aurait pu °tre valoris®e davantage ¨ 

leur profil pour le marché local de la maroquinerie. De tout les temps, les femmes tanneuses 

ont été confrontées à des difficultés dont, principalement, le faible accès aux intrants de 

qualité (peaux brutes), ¨ lôutilisation de techniques archaµques de tannage 

 

Dans le sous-secteur de lô®levage, les contraintes qui entravent le développement sont 

relatives, entre autres :  

- au faible niveau de production des races locales ;  

- ¨ lôinsuffisance dôinfrastructures pastorales et au caract¯re extensif de lôactivit® ;  

- à la gestion inappropriée des zones agro-pastorales ;  

- à la persistance des maladies animales dues à la faible couverture sanitaire et vaccinale ; et  

- ¨ lôabsence de circuits modernes de transformation et de commercialisation des produits 

de lô®levage ; 

 

Relativement aux femmes, les contraintes identifiées sont : 

- le manque de confiance en leur propre capacit® du fait de lôinfluence des rapports de 
subordination vis-à-vis des hommes ; 

- le faible accès aux ressources, aux technologies, ¨ lôinformation et au march® qui 

restreignent le développement de leurs activités génératrices de revenus dans le sous-

secteur ; 

- lôacc¯s limit® ¨ la possession dôanimaux et lôabsence de contr¹le du b®tail assum® par les 
hommes ; 

- le faible accès aux soins vétérinaires dû à la pauvreté et parfois aux longues distances à 

parcourir 

- les faiblesses organisationnelles et la faible mobilisation des femmes dans les 

organisations de producteurs du sous-secteur; 

- la faible présence des femmes dans les instances de d®cision des organisations dô®leveurs 

et agropasteurs ; 

- la concentration des efforts de développement sur les hommes du fait des modalités et 

critères de choix qui leurs sont plus favorables. 

 

Pour faire face à ces contraintes, des actions sont développées, en première ligne,  par le 

Minist¯re de lôElevage, qui a substantiellement renforc® ses m®canismes dôintervention et 

mis en îuvre dôimportants projets destin®s ¨ am®liorer les performances du secteur dont 

certains accordent une attention particulière aux femmes.   

 

Il sôagit : 

- le PASA/Lou-Ma-Kaf, financ® par le Programme Mondial pour lôAgriculture et la 

Sécurité Alimentaire (GAFSP), la Banque Africaine de Développement (BAD) et 

la République du Sénégal. Ciblant les régions de Louga, Matam et Kaffrine au 

moyen dôune approche participative et  inclusive en vue dôam®liorer la s®curit® 

alimentaire et les revenus des petits producteurs. Entre autres, il promeut 
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lôorganisation de 25 unit®s pastorales ¨ partir de 8 nouveaux forages et 10 forages 

r®habilit®s qui faciliteraient aux femmes lôacc¯s ¨ lôeau potable et dôabreuvement 

du bétail et la construction de bâtiments diversifiés dont 18 bâtiments 

dôexploitation, 30 parcs de vaccination, 25 hangars de stockage de fourrage, 120 

chèvreries/bergeries et 60 poulaillers, deux dernières catégories quôexploitent au 

quotidien les femmes. 

 

- le Projet de D®veloppement de lôElevage au S®n®gal Oriental et en Haute 

Casamance (PDESOC), financ® par lôEtat avec lôappui de la Banque Islamique de 

Développement (BID) et la Banque Arabe pour le Développement Economique en  

Afrique (BADEA). Dôun co¾t global de 9,176 milliards FCFA et dôune dur®e 

dôex®cution de 4 ans (2010-2014), en plus dôune ligne de cr®dit de 775 millions de 

F CFA et de divers autres moyens dôactions, a contribu® au renforcement des 

capacités de 50 membres de la DIRFEL de Kolda en gestion organisationnelle et 

en santé animale, de 200 femmes sur la survie et le renforcement de la 

comp®titivit® de lôaviculture traditionnelle, de 996 femmes vaccinatrices sur 747 

personnes formées. Une enveloppe globale de 69 430 100FCFA a été attribuée à 

des femmes dont 18 promotrices individuelles, 1 groupement de femmes et 21 

groupements mixtes de même que 4 mini-laiteries. 

 

- le Fonds dôappui ¨ la stabulation (FONSTAB) créé en 2009, qui a pour objectif 

global dôintensifier et de moderniser les productions animales. Il offre aux 

®leveurs des moyens dôacc®der au cr®dit bancaire classique selon les 

conditionnalit®s all®g®es avec des taux dôint®r°t de 3% pour les investissements et 

de 5,5% pour le fonds de roulement pour ce qui est de la CNCAS et 10% pour les 

investissements et de  8% pour le fonds de roulement pour le CMS . Entre autres 

le projet a permis aux femmes exer­ant ou d®sirant pratiquer lô®levage en g®n®ral, 

et lôaviculture en particulier ne disposent en g®n®ral pas de terrain leur 

appartenant dôacc®der ¨ des financements. Le FONSTAB ne finance pas la 

construction dôinfrastructure sur un site nôappartenant pas au promoteur lôabsence 

de droit de propriété sur la terre a constitué une contrainte importante pour les 

femmes autant pour lôacc¯s au financement que pour le b®n®fice de cr®dit.  

 

- Le Projet  dôAppui au D®veloppement Apicole qui a favoris® lôintroduction 

partout au S®n®gal de lôapiculture permet aux pratiquants dôacc®der ¨ des 

opportunités économiques. Pour lôessentiel, les hommes sont plus pr®sents que les 

femmes dans la filière apicole qui est plus développée dans les régions de Kolda, 

Sédhiou, Ziguinchor, Kédougou et Tambacounda.  En témoigne le graphique ci-

apr¯s qui met en exergue lô®volution de la production nationale de miel de 2009 ¨ 

2014 ainsi que la part respective des femmes et des hommes. Pour lôensemble des 

années et des quantités produites, les femmes ne contribuent au mieux que pour 

450 tonnes là où les hommes arrivent à atteindre 3050 tonnes. De telles 

disproportions peuvent °tre expliqu®es par le fait que lôapiculture ®tait jadis 

réservée aux hommes qui devaient grimper sur les arbres et récolter le miel dans 

des endroits fréquentés par les abeilles. Avec lô®volution des techniques et 

lôapparition de ruches améliorées et équipements de protection, les femmes 

exploitent de plus en plus la filière de collecte tout en restant les principaux 

agents charg®s de la transformation et de lô®coulement.  
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Cependant les femmes sont de plus en plus présentes dans les segments de 

conditionnement et de vente du miel gr©ce ¨ lôappui dôONG et de projets comme le 

Programme dôAppui au D®veloppement de lôApiculture (PADA) qui est sous la tutelle du 

Ministère de lôElevage et coordonne les intervention dans le secteur et les intervenants 

dans les actions de pr®servation et dôexploitation rationnelles des ressources comme le 

PROGEDE, lôAgence Ecovillage, le Projet dôAppui au D®veloppement de la Casamance 

(PADEC), le CIFOP de Mboro et quelques ONG . Au plan commercial, les activités 

développées par les femmes dans cette filière sont encore tributaire des problèmes 

dôemballage qui rench®rissent le co¾t des produits et les difficult®s dôacc¯s au march®. 

 

Le Projet dôappui au pastoralisme (PRAPS) qui vise ¨ am®liorer lôacc¯s des pasteurs et 

agro-pasteurs des zones transfrontalières et le long des axes de transhumance des 6 pays 

Sahéliens à des moyens et services de production essentiels et au marché.  Au Sénégal le 

projet interviendra dans trois zones agro écologiques : - la Zone Sylvo-Pastorale), avec 

comme  régions concernées, Saint Louis (départements de Dagana et de Podor), Matam 

(départements de Matam et de Kanel) et Louga (départements de Louga et de Linguère), - 

le Bassin arachidier, avec Kaffrine comme région concernée (département de Koungheul) 

et - le Sénégal Oriental, avec Tambacounda comme région concernée (départements de 

Bakel et de Koumpentoum). Comme la plupart des projets du sous-secteurs lôaccent est 

mis sur les ménages agropasteurs dans lesquels sont présentes les femmes. Les bénéfices 

quôelles tireraient des projets seraient plus limit®s que ceux des hommes qui sont au 

centre des moyens de contr¹le du b®tail sur toute la chaine dôactivit®s dô®levage.  

 

Au titre des 27 projets phares ¨ mettre en îuvre dans le cadre du PSE cinq (5) visent le 

d®veloppement acc®l®r® de lôAgriculture et de lôagroalimentaire. Trois (3) de ces cinq projets 

ont directement trait ¨ lô®levage. Il sôagit de la mise en place de projets dôagr®gation ciblés sur 

les fili¯res animales ¨ haute valeur ajout®e comme le lait et lôaviculture. Pour la fili¯re lait, il 

sôagira dôinstaller, ¨ terme, 10 à 20 grandes fermes laitières qui devraient concourir 

à lôaugmentation de la productivit® par lôencadrement des petits ®leveurs, am®lioration 

génétique, suivi sanitaire, etc, la modernisation progressive des unités de production, 

lôint®gration croissante de sous-produits agricoles pour lôalimentation en amont et en aval la 

création de nouvelles unit®s de transformation et enfin lôam®lioration de la mise sur le march® 

des produits laitiers. Lôinstallation de ces grandes fermes laiti¯res nôayant explicitement 

d®finit les modalit®s qui permettraient de garantir que lôimpact des actions soit ®quitable pour 

les femmes et les hommes. 
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Graphique 62 : Niveau de production de miel au niveau national et selon le sexe 
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Concernant la filière avicole où les hommes sont plus présents que les femmes dans les unités 

modernes et de grande envergure, lôobjectif dôinstallation de 10 à 20 grandes fermes, qui 

favoriseraient lôacc®l®ration de lôindustrialisation et de la modernisation de la filière, 

lôint®gration progressive, en amont de producteurs de maµs et en aval de charcuterie, de 

modernisation de la distribution au moyen de chaine de froid et lôam®lioration des moyens de 

mise en marché des produits de la volaille, il serait important de veiller à ce que les femmes 

profitent tout autant que les hommes au contrôle et lôexploitation des opportunités. Un tel 

objectif est parfaitement r®alisable puisque les modalit®s et techniques dôexploitation avicole 

sont parfaitement maitrisables par les femmes qui ont été, bien avant et plus que les hommes, 

les plus actives dans lô®levage de la volaille. Il doit en °tre de m°me pour les projets de 

soutien de lôagriculture familiale qui visent la cr®ation de 150 ¨ 200 microprojets régionaux 

pour : (i) r®duire la pauvret® et doubler le pouvoir dôachat des petits producteurs et (ii) 

diminuer les inégalités territoriales (rural/urbain) et stabiliser les populations rurales tout 

autant que les 40 ¨ 50 projets dôintensification et de valorisation devant permettre un 

accroissement de la productivité et une meilleure valorisation pour les exploitations 

existantes et les 100 ¨ 130 projets dôappui ¨ la diversification, dans une perspective de 

création de revenus agricoles complémentaires avec des productions additionnelles comme 

lôapiculture. Ces différents projets dont les objectifs opérationnels portent sur une première 

vague de 50 microprojets devraient être lancée avant 2018 et une seconde vague de 100 à 150 

projets avant 2023 sont ¨ programmer de mani¯re ¨ permettre aux femmes dôen b®n®ficier 

autant que les hommes.  

 

Egalement et au titre des projets inscrits au Plan dôactions prioritaires en plus des projets 

dôagr®gation ¨ haute valeur ajout®e visant le lait et lôaviculture industrielle évoqués 

pr®c®demment, quatre projets dô®levage majeurs sont ¨ consid®rer pour offrir ®quitablement 

des opportunit®s ®conomiques aux femmes. Il sôagit du : 

- Projet dôappui ¨ la modernisation des fili¯res animales prévu pour une durée de six ans 

pour couvrir les régions de Kaolack, Fatick, Diourbel, Thiès et Saint-Louis avec comme 

objectif de contribuer à la réalisation de la sécurité alimentaire et à la réduction de la 

pauvret® par un accroissement de la production de viande et de lait, de lôoffre nationale de 

moutons de Tabaski et lôaugmentation des revenus des éleveurs ; 

 

- Projet dôappui au d®veloppement et ¨ la modernisation de la fili¯re laiti¯re programm® 
pour une dur®e de cinq (5) ans qui sera mis en îuvre dans les zones nord, centre et sud-est 

du Sénégal avec comme objectif la contribution ¨ la cr®ation dôemplois, de richesses et de 

revenus, notamment en milieu rural, où la pauvreté et la malnutrition sont particulièrement 

marquées et de réduire la facture laitière.  

 

Les objectifs spécifiques de ce projet ®tant : i) lôam®lioration durable de la production laiti¯re, par 

une intensification et une modernisation des systèmes de production ; ii) lôam®lioration de la 

collecte du lait, par lôinstallation de centres de refroidissement laitiers et la mise en place 

dô®quipements et de mat®riel de collecte ; et  iii) la valorisation du lait local, par le renforcement et 

la mise en place de petites et moyennes entreprises de transformation laitière, il sera nécessaire de 

veiller au maintien des femmes dans ce segment de la fili¯re quôelle contrôlaient 

traditionnellement. A cet effet, les expériences déjà développées par la DIRFEL devraient être 

mises à profit pour offrir aux femmes les moyens de bénéficier des moyens qui seront mobilisés et 

de lôimpact attendu. Il doit en °tre de m°me pour le Projet de d®veloppement de lôaviculture 

familiale programm® pour une dur®e de  cinq (5) ans ¨ mettre en îuvre dans toutes les r®gions du 

S®n®gal, o½ seront choisis des sites en fonction de lôimportance de lôaviculture familiale dans les 

activités qui y sont menées et aussi de la présence des bénéficiaires ciblés et du Projet de 
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d®veloppement de lô®levage en Casamance programm® aussi pour 5 ans sur les r®gions de 

Ziguinchor, Kolda et Sédhiou avec comme objectif de contribuer à la réduction de la pauvreté et 

de renforcement de la sécurité alimentaire. 

 

2.3.2.3. Disparités entre femme et homme dans le sous-secteur de la pêche  

 

Le S®n®gal dispose de 718 km de c¹tes, dôun espace maritime de 198 000 km
2
, dôun large plateau 

continental de 196 000 km2 et dôune zone ®conomique exclusive qui sô®tend sur 200 milles 

nautiques. Ce qui constitue pour le S®n®gal, une bonne base dôexploitation de ressources 

halieutiques qui fait des c¹tes s®n®galaises lôune des plus poissonneuses au monde. La pêche, un 

des secteurs clés,  occupe une place de choix dans la politique de développement du Sénégal du 

fait de sa contribution ¨ lô®conomie en termes de recettes dôexportation quôil g®n¯re, de sa 

contribution à la sécurité alimentaires et du nombre dôemplois quôil offre de tout le temps aux 

jeunes et adultes de la façade maritime et des migrants venant des zones rurales. 

 

Activité économique essentielle pour le Sénégal, le sous-secteur de la pêche, artisanale et 

industrielle, contribue pour environ 2% au PIB. Il g®n¯re 30% des recettes dôexportation devant le 

tourisme et les phosphates. Grand pourvoyeur de devises du Sénégal, il génère 600 000 emplois 

directs et induits dont 94% sont fournis par la pêche artisanale et profite à 1 600 000 à 2 000 000 

personnes vivant au niveau des pêcheries et de la partie continentale. Elle joue un rôle capital dans 

lôalimentation humaine ¨ hauteur de 70% des besoins en prot®ines dôorigine animale des 

consommateurs au Sénégal et offre des sous-produits pour la fabrication dôaliments de b®tail.  

 

La pêche artisanale qui occupe une place prépondérante dans le sous-secteur tant sur le plan 

captures que du nombre dôemplois cr®®s, dispose dôun parc piroguier de plus de 25 000 

embarcations motoris®es quôutilisent plus de 80 000 p°cheurs constitu®s dôhommes pour 

lôessentiel jeunes. Assurant pr¯s de 80% des mises ¨ terre, la pêche artisanale a connu des 

évolutions importantes en matière de techniques et équipes de pêches. Longtemps limitée à des 

techniques de pêche exploitées à la journée, la pêche artisanale a connu une forte évolution des 

types dôexploitation qui ont fini par am®liorer les engins de capture, allong® les temps de pr®sence 

en mer et modifié certaines pratiques en matière de conservation et de transformation. Du fait de 

son importance et de son dynamisme en matière de production de ressources halieutiques, les 

performances du sous-secteur  se répercutent favorablement sur les activités de transformation, de 

mareyage et dôexportation et par-delà sur la croissance économique du pays.  

 

Les femmes, très actives dans le sous-secteur, exploitent les segments de la filière portant sur la 

conservation et la transformation des divers produits halieutiques La transformation, 

essentiellement gérée par les femmes, permet de valoriser certaines espèces de produits de 

premiers choix et une bonne partie des invendus. Pour ce faire, les femmes utilisent, de génération 

en génération,  les mêmes  techniques et procédés de transformation et de conservation transmis. Il 

sôagit pour lôessentiel du salage, fumage et séchage basé tous sur des procédés rudimentaires 

utilisant directement le bois de chauffe (écorce de baobab) et la paille et des systèmes basés sur la 

cuisson par four amélioré et bouillon. Pour la majorité des pêcheries, les femmes mènent leurs 

activités dans des espaces contigus aux points de débarquements des poissons situés sur les plages 

qui jouxtent  les habitations. 

 

Les techniques utilisées, qui  varient du nord au sud sont très dépendantes de la disponibilité des 

ressources v®g®tales et des types dô®quipement. Pour les zones de Saint Louis, Cayar et de 

quelques villes de pêcheur de la région de Dakar (Bargny, Yoff, Ouakam, Rufisque et Yarakh), les 

femmes transformatrices sont de plus en plus confrontées à des problèmes dus  à la dégradation du 
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couvert v®g®tal qui offrait du bois et de la paille qui constituent la principale sources dô®nergie des 

fours  de fumage et étales de séchage. Ce qui avait poussé  les services chargés de la préservation 

des ressources naturelles et certaines organisations dôappui ¨ promouvoir lôutilisation de technique 

et ®quipements pouvant permettre de r®duire la pression sur lô®cosyst¯me arbustif et la pailles 

destinés au fumage.   

 

Exception faite de Mbour qui avait b®n®fici® dôune d®localisation des aires de fumage, de salage et 

de s®chage dans les ann®es 80, avant lôextension de la ville, les zones r®serv®es aux femmes 

transformatrices se r®tr®cissent de plus en plus voire disparaissent du fait de lô®rosion c¹ti¯re. 

Celle-ci touche presque toutes les pêcheries du nord au sud et surtout celles du centre comme Joal 

et lôensemble des villages de la Petite C¹te jadis bassin de la production de poisson fum® dont une 

bonne partie ®tait export®e vers le Mali. Il sôy ajoute  les effets dôurbanisation des anciens villages 

côtiers dont les domaines publics maritimes ont été occupés par des habitats et installations 

touristiques qui coexistent difficilement avec les unités de transformation des femmes.  

 

A Saint Louis, zone de grandes activités de transformation et de commercialisation de produits 

halieutiques, il nôexiste presque plus dôespace d®di® ¨ cette activit®s. Coinc®es entre le fleuve, les 

habitats et les milliers de camions frigorifiques stationnés le long de la route menant aux points de 

débarquement, les femmes transformatrices utilisent le système de cuisson à eau et vapeur pour 

transformer la sardinelle. Celles-ci, plus situées au nord ou le bois de chauffe est rare et couteux, 

sont confront®es ¨ des difficult®s dôacc¯s aux ressources et surtout à des équipements améliorés et 

à un espace de travail décent.  

 

A Bargny, lôactivit® de fumage de poisson par les femmes est encore rudement affectée par 

lôurbanisation et les réserves foncières constituant par le Pôle Urbain de Diamniadio. Dans cette 

zone, qui accueille, d®sormais, dôimportants ®difices commerciaux, des programmes dôhabitat et 

espaces académiques, en lieu et place des zones agricoles qui offraient de la matière première pour 

le fumage du poisson, les femmes transformatrices sont exposées au  risque dôabandon de leurs 

activit®s si aucune technologie de substitution accessible et rentable nôest mise ¨ leur disposition. 

Conséquemment, une bonne partie de ces femmes a été obligée de se résigner à migrer vers la 

commercialisation directe du poisson perdant alors lôimportant gain quôelles tiraient de la valeur 

ajout®e au poisson fum® dont notamment sardinelle consomm®e presque partout et toute lôann®e 

au Sénégal. A propos, il faut aussi relever que cette espèce que commercialisent les femmes 

quotidiennement sur lôensemble des march®s de groupage et de d®tail est en voie de passer sous le 

contr¹le de nouvelles unit®s  install®es r®cemment dans la presquô´le du Cap Vert pour 

lôexportation de ce produit. Ce qui explique sa raret® sur le march® et son prix qui croit de jour en 

jour alors que son fumage permettait ¨ la partie continentale du pays dôacc®der ¨ cette source de 

protéine.  

 

Dans les r®gions de Fatick, Kaolack et Ziguinchor o½ existent plus de sources dô®nergie utilisable 

pour le fumage, les femmes sont aussi confrontées à la dégradation des côtes surtout à Djifère qui 

®tait la principale p°cherie qui recevait, une bonne partie de lôann®e, des p°cheurs migrants 

saisonniers de Petite et Grande Côte.  Ces derniers voyageaient avec leurs épouses qui faisaient de 

la transformation de produits halieutiques dôo½ elles tiraient dôimportants revenus quôelles ne 

peuvent plus obtenir du fait des problèmes de débarquements et de rétrécissement des zones de 

transformation caus® par lô®rosion c¹ti¯re.  

 

Egalement, dans les estuaires du Sine-Saloum et de la Casamance, constitu®s de plans dôeau 

parsemés de mangroves où existe une importante biodiversité aquatique et florale, les femmes 

exploitantes dôhuitres et de moules, subissent de plus en plus les normes de restriction de lôacc¯s 
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et de lôexploitation des ressources naturelles fauniques, florales et halieutiques,  adopt®es pour la 

préservation des écosystèmes et de la biodiversité marine. Dans ce sens, la création des aires 

marines protégées a réduit le champ dôaction des femmes sur les plans dôeau et la mangrove dôo½ 

vivent les huitres dont lô®levage est de plus en plus promu hors des bois gr©ce ¨ lôintroduction de 

nouvelles technologies ostr®icoles (®levage huitres) quôappuieraient certainement lôAgence 

Nationale de Promotion de lôaquaculture appel® ¨ faire dôune de la r®gion de S®dhiou le bassin de 

lôaquaculture du S®n®gal. Aussi devrait-on mentionner, ¨ lôimage des r®gions du nord et du centre, 

les probl¯mes li®s ¨ lôabsence dôespaces r®serv®s aux femmes transformatrices des zones de 

Kafontine, Diogué, Carabane et Ziguinchor. 

 

Pour lôensemble des p°cheries, les femmes b®n®ficient de peu dôaction de r®silience aux impacts 

caus®s par lô®rosion c¹ti¯re qui ont fini, dans la plupart des r®gions, par r®duire tr¯s fortement 

leurs aires de travail. Cette situation a obligé bon nombre de femmes à se repositionner dans le 

segment de commercialisation de produits frais ou ¨ exploiter dôautres opportunit®s ®conomiques 

qui nôoffrent pas des gains important. Celles qui sont dans lôachat et la vente en lô®tat doivent faire 

face aux problèmes de conservation à la température ambiante avec tout ce que ça comporte 

comme risque ou aux exigences de maintien de la fraicheur des produits qui nécessitent de la 

glace ; ce qui rench®rit les prix de revient et r®duit les marges quôelles en tiraient. Il est ¨ 

mentionner que les méthodes et conditions de transformation des produits de la pêche, encore 

archaïques et non hygiéniques, doivent être améliorées par des actions de normalisation des 

techniques de transformation et surtout dô®quipements adapt®s comme les fours solaires dont 

lôexp®rimentation avait d®but®e dans quelques p°cheries. De tels fours auraient lôavantage de 

contribuer à la préservation des ressources naturelles tout en permettant aux femmes de faire des 

gains importants en termes de prix de revient tout en favorisant de meilleures conditions 

dôhygi¯ne.  

 

Dans ce sous-secteur les hommes plus positionnés dans les activités de capture en haute mer et 

dans les estuaires des bras de mer et fleuve, utilisent des pirogues motorisées et engins de pêche 

qui ®voluent dôann®e en ann®e. Ils disposent plus que les femmes de moyens dôadaptation aux 

effets des érosions côtières. Ainsi, une fois arrivés de mer, ils peuvent laisser leur pirogue au large 

à charge de les mettre à terre pour embarquement pour la pêche ou débarquement du poisson  de 

retour de mer.  Tout de même, les hommes subissent en partie, comme les femmes, les contraintes 

li®es ¨ lôutilisation des ressources naturelles cons®cutives ¨ lô®rection de certains milieux 

aquatiques en aires marines protégées pour le repos biologiques des poissons. De telles restrictions 

ont aussi des effets sur le coût de fabrication des pirogues pour lesquelles il est difficile et couteux 

de trouver des quilles qui constituent les premi¯res ossatures des embarcations obtenues, jusquôici, 

par abattage des certaines esp¯ces dôarbres prot®g®s. Faut-il le souligner, les hommes, principaux 

propriétaires des pirogues bénéficient plus que les femmes des subventions au secteur. En 

t®moigne, lôimportant programme de facilitation de lôacc¯s aux moteurs hors-bords que lôEtat a 

appuyé en 2015 par des subventions de près de 2/3 des coûts de revient sur site. 

 

Lôaquaculture, en voie de promotion sur lôensemble du territoire ®tait quasi inexistant jusquô¨ 

lôadoption du PSE. M®connu  peut-°tre parce que lôopportunit® de son d®veloppement ne se 

justifiait pas du fait de la position géographique du pays sur une longue façade maritime, 

lôaquaculture, composante majeure des 6 secteurs prioritaires et 27 projets phares moteurs de 

croissance et de cr®ation dôemplois,  cible, dôici 2023, une production de 50 milles tonnes de 

produit aquacoles dont 30 milles en 2018 et la création de 20 000 emplois dont 10 000 en 2018 à 

travers le projet çD®veloppement Acc®l®r® de lôAquacultureè.  Une telle perspective constitue, 

sans doute, pour les femmes, une r®elle opportunit® dô®largissement de leur champ dôactions dans 

le secteur de la production et de la transformation du poisson dans les zones continentales qui 
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constituent une bonne partie des march®s de produits halieutiques. Lôexploitation par les femmes, 

des potentialit®s aquacoles du S®n®gal des zones d®j¨  identifi®es par lôAgence Nationale de 

Promotion de lôAquaculture (ANA), est à envisager dès le début des actions de promotion. 

 

Dans toutes les zones vis®es le long des 718 km de cote de lôoc®an atlantique, des fleuves S®n®gal 

qui sô®tale sur 1700 km, Gambie (750 km), Casamance (300km), des estuaires du Sine-Saloum et 

du bassin du lac de Guier qui sô®tend sur 280 km2 et m°me des bassins de r®tention, les femmes 

ont d®j¨ des p®rim¯tres agricoles qui jouxtent les lieux devant abriter les bassins dô®levage. Dans 

ce sens, on devrait garder ¨ lôesprit, pour le sud, que les hommes, moins présentes que les femmes 

dans les chaines de production agricoles en milieu rural ne devraient sôins®rer plus que celles-ci 

dans la fili¯re ¨ d®velopper au motif que côest une fili¯re qui g®n¯re des revenus mon®taires. Les 

femmes, plus sédentaires que les hommes dans les milieux, doivent être considérées comme un 

atout majeur du programme de d®veloppement de lôaquaculture puisque, lô®levage de poisson 

n®cessite un entretien et suivi au quotidien quôelles nôauraient pas de difficult®s ¨ assumer. Aussi 

pourraient-elles jouer un r¹le majeur dans la fabrication et la distribution dôaliments qui est lôun 

des principaux goulots dô®tranglement de lôaquaculture. 

 

Bien quôune fabrique industrielle soit pr®vue, les femmes pourraient exploiter la niche de 

production dôaliments pour les poissions mais aussi, dans lôoffre de produits de par leur 

implication dans la production de produits utilisables pour lôalimentation du poisson mise en place 

dans le cadre de ce projet. Pour ce qui de la pêche industrielle, les hommes sont plus présentes que 

les femmes dans les embarcations constituées de bateaux qui exploitent les eaux profondes et 

parfois les zones réservées à la pêche artisanale. Dans ce segment du sous-secteur, les femmes 

sont plus employées par les industries de transformation des produits halieutiques. A terre, les 

femmes, employ®es des usines dôexportation des produits halieutiques, sont soumises ¨ de 

difficiles conditions de travail marquées par des postures débout prolongé accentuées par les 

cadences introduites par une organisation du travail basée sur la production à la chaine et le 

paiement ¨ la t©che. Il sôy ajoute lôabsence de contrat de travail et le recours quasi permanent aux 

modalités et conditions de travail journalier. 

Au titre des contraintes auxquelles se trouvent soumises les femmes actives dans le sous-secteur il 

y a : 
- Le rétrécissement continu voir la disparition, dans certaines pêcheries, des aires de 

transformation ; 

- lôinsuffisance dôinfrastructures de conservation et de conditionnement des produits 

halieutiques débarqués ; 

- la raret® de plus en plus perceptible des sources dô®nergie naturelle utilis®es pour le fumage 

du poisson et de certains mollusques ; 

- les moyens et outils dérisoires et inadéquats utilisés par les femmes transformatrices des 

produits halieutiques qui travaillent encore de façon rudimentaire et non hygiénique ; 

- le faible acc¯s au syst¯me de cr®dit d¾ aux conditionnalit®s exig®es portant sur lôobligation 

de mobilisation dôun apport personnel, de pr®sentation de garantie, de la capacité de 

remboursement, des lourdeurs des proc®dures et de crit¯res dôamortissement des pr°ts qui ne 

prennent pas en compte les délais de récupération des fonds investis et ne permettent pas aux 

femmes dôexploiter les fonds emprunt®s, etc. ; 

- lôinsuffisance du Fonds de Développement de la Pêche Artisanale logé à la Caisse Nationale 

de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS) ; 

- la méfiance des banques qui classent le secteur de la pêche comme secteur à hauts risques; 

- le renchérissement des produits halieutiques à lôachat qui r®duisent les gains de valeur ajout® 

quôen tiraient les femmes ;  



93 
 

- lôimpossibilit®, pour les femmes, de pouvoir acqu®rir  comme les hommes du mat®riel de 

transformation et de conservation pour lôactivit® de mareyage ; 

- la forte convoitise et concurrence des usines dôexportation de produits halieutiques qui 

renchérissent les coûts et favorisent la rareté des produits jadis transformés sur place.   

 

En plus de ces contraintes que vivent directement les femmes actives dans le secteur il y a : 

- lôinsuffisance de quais de pêches aménagés aux normes requises dans les zones de pêche 

intensive qui r®duisent les champs dôaction des femmes; 

- lôinsuffisance de  structures dôencadrement des p®cheurs artisanaux et des actions de 
valorisation des produits démarqués ; 

- la v®tust® et lôinadaptation des pirogues de la p°che artisanale qui doivent faire face, de 
plus en plus, à de longues distances pour rejoindre les eaux poissonneuses; 

- les multiples conflits entre les pêcheurs sénégalais et ceux de la Mauritanie et de Guinée 

Bissau favoris®s par lôabsence de balises aux fronti¯res et les difficult®s dôacc¯s ¨ des 

licences de pêches ; 

- lôabsence de structures et dô®quipement relais pour  la conservation et la 

commercialisation des produits frais halieutiques ¨ lôint®rieur du pays ; 

- la cherté des facteurs de production (matériel et carburant) ; 

Pour faire face aux contraintes du secteur, les hommes et les femmes, actifs dans le secteur 

utilisent différentes stratégies d'adaptation. Parallèlement aux efforts des hommes obligés 

dôallonger leur temps de p°che des jours durant en mer et de recourir ¨ des licences leur 

permettant dôexploiter les eaux mauritaniennes et guin®ennes, les femmes sôemploient ¨ faire 

évoluer, sans appui conséquent, leurs équipements et techniques de transformation. Toutefois, 

quelques groupements de femmes ont pu accéder aux camions frigorifiques offerts par les 

pouvoirs publics dans les années 2000 et de 2014 à 2015 pour ce qui est des zones 

b®n®ficiaires du programme de construction et dô®quipement des pêcheries. Les femmes qui 

®voluent dans lôostr®iculture, plus chanceuses, profitent des soutiens mobilis®s dans le cadre 

des programmes de conservation des ressources naturelles mis en îuvre dans les r®gions de 

Saint Louis, Thiès, Fatick, Kaolack et Ziguinchor où se trouvent installées des aires marines 

destinées à favoriser la régénération des ressources.  

Pour ce qui est de lôaquaculture, domaines ®conomiques en voie de promotion r®elle pour la 

première fois, de réelles opportunités peuvent être offertes aux femmes pour faire dôelles de 

véritables exploitantes de la pêche continentale. Il sôagirait dôamener les femmes  ¨ pratiquer 

la pisciculture (®levage de poissons) et lôostr®iculture (®levage dôhu´tres) de mani¯re ¨ ce 

quôelles parviennent à contribuer au relèvement des défis de la raréfaction des ressources 

halieutiques que le gouvernement compte réaliser par la promotion de lôaquaculture. A 

propos, les actions à développer au profit des femmes devraient concerner aussi la pisciculture 

en plus de lôostr®iculture qui a longtemps ®t® leur domaine dôactivit®s particuli¯rement dans 

les zones de mangroves des régions de Fatick, Casamance et Thiès.  

Globalement, les femmes, actives dans les sous-secteurs du primaire, souffrent, plus que les 

hommes, des difficult®s de maitrise de lôeau,  dôacc¯s ¨ des intrants de qualit®, aux facteurs de 

productions de lôabsence dôouvrages et dôinfrastructures modernes de production, de 

transport, de stockage, de transformation et de conservation, et surtout, de  lôinad®quation des 

modalités adoptées pour la distribution des terres aménagées plus particulièrement dans la 

vall®e du Fleuve S®n®gal dans les r®gions de Matam et Saint Louis, au Sud ¨ lôEst dans les 

régions de Tambacounda, Kolda, Sédhiou et Ziguinchor et dans certains périmètres des 

r®gions du Centre et de lôOuest. 
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2.3.3. Disparités entre femme et homme dans le secteur informel.  

 

Le secteur informel non agricole emploie 2 216 717 personnes, soit 48,8% de la population 

active occup®e estim®e ¨ 4 538 360 personnes par lôEnquête Sénégalaise sur les Priorités II 

(ESPS II). Ce secteur, qui a produit 4 336 milliards de F CFA en 2010, soit 39,8% de la 

production a créé 2 655 milliards de FCFA de valeur ajoutée représentant 41,6% du PIB et 

57,7% de la valeur ajoutée non agricole. Le revenu mixte qui rémunère aussi bien le travail de 

l'entrepreneur individuel et des petits patrons que le capital investi, est la composante la plus 

importante de la valeur ajoutée avec 73,2%. Grâce à son dynamisme favoris® par dôimportants 

efforts de femmes et dôhommes actifs ¨ diff®rents secteurs, le secteur informel offre une 

masse salariale totale versée au personnel qui se chiffre à 600 milliards de FCFA.  

 

Le secteur informel, constitué de micro-unités, dont la taille moyenne est de 2,9 travailleurs 

par unité, est essentiellement marqué par l'auto-emploi avec 91,8% dôentrepreneur individuel 

qui emploie des membres de la famille. Les hommes constituent lôessentiel de la population 

des entrepreneurs informels avec 79,9%.  Le secteur informel offre dô®normes capacités de 

formation qui profitent plus aux jeunes hommes. Le pourcentage dôemploy®s qui ont ®t® 

form®s par un patron est le plus important (57,5%), suivi de lôapprentissage ç tout seul, par la 

pratique » (29,9%) et de la formation technique (4,2%). Globalement, 53,1% des employés du 

secteur informel ont ®t® recrut®s par lôinterm®diaire de leurs relations personnelles et 

lôanciennet® moyenne sô®tablit ¨ 6,9 ann®es.  

 

Le secteur informel est majoritairement dominé par les hommes qui représentent 79,9% de 

lôensemble des entrepreneurs contre 20,1% pour les femmes dont lôeffectif le plus important 

est enregistré dans la fabrication de glace pour une proportion de 89,2% et dans les hôtels, 

bars et restaurants  avec 61,2%. Au niveau des secteurs dôextraction minière, les femmes 

représentent que 12,8% contre 87,20% pour les hommes ; pour le secteur de la fabrication de 

produits alimentaires elles sont à un niveau presque paritaire avec les hommes pour 

respectivement 50,9% et 49,10%, pour la branche manufacturière 12,30% pour les femmes et 

87,70%, pour lôEau et lôElectricit®  89,20% pour les femmes et 10,80% pour les hommes, 

pour les BTP qui demeurent un secteur où les femmes sont presque absentes avec 0,20% et 

99,80% pour les hommes, pour le commerce, où les hommes dominent encore fortement, on 

relève 21,90% pour les femmes et 78,10% pour les hommes, pour la restauration, les bars et 

hôtels où dominent les femmes avec 61,20% et 38,80% pour les hommes, le transport et les 

télécommunication avec une primauté des hommes qui représentent 98,30% alors que les 

femmes ne comptent que pour 1,70% et les autres secteurs non dénommés où les hommes 

dominent très largement encore pour 88,8% contre 11,20%.  

 

La plupart des femmes entrepreneurs (41,3%) nôont aucun niveau dô®tude : 27% ont un 

niveau primaire, 18,4% ont fréquenté le secondaire et seulement 2,9% ont atteint le niveau 

supérieur. Elles sont 3,0% à être alphabétisées en langue nationale tandis que les hommes 

entrepreneurs ont en majorité le niveau primaire (28,5), suivis de ceux qui nôont aucun niveau 

dô®tudes (24,3%.).  Ils sont 17,9% ¨ avoir atteint le cycle secondaire, 18,9% dôarabisants, 

5,0% ayant le niveau sup®rieur et 1,4% dôalphab®tis®s en langue nationale.  
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Les activités des unités de production de biens et de services du secteur informel sont menées 

dans des environnements, milieux et conditions de travail variables, dôun secteur ¨ lôautre. 

Elles présentent, le plus souvent, des risques et sont menées dans des situations pénibles. Elles 

nécessitent aussi,  des moyens  que tr¯s peu de chefs dôentreprises arrivent ¨ couvrir pour la 

production des biens ou la fourniture de services. Selon lôenqu°te sur le secteur, r®alis®e en 

2010, tr¯s peu dôunit®s (2,5%) ne disposent pas de capital pour lôexploitation de leurs 

activit®s. Le capital mobilis® par les unit®s concern®es, contr¹l®es pour lôessentiel par les 

hommes, provient majoritairement de lô®pargne personnelle du propri®taire de lôunit® ou de 

soutiens de parents ou dôamis et, dans une moindre mesure, de lôh®ritage et des dons. Chez les 

femmes, lôessentiel des ®pargnes mobilis®es ¨ partir de faibles marges d®gag®es par les 

activit®s permettent de constituer progressivement le capital. Pour lôessentiel du secteur, le 

taux dôinvestissement, qui repr®sente la part du capital acquis sur une période rapportée à la 

valeur ajoutée dégagée au cours de la période qui est de 8,8%, démontre la faible intensité du 

capital de ce secteur. Le financement de lôinvestissement se fait essentiellement sur la base 

des épargnes personnelles des entrepreneurs. Ainsi, 11,2% seulement des responsables 

dôunit®s de production du secteur ont eu recours ¨ des emprunts pour financer leurs activit®s. 

Pour lôessentiel, les fonds emprunt®s sont essentiellement consacr®s, ¨ hauteur de 59,4%,  ¨ 

lôachat des mati¯res premi¯res et de marchandises, 17,9%  ¨ lôextension de lôactivit®  et 11,3% 

seulement ¨ lôacquisition ou lôentretien d'®quipement. Ce qui explique, la faiblesse des 

®quipements es unit®s de production et lôobsolescence de la plupart des machines-outils 

utilisées.   

 

Toutefois, il faut mentionner, malgr® lôimportance ®conomique du secteur informel, la 

précarité des conditions de travail du fait notamment de locaux convenables et lôabsence 

dôorganisation professionnelle des lieux de travail.  

 

Le secteur informel est majoritairement compos® dôentrepreneurs, homme et femme, 

déscolarisés, dès le primaire à hauteur de 28,2% et ceux nôayant aucun niveau dô®tudes pour 

27,7%. Les Unités de Production Informelles (UPI) disposant du NINEA représentent 8,7%, 

même si elles ont souvent le Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM). La part 

des imp¹ts et taxes pay®s ¨ lôEtat reste relativement faible, avec 4,2% de la valeur ajout®e 

totale du secteur contre 10,4% pour le secteur moderne. Toutefois, elle a sensiblement 

augmenté par rapport à 2002 où elle était de 1,9%. Les femmes, qui exploitent leurs activités 
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Graphique 63 : Répartition des entrepreneurs selon le sexe  et le secteur d'activité 
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sous le r®gime de GIE ou dôentreprise individuelle se limitent tr¯s souvent au registre de 

commerce et ¨ lôobtention de carte dôimport-export.  

 

Transport. Lôappr®ciation des disparit®s entre femme et homme dans le secteur du transport 

est basée sur les données des véhicules immatriculés dans la région de Dakar qui représentent 

plus de la moitié du parc automobile du Sénégal.  Sur un total de 161 150 véhicules 

enregistr®s ¨ Dakar, les femmes nôen disposent que 29 050 soit 18,03% contre 132 100 pour 

les hommes soit 81,97%.   

 

 
 

Au niveau des propriétaires de véhicules particuliers, les femmes ne disposent que 20,92% 

contre 79,08%, pour les taxis urbains qui offrent des revenus, les femmes ne représentent que 

10,87% là où les hommes enregistrent 89,13%, pour les autos cars urbains, les femmes ne 

comptent que pour 6,98% contre 93,02%, pour les camions, les femmes ne comptent que pour 

5,43% contre 94,57, pour les camionnettes et le reste, côest encore quasiment de m°me avec 

7,43% pour les femmes contre 92,57%, pour les minibus urbains,  4,21% pour les femmes et 

91,03%. Concernant les véhicules immatriculés utilisés pour la production agricole, les 

femmes  ne comptent que pour 4,21% contre 95,79% pour les tracteurs et 4,37% pour les 

femmes contre 95,63% pour les hommes pour ce qui est de la détention de remorques et semi-

remorques 

 

Pour ce qui est des employés dans le secteur, les femmes sont faiblement présentes dans les 

différents métiers. Quasi absentes au titre de conducteur commercial, les premières femmes 

sont apparues dans le secteur avec lôav¯nement des ç Taxis Sisters » grâce à une initiative 

dôun concessionnaire automobile. Dans le cadre de la modernisation des transports urbains 

(Minibus) à Dakar, cinq (5) femmes contre quatorze (14) hommes sur dix-neuf (19) ont été 

recrutés pour coordonner le travail des contrôleurs et des régulateurs. 

 

Pour lôessentiel, la faiblesse du niveau de repr®sentation des femmes est justifiée par la 

perception quasi généralisée que les métiers du transport sont réservés aux hommes, du peu 

dôint®r°t manifest® par les femmes pour lôapprentissage de la conduite des v®hicules, en 

particulier, de transport, ¨ lôabsence de moyens dôinvestir dans lôacquisition de moyens de 

transports et certainement la crainte, pour les femmes, de travailler à des heures où elles 

doivent assumer de multiples responsabilités familiales.  
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Graphique 64: Répartition du parc de véhicules immatricules à Dakar selon la type et le sexe du 
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2.3.4. Disparités entre femme et homme dans le sous-secteur de la microfinance 

 

Le secteur financier au Sénégal a connu un développement significatif au cours de la décennie 

2005-2015, avec notamment lôaugmentation et la diversification des prestataires, 

lôam®lioration et lôextension de lôoffre, ainsi que la mise en îuvre de strat®gies dôinclusion 

des populations à faibles revenus. Né au milieu des années 80 dans un contexte marqué par : 

i) un désengagement de l'Etat et la disparition de structures nationales d'appui et 

d'encadrement du monde rural, rendant plus précaire la situation socioéconomique des 

populations ; ii) la crise du système bancaire national avec la disparition de banques de 

d®veloppement qui a accentu® lôexclusion financi¯re de la majorit® de la population, le secteur 

de la microfinance au Sénégal a été bâti autour des acquis des mouvements associatifs à 

caractère coopératif portés par les femmes à travers les groupements de promotion féminines.  

 

Les groupes de femmes ont ®t® utilis®s par lôessentiel des grands r®seaux de Services 

Financiers Décentralis®s (SFD) pour mobiliser leurs usagers et client¯les compos®s dôhommes 

de femmes. Gr©ce ¨ lôappui de projets initi®s ¨ lô®poque par le Minist¯re de la Femme, des 

r®seaux de mutuelles dô®pargne et de cr®dit avaient ®t® mis en place au niveau national sous 

lô®gide de la F®d®ration Nationale des Groupements de Promotion F®minine (FNGPF) et la 

F®d®ration des Associations F®minines du S®n®gal (FAFS). Pour lôessentiel, ces r®seaux sont 

confrontés à de réels défis de maintien dans le secteur où les exigences de la  

professionnalisation du secteur et la capacité à se développer et offrir des services accessibles 

¨ lô®chelle nationale contribuent ¨ la s®lection de structures viables.  

 

 
 

Ainsi, le secteur compte actuellement 383 SFD dont 10 réseaux, 6 Sociétés anonymes et 01 

association (Source : DRS-SFD). Au S®n®gal, le niveau dôacc¯s des femmes et les hommes, 

variables dôun milieu ¨ un autre, est encore marqu® par la faiblesse du taux de bancarisation. 

En effet, le paysage de lôacc¯s aux services financiers, concept permettant de mieux cerner la 

situation de lôinclusion financi¯re et dô®valuation de sa progression ¨ diff®rents moments dans 

le temps laisse apparaitre de réelles disparités sur le niveau de pénétration des populations.  
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Graphique 65 : Evolution du taux de pénétration population totale par les SFD de 2008 à 2014 



98 
 

 

Le suivi du secteur de la 

microfinance réalisé tous 

les semestres par la 

Direction de la 

Microfinance montre un 

niveau dôacc¯s des 

femmes aux services 

financiers globalement. 

Le tableau suivant montre 

lô®volution des indicateurs 

liés aux femmes sur la 

période 2010 ï 2014.  

 

 

Lôam®lioration des indicateurs de port®e des SFD entre juin et d®cembre 2014 nôa pas 

pleinement profit® aux femmes.  En effet, lôacc¯s relatif des femmes aux services financiers 

des SFD a globalement régressé au cours du second semestre 2014 : i) leur poids dans le 

sociétariat a légèrement baissé, de même que la proportion de femmes emprunteurs actifs ; ii) 

leur part dans le portefeuille de crédit a également baissé, entrainant une légère diminution du 

crédit moyen qui passé de 280 225 à 279 360 FCFA.  

 

Le secteur de la microfinance sénégalaise, en constance progression, fut-elle faible, offre aux 

populations des opportunit®s dôacc¯s ¨ des services financiers et non financiers sur lô®tendue 

du territoire. En 2014 et pour lôessentiel des SFD sous contr¹le des services chargés de la 

règlementation et de la surveillance 2 193 268 clients ont  été enregistrés. Les femmes dont 

lôeffectif ®tait de 636 475 usag¯res en 2008 ont progress®es tr¯s faiblement dôann®e en ann®e 

pour atteindre un total de 901 653 en 2014 comme le laisse apparaitre la figure ci-contre.   
  

 
Source : Direction de la Microfinance, (décembre 2014), Enqu°te aupr¯s dôun ®chantillon de 20 SFD 

Le taux de pénétration de la population qui nô®tait que de 9,50%  en 2008 a cru dôann®e en 

année pour passer, en 2014 à 15,80 soit près des 18% représentation du taux de bancarisation 

encore rest® faible.  La proportion dôhommes clients qui ®taient de 56% en 2008 ¨ 41,11% en 

2014 alors que pour les femmes, elle a été 44% en 2008 et 41,11% en 2014. Ce qui laisse 
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Graphique 67 : Part des femmes dans les usagers des Services Financiers Décentralisés  de 2010 à 2014 
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apparaitre, dans la période considérée, une faible variation à la hausse du nombre de clients, 

autant pour les hommes que pour les femmes.  
 

 
Source : Direction de la Microfinance, (décembre 2014), Enqu°te aupr¯s dôun ®chantillon de 20 SFD 

Concernant les emprunteurs actifs, qui sont passés de 384 387 individus soit 44% du total en 

2008 à 453 197 correspondant à 53,7% en 20014, les femmes représentent plus de la moitié 

avec un total de 236 121 emprunteurs. Pour ce qui est des dépôts auprès des SFD qui est passé 

¨ 135,2 milliards en 2008 ¨ 217,86 milliards en 2014, lôencours de d®p¹t des femmes ®tait de 

38,36 milliards en 2008 soit 28,4% du total à 60,10 milliards en 2014 correspondant à 

27,57%. Dans la période considérée, le niveau de progression des dépôts des femmes est resté 

quasiment stationnaire voire a baissé alors que le volume globale a connu une augmentation 

plus rapide. Ce qui peut être expliqué, en partie, par la faiblesse de la propension à épargner 

des femmes justifiée, dans bon nombre de cas par lôabsence dôautonomie financi¯re et de 

revenus.   

 

 
Source : Direction de la Microfinance, (décembre 2014), Enqu°te aupr¯s dôun ®chantillon de 20 SFD 

 

Pour ce qui est lôencours de cr®dit, les femmes ne p¯sent, en 2010, que pour 27,7% 

correspondant à 47,20 milliards du volume total qui était, dans la même année, de 170,45 
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Graphique 68 :  Pourcentage de femmes et d'hommes clients de 2010 à 2014 
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Graphique 69 : Part des femmes dans l'encours 

de dépôt 
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milliards avant de croitre de 2010 à 2014 pour atteindre 257,1 milliards. Après 2011, année où 

le volume de lôencours de cr®dit pour les femmes avait atteint son niveau le plus élevé avec 

74,20 milliards soit 36,26% du volume total, la part des femmes a connu une baisse de 2011 à 

2012 avant de croitre de 2013 à 2014  

 

Les performances enregistrées dans le secteur, fruit des multiples efforts déployés par le 

Gouvernement et les partenaires techniques et financiers qui ont fortement appuyé, par des 

lignes de crédits et des subventions pour le maintien des équilibres financiers, ont été 

obtenues, aux moyens dôinitiatives visant sp®cifiquement les femmes ou leurs organisations. 

Côest le cas de FDEA, CAURIE-MICROFINANCE, MEC FEPRODES, Mutuelle des 

Femmes de Kolda, MEC DOLJI mais aussi des grands réseaux comme CMS, ACEP et 

PAMECAS.  

 

Premier Service Financier D®centralis® (SFD) du S®n®gal avec environ 46% de lôactif total et 

41% de lôencours de crédit, le Crédit Mutuel du Sénégal (CMS) a mis en place un important 

programme dôappui ¨ lôentreprenariat f®minin, ceci, ¨ travers une offre de produits financiers 

jug®s plus adapt®s aux femmes et un accompagnement technique dans la mise en îuvre de 

leurs activit®s g®n®ratrices de revenu. Au 31 d®cembre 2014, lôencours de lô®pargne 

constituée par les femmes se chiffrait à 31,6 milliards de FCFA contre 24 milliards FCFA 

pour lôencours des cr®dits qui leur ®tait allou®. Les femmes  financ®es sôactivent généralement 

dans le commerce (78% des b®n®ficiaires), lôartisanat (5%), les services (10%) et lôagriculture 

(6%). Le crédit « siggil jiggen » destiné exclusivement aux femmes et groupements féminins, 

a permis de financer en 2012 plus de 12 000 femmes et groupements féminins pour un 

montant global de 3,140 milliards de FCFA 

 

Dôautres r®seaux de SFD sôactivent ®galement tr¯s fortement dans lô®largissement de lôacc¯s ¨ 

des services financiers de proximit® pour les femmes. Il sôagit de : 

Á lôUM PAMECAS qui repr®sentent 20% de lôactif du secteur et 18% de lôencours de 

crédit, a développé, dès sa mise en place, un produit AFSSEF (Accès des Femmes 

Sénégalaises aux Services Financiers) qui a connu de très grands succès auprès des 

femmes et a permis ¨ lôinstitution de mieux pénétrer la clientèle féminine, notamment les 

commer­antes. En 2014, lôencours de cr®dit de lôUM-PAMECAS aux femmes se chiffrait 

à 11 milliards FCFA pour 47 000 femmes emprunteurs actifs et 35,4 milliards FCFA de 

dépôts collectés auprès des femmes ; 

Á lôAlliance de Cr®dit et dôEpargne pour la Production (ACE) qui repr®sente 12,7% de 

lôactif du secteur et 15,7% de lôencours de cr®dit, avait enregistr®, au 31 d®cembre 2014, 

environ 98 000 femmes membres, un encours de crédit aux femmes de 12 milliards 

FCFA et un encours de dépôt femmes de 3,15 milliards FCFA ; 

Á au niveau de lôUnion des Institutions Mutualistes Communautaires dôEpargne et de 

Crédit (U-IMCEC), lôencours de cr®dit aux femmes se chiffrait ¨ pr¯s de 2,5 milliards 

FCFA au 31 décembre 2014 contre 1,8 milliard FCFA pour lôencours dô®pargne femmes 

et 41 200 sociétaires féminins. 

 

Au titre des actions réalisées dans le cadre de la Lettre de Politique Sectorielle de la 

Microfinance, lôEtat, dans le cadre de lôaxe strat®gique nÁ2 de la LPS, a accordé une 

importance majeure ¨ lô®largissement de lôacc¯s aux services financiers aux couches 

vulnérables, notamment les femmes et les jeunes. Cela se traduit, par la mise en place de 

diff®rents projets/programmes dôappui, mis en îuvre entre 2006 et 2013, pour contribuer à 

accroitre le niveau de pénétration de la clientèle féminine. Dans ce sens, on peut faire 

référence à :  
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¶ Le projet AESOR mis en îuvre entre avril 2006 et d®cembre 2008 qui avait pour but 
« dôam®liorer lôacc¯s et la diversification des services financiers ruraux dans la région de 

Kolda et dans la zone des Niayes et permettre un meilleur encadrement du secteur de la 

microfinance ». En termes de réalisation, les actions appuyées par ledit projet qui ont 

permis dô®tendre lôoffre de services financiers dans les Niayes et la zone inondable du 

bassin du fleuve S®n®gal ont favoris®, gr©ce ¨ lôintervention de lôUM-PAMECAS, 

lôinstallation de sept (7) agences et 4 guichets (dont 1 mobile). Au terme du projet, il a ®t® 

enregistré : 12 171 membres dont 64% de femmes, un encours de crédit de 1,138 milliard 

FCFA et un volume dô®pargne de 680 millions FCFA dont ont b®n®fici® pr¯s de 7 890 

femmes mobilisées grâce au produit AFSSEF
10

 qui a ®t® con­u par lôUM PAMECAS d¯s 

ses premières années comme instrument destiné ¨ favoriser lôacc¯s des femmes au 

financement et surtout de devenir sociétaire..  

 

¶ Le Programme dôAppui ¨ la Microfinance (PAMIF), ex®cut® entre 2008 et 2012, qui vise, 
comme objectif sp®cifique, lôam®lioration de lôacc¯s au microcr®dit des populations 

rurales défavorisées de Diourbel, Fatick, Kaolack et Kaffrine, particulièrement des 

femmes et des jeunes. La stratégie privilégiée était le renforcement des SFD de la zone et 

le d®veloppement et lôoffre de produits adapt®s ¨ ces populations. 

 

¶ Le Programme dôAppui à la LPS, ex®cut® entre 2008 et 2013, qui favorise lôacc¯s des 

populations défavorisées et des micros et petites entreprises à des services financiers 

viables et p®rennes afin d'am®liorer leurs revenus et dôentra´ner leur croissance 

économique. Durant les deux premi¯res ann®es de mise en îuvre, le PALPS a appuy® 

plusieurs SFD à installer près de 40 agences sur tout le territoire national, en particulier en 

milieu rural (régions de Ziguinchor, Tambacounda, Kolda, Matam Diourbel, Kaffrine et 

Thiès). A la fin du Programme, les SFD partenaires affichaient 60% de femmes parmi leur 

sociétariat. 

 

¶ La Plateforme dôAppui au Secteur Priv® et ¨ la valorisation de la diaspora s®n®galaise en 
Italie (PLASEPRI) qui a mis en place une ligne de refinancement sp®ciale dôun milliard 

FCFA dédiée aux femmes. 

 

En plus de ces fonds qui visent globalement lôacc¯s des populations aux services financiers et 

non financiers, des mécanismes de financement spécifiques ont été développées dans le 

secteur agricole, de lô®levage, de la p°che et de lôartisanat et de lô®conomie sociale.  

 

Il sôagit du : 

¶ Fonds National de Crédit pour les Femmes (FNCF), créé par décret 204-426 du 14 avril 

2004, qui est une structure qui vise ¨ contribuer ¨ lôautonomisation des femmes et des 

jeunes filles à travers le renforcement des capacités techniques et managériale et le 

financement de leurs activités génératrices de revenus. Entre 2012 et 2015, le fonds a 

accepté de financer 2 175 projets qui ont été sélectionnés sur un total de 5 304 demandes 

de financement reçues des 14 régions. Au total, 997 bénéficiaires ont été effectivement 

financés pour un montant de 755 032 200 FCFA correspondant à un taux de décaissement 

effectif de 18,8% des dossiers accord®s. Lôabsence de mobilisation des ressources au 

profit des projets financés est justifiée par la faiblesse des ressources mis à la disposition 

du Fonds alors que les demandes soumises par les femmes ne cessent de croitre. 

 

                                                           
10
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¶ La Plateforme dôAppui au Secteur Priv® et la valorisation de la diaspora s®n®galaise en 
Italie (PLASEPRI) qui devait finir en juillet 2015, fruit de la coopération entre le 

gouvernement dôItalie et celui du S®n®gal vise en particulier la cr®ation et le renforcement 

des PME locales de mani¯re ¨ favoriser lôinvestissement dans le pays. Dot® dôun 

financement sous forme de subvention de 3 700 000 euros) et finançant les PME à travers 

une (ligne de cr®dit de 20 millions dôeuros via les  banques  ¨ hauteur de 12 millions EUR 

et les SFD pour 8 millions EUR, et une contrepartie de lôEtat se chiffre ¨ 350 000 euros, 

ce m®canismes a contribu® ¨ offrir des opportunit®s aux femmes migrantes dôItalie.  

 

¶ Le Programme dôAlphab®tisation et dôapprentissage de m®tiers pour la lutte contre la 
pauvreté (PALAM),  financé par la Banque Islamique de Développement (BID), dans le 

cadre du Fonds de Solidarité Islamique de Développement (FSID) qui  vise comme 

objectif général de contribuer à la réduction de la pauvreté au sein des populations rurales 

et féminines en priorité par une alphabétisation fonctionnelle centrée sur les compétences 

et par lôacc¯s aux services de la microfinance, favorisant ainsi lôauto d®veloppement. 

Dôune dur®e de cinq ans, le PALAM, ex®cut® dans 15 communes rurales des r®gions de 

Diourbel et Kaffrine dispose dôune ligne de cr®dit ex®cut®e par des SFD et  rétrocédée aux 

bénéficiaires dont principalement les femmes sous la forme de prêts islamiques. Ce 

m®canisme, la seule ¨ avoir des crit¯res et conditions dôacc¯s diff®rents, pourrait offrir des 

opportunités de comparaisons des produits offerts sur le marché au profit des femmes.  

 

¶ Le Projet dôAppui au D®veloppement de lôEntreprenariat F®minin et de lôEmploi des 
Jeunes (PADEF/EJ),  mis en place en mai 2014 pour une durée de 4 ans sur financement 

de la Banque Islamique de Développement vise à contribuer ¨ lôam®lioration des 

conditions de vie économique et sociale des femmes et des jeunes filles par la facilitation 

de lôacc¯s au cr®dit, le d®veloppement des infrastructures et services, des chaines de 

valeurs et le renforcement des capacités. Les financements du PADEF/EJ sont basés sur 

les principes de la finance islamique. Pour de nombreuses contraintes, liées notamment 

aux lenteurs dans lôobtention des avis de non objections de la BID, le Projet peine ¨ 

atteindre sa vitesse de croisière. 

 

¶ LôAgence Nationale pour la Promotion de lôEmploi des Jeunes (ANPEJ) mise en place 

pour traduire la volont® de lôEtat dôassurer une meilleure rationalisation du dispositif 

dôappui aux jeunes filles et jeunes gar­ons. R®sultant de la fusion du FNPJ, de lôANEJ, de 

lôANAMA et de lôAJEB dont leurs performances en termes dôoffre de services aux jeunes 

femmes ®taient tr¯s limit®es compar®es aux jeunes gar­ons, lôANPEJ vise, entre autres, ¨ 

faciliter lôacc¯s des jeunes et groupes cibles aux financements des projets, leur 

accompagnement et employabilité.  

 

¶ Le Projet dôAppui ¨ la Promotion de lôEmploi des Jeunes et des Femmes (PAPEJF), mis 
en place ¨ la suite dôune demande formul®e par le Gouvernement du S®n®gal juste apr¯s 

les dernières élections présidentielles pour faire face à la probl®matique de lôemploi des 

jeunes et des femmes, vise ¨ contribuer ¨ la cr®ation dôemplois d®cents et de revenus 

durables ¨ travers le renforcement des comp®tences et lô®mergence de micro et petites et 

moyennes entreprises (MPME) de jeunes et de femmes. Ciblant prioritairement les 

régions de Kaolack, Fatick, Thiès, de Ziguinchor, Kolda et Sédhiou) et la banlieue de 

Dakar et la chaîne des valeurs agricoles et des services pour élargir les opportunités 

dôemploi et de cr®ation de revenus, sur une dur®e de cinq ans, le PAPEJF mobilisera un 

financement de 17 milliards FCFA de la Banque Africaine de Développement. A terme, le 
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projet devrait générer au moins 15 000 emplois durables et décents en milieu rural et 

périurbain dont 60% de jeunes garçons et jeunes filles et 40% de femmes.   

 

Pour mieux atteindre les femmes, le Projet met en îuvre une ligne de refinancement, qui 

passe par les SFD par le biais de la BIMAO, destinée aux jeunes et femmes porteurs de 

projets en vue de la mise en place de MPME rurales. 

 

¶ Le Programme des Domaines Agricoles Communautaires (PRODAC), qui constitue aussi, 

une des r®ponses du Gouvernement ¨ la probl®matique de lôemploi des jeunes en 

particulier vise la cr®ation de p¹les de comp®titivit®s ®conomiques et dôam®nagements 

structurants qui devraient permettre de mettre en valeur de grands domaines agricoles 

allant de 1 000 à 5 000 ha. Ces domaines conçues pour être de  véritables agropoles 

propices ¨ lôinsertion de jeunes ruraux, de dipl¹m®s dô®coles de formation, mais 

également de promoteurs priv®s d®sireux dôinvestir dans le secteur, offrent des 

opportunités saisissables par les jeunes femmes sur la durée de cinq ans pour laquelle 

300 000 emplois sont ¨ cr®er dans lôaquaculture, la filière avicole, agricole et la chaine de 

transformation et de la commercialisation. Les zones cibl®es, pour lôinstant sont : Keur 

Samba Kane, Keur Momar Sarr, Sabouya, Tassette, Médina Yoro Foula, SEFA (Sédhiou). 

 

¶ Le Fonds Koweitien pour la Promotion de la S®curit® Alimentaire, fruite dôun accord de 
subvention signé le 17 avril 2013 entre le Gouvernement de la République du Sénégal et 

le Fonds Koweitien pour le D®veloppement Economique Arabe (FKDEA), dot® dôune 

enveloppe dôenviron 2, 5 milliards de francs CFA, contribue au financement de la 

promotion de la sécurit® alimentaire ¨ travers les secteurs de lôagriculture, lô®levage, la 

pêche, la transformation, le stockage et la commercialisation des produits alimentaires 

 

¶ Le Fonds de Garantie des Investissements Prioritaires (FONGIP), créé par décret le 17 

mai 2013 est mis en place pour servir de levier de comp®titivit® pour lô®conomie 

Sénégalaise en faisant des PME pour soutenir les activités économiques moteurs de 

croissance. Doté de trois principales missions, à savoir : i) garantir des crédits bancaires 

pour le financement des projets porteurs de croissance dans les secteurs prioritaires; ii) 

refinancer des institutions de micro finances pour leur permettre dôaccorder des cr®dits 

aux Micros Petites et Moyennes Entreprises (MPME), aux groupements  de femmes et de 

jeunes ¨ des taux dôint®r°ts bonifi®s; et mettre en place un dispositif permanent 

dôaccompagnement et de suivi des porteurs de projets sur tout le territoire. Ses 

interventions qui devraient permettre aux promoteurs dôacc®der ¨ des financements gr©ce 

aux garanties offerts ciblent quatre pôles sectoriels prioritaires quôexploitent une majorit® 

de femmes  

 

¶ LôAgence de D®veloppement et dôEncadrement des Petites et Moyennes Entreprises 
(ADEPME), créée par le décret n°2001 1036 du 29 novembre 2001 qui est un véritable 

bras technique du Ministère du Commerce, du secteur informel, de la consommation des 

produits locaux et des PME l'ADEPME qui pourrait jouer un r¹le majeur dans lôeffort de 

structuration des activités des femmes pour leur passage vers des entreprises plus 

structur®es. Gr©ce aux subventions variant, entre 50 et 75%, destin®es ¨ lôam®lioration de 

la qualité de leur gestion, le développement de nouveaux produits/nouveaux marchés, 

faciliter le transfert de technologies et de savoir-faire dont les femmes ont fortement 

besoin et faciliter aussi lôacc¯s au financement. 
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Globalement, les interventions des SFD et les diff®rents m®canismes dôappui mobilis®s sous 

forme de fonds ou dôagence dôappui ¨ lôinsertion des jeunes nôont pas permis de r®pondre 

substantiellement aux besoins des femmes en matière de financement. En témoigne le taux de 

p®n®tration qui ne d®passe gu¯re 15% des femmes. Pour lôessentiel, les disparit®s relev®es 

entre les femmes et les hommes, qui sont aussi faiblement touch®s, dans lôacc¯s aux services 

financiers sont liées à de multiples contraintes que doivent surmonter tous les opérateurs 

®conomiques. Les femmes, qui subissent bon nombres dôobstacles li®s ¨ leur statut social 

doivent faire face, plus que les hommes, aux contraintes dôacc¯s alignées de plus en plus sur 

les exigences de rentabilités des structures de financement alors que ces dernières devaient 

beaucoup sôorienter sur la viabilit® et non sur des surplus qui vont plus vers le march® 

financier.  Ainsi, doivent-elles faire face à des crit¯res dôallocation de cr®dit de plus en plus 

bas®s sur des conditionnalit®s quôelles arrivent difficilement ¨ satisfaire. Certaines oblig®es de 

sôy soumettre doivent faire face ¨ des termes des modalit®s de pr°ts qui r®duisent la 

couverture des besoins justifiant le recours au cr®dit et sôexposent alors ¨ la non rentabilit® de 

lôactivit® exploit®e et dans certains cas, ¨ un appauvrissement. Autres contraintes non moins 

importantes demeurent le niveau des taux dôint®r°t appliqu®s et les d®lais de gr©ce accordés 

qui dépassent  rarement deux mois alors que le délai de remboursement des fonds empruntés 

et investis se situent bien au-delà des premières échéances. De telles conditions contraignent 

les femmes à recourir à des pratiques qui ne leurs permettent point de développer leurs 

activit®s et dôam®liorer difficilement leurs revenus et autonomie financi¯re.  

 

Les raisons ®voqu®es plus haut pour justifier les performances limit®es en mati¯re dôacc¯s des 

femmes aux financements offerts pour lôessentiel par les SFD dôo½ sont domicili®s les fonds 

destinés aux femmes, sont aussi reconnues par la LPS
11

. Celles-ci, qui rappelle,  quôen 

pratique, moins de 10% des populations ont un accès aux services financiers classiques des 

banques, comme facteurs dΩexclusion qui limitent la prise en charge satisfaisante de la 

demande : « la méconnaissance des systèmes financiers (faible notoriété des SFD) avec 15% 

de la population interrogée qui déclarent méconnaitre les SFD ; l'éloignement des institutions 

et leur difficultés dΩaccès  avec 83% de cette population estiment qu'il est plus facile d'accéder 

aux sources de services financiers informels que de se rendre dans les grandes institutions 

financières ; l'attractivité encore faible des SFD  avec plus de 45% de cette population qui ont 

déclaré garder leur épargne chez eux contre 15% seulement qui affirment avoir confié leur 

épargne à un SFD ; la prédominance du financement à court terme  avec, parmi les personnes 

qui ont demandé du crédit 80,3% en sont bénéficiaires et les 65% qui l'ont utilisé le plus 

souvent à court terme ; la faible perspective de rentabilisation de l'activité avec pour motif 

d'ouverture d'un compte pour 65,1% des bancarisés l'épargne  et une infime partie de ce 

segment est encouragée par le gain d'intérêt (2,6%) ou par le financement d'un investissement 

(2,8%) ; le recours prioritaire à la finance informelle (tontine, groupement informel, etc. qui 

sont des champs dôactions prioritaires des femmes tr¯s utilis®s par la population, en particulier 

du milieu rural ; la faiblesse des capacités techniques et financières et l'absence d'une réelle 

culture financière : lôanalphab®tisme (41% de cette population) et lôinsuffisance dôactions 

dô®ducation financi¯re constituent des handicaps majeurs. 

 

A ces différents facteurs limitant il faut ajouter les d®s®quilibres not®s sur la carte dôinclusion 

financière du pays marqué par la prédominance de la région de Dakar qui est la région la plus 

inclusive  à côté des régions de Thiès, Ziguinchor, Louga, Diourbel et Kaolack considérées 

comme des localit®s de niveau moyen dôinclusion financi¯re et en revanche, les régions de 

Fatick, Tambacounda, Saint-Louis, Kolda, Matam, Kaffrine, Kédougou et Sédhiou qui sont 
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faiblement inclusives du fait de lôacc¯s difficile aux institutions et du manque dôinformations 

sur lôoffre de services de ces derni¯res. En outre il existe un écart entre zones rurales et zones 

urbaines  qui  risquent de se creuser et dôaffecter plus les femmes  dans un contexte de 

promotion de leur autonomisation et de lô®galité entre les femmes et les hommes 

 

Ainsi, le secteur de la microfinance et les fonds concourant au financement des femmes 

devraient, plus que par le passer, concevoir et mettre à la disposition des femmes des produits 

financiers et non financiers économiquement rentabilisables et financièrement supportables. 

Ceci parait °tre un imp®ratif pour lô®galit® de chance dôacc¯s des femmes et des hommes aux 

financements et surtout une exigence pour que les femmes tirent pleinement profit de lôimpact 

attendu de la transformation structurelle de lô®conomique et la cr®ation de richesse.  A cette 

fin, les orientations de la nouvelle Lettre de Politique Sectorielle Microfinance, qui a retenu, 

comme ®l®ment ¨ consid®rer dans son deuxi¯me axe dôintervention, la demande des usagers 

des SFD, plus que par le passé, sont à traduire en réalité. La prise en compte réelle de la 

demande imposerait un questionnant permettant de définir, concevoir et offrir des produits 

financiers et non financiers plus adaptés aux exigences des activités économiques des 

femmes.   

 

2.4.Situation des femmes et des hommes en matière de droits, gouvernance et sécurité 

 

Sur le plan international, les bonnes pratiques de gouvernance économique, politique et 

sociale sont de plus en plus considérées dans les modalit®s dôappr®ciation des politiques 

publiques des Etats. A cet effet lôutilisation dôindicateurs de performance ®labor®s par 

différents programmes permet de surveiller les activités publiques et privés développées. 

Côest ainsi que lôIDH 2014 du PNUD classe le Sénégal au 163
e
 rang sur 187 pays à travers le 

monde, tandis que celui de Transparency International le crédite de 36 points et lui attribue la 

94
e
 place, à côté de Doing Business qui le positionne au 161

e
 rang mondial. 

 

Au niveau africain, le Sénégal est classé en 2014, 9
e
 sur 52 pays du Continent et 7

e
 en Afrique 

de lôOuest par lôindice Mo Ibrahim. Ce dernier est passé sur la période 2013-2014 de 61% à 

64,3%, soit une progression de 3,3 points, lesquels nôont que faiblement influ® sur la bonne 

tenue de lôindice du d®veloppement humain,  puisque le pays nôa pu atteindre que le 17
e
 rang 

par rapport à ce critère. Toutefois des progrès significatifs sont toutefois constatés dans la 

participation à la vie publique, aux droits humains, ¨ la sant® et ¨ lô®ducation. Cependant au 

niveau de lôemploi les indicateurs se maintiennent au rouge en particulier lôemploi r®mun®r® 

des femmes et des filles. Sur le plan ®conomique, lôacc¯s des femmes aux ressources et 

facteurs de production est encore bien en deçà des niveaux atteints par les hommes. 

 

Sur les questions dô®galit® de genre, les donn®es de lôIndice de D®veloppement du Genre 

(GDI) calcul® ¨ partir de la qualit® de vie laissent apparaitre quôau S®n®gal les hommes ont 

une qualité de vie meilleure que celle des femmes : 0,520 pour les hommes et  0,449 pour les 

femmes.  Le GDI classe le Sénégal 124
éme

  sur 149 pays sur le plan mondial  et 3
éme

 au sein de 

la CEDEAO
12

. Malgré ce bon classement au niveau des pays de la CEDEAO, le Sénégal reste 

encore un pays à faible qualité de vie surtout pour les femmes en raison de leur statut et de 

lôinfluence de divers facteurs dôordre socioculturels, économiques, démographique et 

politique.  

 

                                                           
12

Rapport IDH PNUD, 2014 
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Pour les classements établis par le premier rapport de la Banque Africaine de Développement 

(BAD) intitulés « autonomiser les femmes », publié en 2014, le Sénégal ne figure pas parmi 

les dix (10) pays les plus performants en Afrique. Ces derniers ont été évalués sur la base de 

lôindice synth®tique dô®galit® de genre calcul® ¨ partir de 3 dimensions et 8 variables 

intégrées, à savoir : i) les opportunités économiques (propriété foncière, crédit et 

infrastructures) ; ii) le développement humain (Education et santé)  et iii) les lois et 

institutions (sécurité, égalité devant la loi, vote et représentation). Le pays obtient  un score de 

51,9 sur 100 dans le classement global. Concernant les opportunités économiques, le Sénégal 

a eu un score de 50,9 et a occupé le 39
ème

 rang sur 52 pays. Pour la dimension  

Développement humain, il a engrangé 64,6 points sur 100 et a été classé 28
ème

 sur 52 pays. 

Pour le volet Lois et institutions, le Sénégal est classé 28
ème 

 sur 100 avec  seulement 40,3 

points. Par ailleurs lôindice des in®galit®s li®es au genre ®tabli ¨ 0,566 en 2011
13

, traduit la 

persistance de grandes disparités sociales entre hommes et femmes au Sénégal
14

.  

 

Ces classements, pour ne citer que ceux-ci, peuvent être améliorés si : les acquis voire les 

tendances qui se dessinent sont maintenues, les efforts des pouvoirs publics pour réduire les 

gaps des différents secteurs de gouvernance se confirment et intègrent davantage la réduction 

des inégalités dont celles relatives au genre.   

 

2.4.1. Egalit® de droit et ®tat de lôharmonisation des conventions   

 

Le Sénégal a ratifié la plupart des conventions et traités internationaux soucieux de respecter 

les principes qui gouvernent un Etat de Droit. Côest ainsi que lôEta du S®n®gal a rappel® ce 

respect, d¯s le pr®ambule de sa Constitution en r®affirmant, en son article 98, lôimportance 

accordée  aux conventions et traités internationaux qui régissent les relations internationales 

qui fonctionnent sur trois bases : le respect du principe réciprocité, le respect de la sécurité et 

le principe du  respect des droits humains. Toutefois, force est de constater que lôimportance 

des conventions réside à leur harmonisation avec le dispositif législatif existant pour une 

application effective, int®r°t de leur ratification. En mati¯re dôharmonisation, on note une 

r®elle volont® de lôEtat qui se traduit par la ratification de la majeure partie des conventions et 

trait®s internationaux dont lôapplication tarde ¨ °tre effective.  

 

Dès le préambule de sa Constitution, le Sénégal réaffirme son attachement aux conventions 

internationales et surtout ¨ lô®galit® des femmes et des hommes ¨ travers ses articles 7, 18, 19 

et 22. Ces derniers font g®n®ralement r®f®rence ¨ la Convention sur lôElimination de toutes les 

Formes de Discrimination ¨ lôEgard des Femmes (CEDEF) et du protocole ¨ la charte 

africaine relative aux droits humains appelé communément Protocole de MAPUTO. En effet, 

ils traitent successivement de lô®galit® de sexes, de lôinterdiction des mutilations g®nitales, de 

lôinterdiction du mariage pr®coce et pr®voient lôacc¯s des femmes ¨ la terre tout en demandant 

la promotion de la scolarisation des filles. 

 

La volont® politique sôest traduite par lôharmonisation du dispositif l®gislatif pour r®pondre 

aux conventions et traités internationaux ratifiés par le Sénégal. Ainsi, en 1999, la loi sur les 

violences a été adoptée comme réponse aux préoccupations internationales sur les  violences 

faites aux femmes et sur la lutte contre les discriminations multiples dont les femmes sont 

victimes. En 2005, la loi sur la sant® de la reproduction adopt®e a permis aux femmes dôavoir 

un contrôle sur sa fécondité répondant alors aux directives du protocole Maputo. Il en est de 

m°me, en 2008 des dispositions l®gislatives favorisant lôacc¯s des femmes aux corps militaire, 

                                                           
13

 Idem 
14

 SNDES 
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de la gendarmerie et de la police, de la loi sur le VIH adoptée en 2010, de la loi sur la parité 

adoptée en 2010 dont les premiers effets positifs en faveur des femmes ont été un taux de 

repr®sentation de 43% ¨ lôAssembl®e nationale jamais enregistr® dans une l®gislature et une 

forte tendance vers 50% de femmes du total des élus locaux dans toutes les régions. Enfin, il y 

a la loi sur la Nationalit®, adopt® en 2013 qui a permis ¨ bon nombre dô®poux de d®couvrir 

lôimpact positif de la bataille men®e par les femmes et hommes militants pour lô®limination 

des discriminations fondées sur le sexe dans les textes juridiques.  

 

En effet, depuis lôentr®e en vigueur de la r®forme sur le code de la nationalit® en juillet 2013, 

les hommes sont devenus plus en plus nombreux à acquérir la nationalité sénégalaise par le 

mariage. Avant adoption de la loi sur la nationalit® de 2010 ¨ 2012, les femmes dôune autre 

nationalité mariées à des hommes sénégalais bénéficiaient de la nationalité sénégalaise alors 

que les hommes étrangers mariés à des sénégalaises ne pouvaient en bénéficier.  

 

Après adoption de la loi qui corrigeant cette discrimination, les statistiques enregistrées, de 

part et dôautres, ont r®ellement chang® de profil. Ainsi, en 2013, lôeffet de la loi a permis ¨ 20 

hommes dôen b®n®ficier contre 114 femmes correspondant ¨ un peu plus de ce qui ®tait 

enregistr® un an avant la loi. En 2014, le nombre dôhommes b®n®ficiaires est pass® ¨ 108 

individus contre 86 femmes et en 2015, il a été enregistré un peu plus pour les hommes avec 

111 contre 88 individus femmes.  

 

  
Pour lôacquisition de la 

nationalité sénégalaise par 

décret de naturalisation, 

les hommes ont été les 

plus nombreuses de 2010 

à 2015. En 2010, les 

hommes étaient de 105 

contre 48 femmes, en 

2011 de 43 contre 18 

femmes, en 2012 de 42 

contre 26 femmes, en 

2013 de 38 contre 23 

femmes, en 2014 de 48 

contre 20 femmes et 

enfin, en 2015 de 38 contre 17 femmes.  
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Graphique 71  : Nombre de femmes et hommes ayant acquis la nationalité avant et après adoption 

de la loi sur l'égalité entre époux et épouse 
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Graphique 72 : Nombre de femmes et hommes ayant acquis 

la nationalité par decret de naturalisation 



Globalement, la tranche dô©ge la plus repr®sent®e est celle des 38-48 ans avec une assez forte 

prédominance des hommes. On constate également que les femmes acquièrent plus jeunes la 

nationalité sénégalaise par mariage ; elles sont les plus nombreuses entre 18 et 37 ans mais à 

partir de  38 ans les hommes deviennent plus nombreux.  

 

Toutes ces lois votées répondent aux préoccupations des conventions internationales comme 

la CEDEF et le Protocole de MAPUTO mais, leurs applications déjà amorcées, nôest pas 

encore effectives. Lôineffectivit® de lôapplication sôexplique, g®n®ralement, par la 

m®connaissance des lois harmonis®es dôo½ la n®cessit® de d®velopper une r®elle politique de 

vulgarisation, de sensibilisation ¨ c¹t® dôactions de formation pour assurer leur large diffusion 

autant auprès des acteurs judiciaires que des populations et organisation de défense des droits 

des femmes et celles îuvrant pour lôeffectivit® dôun Etat de droit sans discrimination fondée 

sur le sexe.  

 

A cet effet, il est nécessaire de développer une approche multisectorielle pour réunir les 

conditions de changement des perceptions pour lô®galit® de droits entre les femmes et les 

hommes comme lôa consacr® la Constitution. Côest dans ce sens quôintervient la soci®t® civile 

avec des associations comme AJS qui sont dôune importance notoire dans lô®chiquier 

juridique en matière de vulgarisation et de sensibilisation.  

 

En effet, composée de femmes juristes très engagées et volontaires, lôAJS a, depuis quelques 

ann®es, d®velopp® dôimportants programmes qui ont permis ¨ bon nombre de femmes et de 

citoyens hommes aussi dôacc®der ¨ lôinformation sur les droits en g®n®ral et ceux des femmes 

en particulier. Pour cela, lôAJS a eu ¨ : - entreprendre la traduction en langues nationales,  

wolof, puular et mandingue  de certaines conventions internationales ; - mis en place  le projet 

Cinémaréna financé par la coopération italienne qui a  sillonné le Sénégal avec des thèmes de 

sensibilisation conformément aux conventions internationales comme le maintien des filles à 

lô®cole, les mutilations g®nitales, le mariage pr®coce et ce projet a permis par ailleurs la mise 

en place du numéro vert de l AJS pour les victimes de violence ; - mis en place des boutiques 

de droit, une initiative fort appréciée pour une proximité de la justice en sensibilisant et en 

accompagnant  les justiciables pour solutionner les problèmes avant la saisine du tribunal et - 

noué des partenariats avec des médias de la place pour sensibiliser sur les conventions 

internationales comme le protocole de Maputo qui est ®galement lôobjet de partenariat avec 

les hommes religieux. 

 

En plus de cette sensibilisation nécessaire, la formation de certains  acteurs, qui participe 

parfaitement ¨ cette politique dôharmonisation   et r®pond ¨ la non- effectivité de ces lois, 

sôimpose ¨ cause de lôimportance lôharmonisation. Gr©ce ¨ lôappui de ses partenaires, lôAJS a 

eu à organiser : - des sessions de formation de mise à niveau avec les magistrats, juges, et 

avocats sur lôarticle 14 du protocole de Maputo relatif ¨ lôavortement m®dicalis® ; - des 

sessions de formations sur les VBG qui ont été effectuées au profit des gendarmes et policiers 

pour mieux assurer la prise en charge des victimes de violence ; - une  session de formation de 

mise à niveau avec le corps médical et les représentants syndicaux sur le protocole de Maputo 

et aussi des formations de para juristes dans les régions de Dakar, Matam, Ziguinchor, 

Vélingara, Saint-Louis, Thiés, Kaolack, Kolda, Bignona. Les formations réalisées entrent, 

g®n®ralement, dans le cadre dôactions visant lôeffectivit® des lois harmonis®es qui, force est de 

le reconnaitre en est une phase évolutive. 

 

Bien que les efforts déployés, ces dernières années, par lôEtat aient permis dôenregistrer de 

r®elles avanc®es dans lôharmonisation des lois et une ®volution positive du statut de la femme 
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s®n®galaise, il reste beaucoup ¨ faire pour r®aliser lô®galit® des femmes et hommes au plan 

juridiques. Ce justifie de nouvelles perspectives juridiques pour une harmonisation effective 

et  la prise de mesures adéquates pour mieux prendre en charge les droits des femmes dans la 

politiques de d®veloppement dôun S®n®gal Emergent fond® sur une soci®t® solidaire et un Etat 

de Droit garantissant lô®galit® entre les sexes.  

 

2.4.2. Les questions de genre dans la gouvernance économique au Sénégal 

 

Le Sénégal a évolué au ralenti entre 2008 et 2015 sur le plan économique. Selon le PSE la 

pauvreté, les inégalités sociales et les disparités territoriales restent préoccupantes. En effet, le 

Sénégal fait partie des 34 Pays africains les Moins Avancés (PMA) sur les 48 que compte le 

monde, avec un indice de développement humain très faible, un niveau de revenus faible, une 

croissance démographique considérable et des difficultés pour lôatteinte dôobjectifs de 

développement du mill®naire (OMD). A ces maux sôajoutent : une économie encore fragile et 

très vulnérable aux chocs et aux crises tant internes et quôexternes, des multiples défis en 

matière de production, de d®veloppement dôinfrastructures et de gouvernance.  

 

Pour lutter contre la pauvreté et assurer une bonne gouvernance du développement, le Sénégal 

a connu, entre 2005 et 2012, trois générations de  Documents de Politique de Développement 

basées sur des stratégies de réduction de la pauvreté. Lôanalyse de ces documents a montr®, 

des efforts de prise en compte du genre qui nôont en d®finitive pas permis dôatteindre la 

totalit® des objectifs dô®galit® de genre attendus. A titre illustratif, le DSRP I avait pris en 

compte la question des femmes comme une composante des « groupes vulnérables. Le DSRP 

II, lancé en 2007, nô®tait pas non plus parvenu ¨ corriger les insuffisances dôapproche. En 

somme, ces différents documents ont été limités en matière de prise en compte du genre dans 

les politiques sectorielles. 

 

Ensuite, sur la période 2011-2015, le « Document de Politique Economique et Sociale 

(DPES) » dit DSRP de troisième génération avait pris le relais. Il sô®tait fixé pour objectif la 

relance de la croissance, la modernisation et la diversification de lôagriculture, celles des 

infrastructures et des services sociaux de base, ainsi que les aspects transversaux tels lôemploi 

et les questions de genre. Il sôagissait, pour le S®n®gal, de poursuivre la dynamique de la 

r®duction  de la pauvret® pour parvenir ¨ lôatteinte des Objectifs du Mill®naire pour le 

D®veloppement ¨ lôhorizon 2015
15

. Le DPES a été remplacé, en 2012 par la Stratégie 

Nationale de Développement Economique et Sociale (SNDES), à la faveur des élections de 

Mars 2012 qui ont porté une nouvelle équipe gouvernementale à la tête du pays.  

 

En 2014, un nouveau cadre de référence national appelé Plan Sénégal Emergent né de la 

fusion de la SNDES, de la Stratégie de Croissance Accélérée (SCA) et du programme 

YonuYokuté, a été élaboré pour servir de référentiel à la nouvelle gouvernance du 

développement du pays. 

 

Lôinstabilit® not®e dans la mise ¨ disposition dôun document de d®veloppement ®conomique et 

social à moyen terme a rendu difficile et complexe la prise en charge de lô®galit® et de lô®quit® 

de genre au Sénégal. De la première génération des DSRP à la SNDES, les efforts déployés 

pour une réelle considération du genre devenaient certes plus perceptibles, mais de faibles 

impacts persistaient en termes de réduction des inégalités de genre, au  regard du statut et de 

la situation de la majorité des femmes dont la qualité de vie est faiblement améliorés. 

                                                           
15 FAYE, Odile  Ndoumbé.  ï contribution au rapport des OSC sénégalaises sur Beijing+20. - 2014 
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Les insuffisances notées en matière de sensibilité de genre des processus de planification des 

stratégies de réduction de la pauvreté, des systèmes de budgétisation et les progrès limités en 

mati¯re dôinstitutionnalisation du genre, ont constitu® des obstacles non n®gligeables ¨ 

lôint®gration du genre dans les  strat®gies nationales. Par ailleurs, les asymétries observées 

dans le contrôle des stratégies de réduction de la pauvreté et des systèmes de budgétisation 

ont montr® que le Minist¯re de lôEconomie et des Finances dôalors qui sôoccupait aussi de 

planification influençait, par le fait des orientations et arbitrages budgétaires, les contenus des 

documents sectoriels pour lesquels les minist¯res qui devaient relever le d®fi de lôint®gration 

du genre.  

 

En outre, les objectifs de réduction de la pauvreté tels que définis dans les DSRP I et DSRP II, 

nôont pas pu prendre en charge toutes les cibles et ont occult® les différentes disparités 

fondées sur le genre. Lôanalyse de la f®minisation de la pauvret®  sous lôangle ®conomique nôa 

pas permis dôint®grer la rigidit® des r¹les sociaux des femmes et des hommes attribués par la 

société. Ainsi un niveau insuffisant du taux dôacc¯s des femmes ¨ lôemploi, aux revenus, aux 

infrastructures de base, aux services et soins de sant®, ¨ lô®ducation, ¨ la formation technique 

et professionnelle, aux ressources productives et aux pouvoirs a toujours été relevé dans les 

documents de planification et pilotage du développement 

 

2.4.3. Les questions de genre dans  la gouvernance sociale.  

 

Genre, espace familial et privé. Les rôles et statut de la femme dans la société sénégalaise 

sont guidés par la culture et les croyances traditionnellement acquises. Dans lôespace priv® ou 

familial, les relations hommes - femmes sont en permanence influencées par ces valeurs. Ces 

dernières gouvernent les questions liées à la pratique sociale, telle que la polygamie, le lévirat, 

le sororat ou lôorganisation de lôh®ritage. Ceci explique la posture souvent négativement 

donnée aux femmes aux différents niveaux du corps social. La ratification par le Sénégal de la 

Convention Sur lôElimination de toutes les Formes de Discriminations ¨ lô®gard des Femmes 

(CEDEF), du Protocole de Maputo relatif aux droits des femmes ou encore le fait quôil ait 

adopt® lôActe additionnel relatif ¨ lô®galit® homme-femme et accueilli la réunion des 

Ministres en charge du genre nôinfluent, pour le moment, quôassez timidement sur les 

attitudes et comportements encore fortement ancrés dans les us et coutumes. 

 

Genre et sphère publique. Dans la sphère publique, le champ dô®volution des femmes est 

encore fortement réduit par le poids des traditions, de la culture et de la religion. En effet, 

elles influencent considérablement voire annihilent la possibilité des femmes à accéder à des 

emplois salari®s, bien r®mun®r®s et ¨ sôy maintenir. Elles sont souvent confinées dans des 

segments inférieurs du marché du travail et y mènent des activités peu rémunératrices. Or 

celles-ci n®cessitent beaucoup dôefforts et les exposent à des conditions de travail précaires.  

 

Si les moyens ont été mobilisés pour le maintien des filles ¨ lô®cole primaire et secondaire, il 

nôen demeure pas moins quôune fois le passage assuré au premier niveau, le taux dôabandon 

scolaire augmente du fait des pressions familiales poussant ainsi les filles à revenir aux « rôles 

traditionnels à un âge socialement acceptable » comme lôaide aux travaux ménagers et le 

mariage précoce. Cet ultime fait, pratiqué dans la plupart des régions du pays, en particulier 

dans les zones du nord et du sud-est, amenuise, sous lôinfluence socioculturelle, lôacc¯s et le 

maintien  des filles ¨ lô®cole, affecte leur santé reproductive et limite  leur accès aux emplois 

productifs rémunérés etc.  
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Le travail non rémunéré des  femmes peine aussi à être reconnue, intégré et comptabilisé dans 

le Produit Intérieur Brut (PIB) comme composante de la richesse nationale. Il comprend, entre 

autres, les tâches ménagères, les soins néonataux, les soins aux malades et aux personnes 

âgées et les activit®s dôint®r°t collectif. Ces corvées, caractérisées par la gratuité limitent, 

également, lôacc¯s des femmes aux opportunités dôactivit®s ®conomiques rémunérées et 

affectent leur bien-être familial.  

 

En outre, la  protection sociale dont la prise en charge nôavait pas ®t® effective ces derni¯res 

années pour réduire les effets de la féminisation de la pauvreté est en voie de formalisation au 

moyen des nouvelles stratégies développées dans le cadre des bourses familiales de sécurité, 

des initiatives dô®largissement de la couverture maladie au Sénégal. La grande majorité des 

sénégalaises, au-delà des travaux des soins non rémunérés qui leur sont socialement affectés,  

®volue dans le secteur  informel qui nôest pas encore r®ellement encadr® par un dispositif de  

protection sociale formel. La plupart dôentre elles doivent se contenter des modalit®s de 

redistribution et dôappui des systèmes de solidarité traditionnelle pour survivre à la précarité 

et aux chocs économiques qui  affectent  plus  les catégories  sociales les plus vulnérables.   

 

Dans le  secteur formel, la difficile conciliation entre parentalité et vie professionnelle 

constitue un handicap majeur pour les femmes qui veulent sôinvestir dans des emplois 

rémunérés ou productifs, optimiser leur potentiel ou accumuler des actifs. Les nouveaux types 

de contrats, lôemploi ¨ temps partiel, lôemploi temporaire, les activités indépendantes, la 

formation ¨ distance, etc. sôoffrent comme des option nouvelles ¨ certaines femmes, 

lesquelles ne manquent pas de réclamer en même temps des conditions de travail à plein 

temps, de traitement salarial convenable, de couverture sociale et de droit à une pension de 

retraite.  

 

Toutes ces questions sôinscrivent dans le sillage des pr®occupations de bonne gouvernance, 

ainsi que des objectifs du PSE, lesquels réfèrent à la transparence, à la disponibilité de 

lôinformation, ¨ la gestion et ¨ lôacc¯s aux ressources, en ®quit® et ®galit® entre toutes les 

couches de la société ; ce, dans le souci de stabiliser le contrat social qui fonde la 

République
16

.  

 

2.4.4. Disparités entre femme et homme dans la gouvernance des institutions   

 

Lôappr®ciation du profil des femmes et des hommes dans la gouvernance des institutions est 

centr®e sur lôex®cutif, le l®gislatif et le conseil ®conomique et social. Au niveau de la 

Présidence  de  la  République, les nominations montrent que les femmes restent largement 

sous représentées parmi les agents nominés en Conseil des Ministres (Directeurs généraux, 

Directeurs nationaux, Ambassadeurs, Pr®sident de Conseil dôAdministration etc.). En effet, la 

proportion de femmes est globalement faible par rapport à celle des hommes. Elle varie, sur la 

période 2011 et 2014, de13,2% en 2011,  à 8,6% en 2013 et  11,7% en 2014
17

, soit une 

moyenne de  11,16 %.  

 

Au niveau du gouvernement du Sénégal, on comptait, en  2015, 07 femmes ministres pour un 

effectif global de 33 ministres, soit 21,3% contre 78,7% pour les hommes. Durant la dernière 

décennie, le taux de présence des femmes dans le gouvernement a varié entre 10 et 20% et 

cela malgré la nomination, à deux reprises, de femme comme Premier Ministre en 2001 et 

2013. En 2014, il a été seulement enregistré 5 femmes ministre sur 32, soit 15,6% contre 
                                                           
16

 PSE, 2014 
17 Source : ONP à partir de données tirées du site du Gouvernement 
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84,4% pour les hommes. Le léger réaménagement gouvernemental, intervenu en juin  2015, a 

montr® une petite am®lioration. En somme et sur plus dôune dizaine dôann®e la participation 

des femmes au gouvernement est rest®e faible  et  erratique dôune ann®e ¨ une autre. 

 

Au niveau de lôadministration publique 

 

Le profil de représentation des femmes et des hommes dans la fonction publique, au niveau 

central et déconcentré, apprécié aux moyens des résultats de lôenqu°te r®alis®e en 2011, dans 

le cadre dôune ®tude du Programme de Bonne Gouvernance a fait ressortir des disparit®s 

importantes entre les femmes et les hommes, disparit®s qui nôauraient pas chang®es, compte 

tenu du rythme de renouvellement des agents.  

 

Sur un effectif de 57 484 agents compos®s de femmes et dôhommes de diff®rents ©ges, il a ®t®  

relev®, pour la tranche dô©ge de 35 ans au plus, 4 042 femmes contre 10 004 hommes, soit un 

taux de parit® de 0,40. Pour la tranche dô©ge de 36 ¨ 45 ans, il était rélevé 5 210 femmes 

contre 17 288 hommes correspondant ¨ un taux de parit® de 0,30. Quant ¨ la tranche dô©ge de 

46 à 55 ans, on a 3 111 femmes contre 10 817 hommes, soit un taux de parité de 0,29 et enfin, 

pour la tranche de plus de 56 ans, on relève 1 754 femmes contre 5 258 hommes, soit un 

rapport de parité de 0,33. Ainsi, on peut noter que les effectifs de femmes les plus importants 

sont dans les deux premières tranches alors que les hommes sont deux fois plus importants 

quôelles dans la tranche de moins de 35 ans et trois fois plus importants dans la tranche 36 à 

45 ans et 46 à 55 ans. Ce qui peut laisser penser que les hommes sont beaucoup plus 

nombreux dans les effectifs des derniers recrutements. Le rapport de parité, plus important 

dans la tranche dô©ge de moins de 35 ans tourne quasiment autour dôune moyenne de 0,30 

dans les autres tranches dô©ge. En d®finitive, les hommes restent beaucoup plus nombreux que 

les femmes dans toutes les classes dô©ge.   

 

 
 

Au sein de lôadministration centrale charg®e de lôorientation strat®gique et du pilotage, la 

représentation des hommes et des femmes dans les Cabinets ministériels révèle, comme par le 

passé, un profil largement en faveur des hommes et cela pour toutes les fonctions de Ministre, 

Secrétaire général (SG), Directeur de cabinet (DC), Chef de cabinet (CC) et Conseiller 

technique (CT). En 2011, sur un ensemble de 37 ministères étudiés, on dénombrait neuf (9) 
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femmes ministres dont trois (3) ministre dôEtat  pour 28 hommes. En d®but  2016, le nombre 

de femmes ministre était de 7 soit un taux de 20% contre 80% pour les hommes. Aucune 

femme ne figure parmi les cinq (5) Secr®taires dôEtat.   

 

Au n iveau des ministères occupés, les femmes, jadis confinées aux postes réservés au secteur 

social et à la santé, occupent ces deux dernières années, de plus en plus de nouveaux 

d®partements comme la fonction publique, lô®nergie, le tourisme, le transport et lô®levage. 

Toutefois, le chemin à parcourir semble  encore long, non seulement pour tendre vers la parité 

dans la représenattion dans le gouvernement, mais aussi, pour accéder aux ministères 

stratégiques de souverainté. Cependant, des progrès non négligeables ont été notés à certains 

postes stratégiques importants comme les directions nationales de la Police occupée pendant 

deux ans par une femme et celle du budget qui se trouve être un centre de décision important 

pour le financement des politiques publiques. Dans le m°me sens, il faut signaler que lôOffice 

Nationale de Luttre contre la Corruption (OFNAC), est dirigé par une femme qui était 

auparavant ¨ la t°te de lôInspection G®n®rale dôEtat (IGE). 

 

Pour la fonction de Secrétaire général, sur 15 ministères qui sont dotés de ce poste, on 

dénombre, de 2011 à début 2016, une seule femme à cette station au Ministère de 

lôEnvironnement et du D®veloppement Durable. Au titre des directions de cabinet on 

enregistrait 4 femmes, toujours en 2011 sur un effectif de ?...et 47 femmes Conseillères 

techniques contre 194 hommes. Il en est quasiment de même en 2016 avec une femme 

secrétaire générale en service toujours dans le même ministère.   

 

Le poste de Chef de Cabinet est encore d®tenu largement par les hommes puisquôil ®tait 

décompté, dans la même période, trois (03) femmes contre 28 hommes à ce poste, en 2011. 

Ainsi, le taux de représentation féminine à ce niveau se situe autour de 10%. Au niveau de la 

fonction de Conseiller technique, la représentation des femmes est sensiblement plus 

significative avec une présence de 47 Conseillères pour 194 Conseillers, soit un taux de 

représentation des femmes de 20%.  

 

Pour ce qui est de la représentation des femmes dans la fonction de gestion administrative et 

financière, sur un effectif de 37 Chefs de Direction de lôAdministration G®n®rale et de 

lôEquipement (DAGE) ou de Service de lôAdministration G®n®rale et de lôEquipement 

(SAGE), les femmes étaient, dans la même période considérée, au nombre de 03, soit un taux 

de représentation féminine de 16% contre 84% pour les hommes. Or, la fonction de gestion 

administrative et financière, de par son influence strat®gique sur lôeffectivit® de lô®quit® et de 

lô®galit® de genre, est un poste cl® pour une prise en compte plus ®quitable des besoins 

spécifiques et stratégiques des hommes et des femmes dans les budgets de fonctionnement et 

dôinvestissement des ministères sectoriels de développement. 

 

Concernant la repr®sentation des femmes et des hommes dans les fonctions dôadministration 

et de gestion technique, directeur national, chef de division et chef de bureau, les disparités 

relevées sont largement en défaveur des femmes. Les chiffres recueillies en 2011 auprès de 28 

minist¯res, qui nôauraient pratiquement chang®s, sont explicites ¨ cet effet. Il ®tait d®nombr® 

43 directrices nationales sur un effectif de 139 directeurs, 77 femmes chefs de division contre 

305 pour les hommes et 59 femmes, chefs de Bureau pour 305 au profit des hommes. Cette 

situation permet de noter un taux de représentation des femmes de seulement  24% à ce 

niveau de responsablit®. Les hommes y assurent lôessentiel des responsabilités à hauteur de 

76%. Sur un effectif de 385 chefs de division, lôadministration publique compte 77 femmes 
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contre 305 hommes. Lô®cart homme-femme y est important et se traduit par un taux de 

représentation de 20% pour les femmes contre 80% pour les hommes 

 

La représentation des hommes et des femmes, au niveau du poste de Chef de bureau, est tout 

aussi inégale en défaveur des femmes. En 2011, sur un effectif de 359 postes relevés, les 

femmes ne représentaient que 59 contre 305 hommes soit respectivement 16% pour les 

femmes, ce qui est largement en deçà du taux de 84% représentant celui des hommes.   

 

En ce qui concerne la repr®sentation des femmes et des hommes dans les fonctions dôappui, 

lôeffectif du personnel dôappui, enregistr® en 2011, chiffr® ¨ 1142 tendait vers la parité. Les 

fonctions essentiellement men®es ¨ ce niveau dôintervention, secr®taire, chauffeur, gardien, 

vaguemestre et technicien de surface étaient occupées par les hommes à hauteur de 613 

hommes et 529 femmes. Comme le laissent apparaitre les chiffres, côest au niveau de 

lô®x®cution que la pr®sence des femmes est  le plus significatif avec un taux de repr®sentation 

des femmes de 46% et de 54% pour les hommes. Lôindice de parit® y est de 0,8 femme pour 

un homme. Ceci confirme lôid®e selon laquelle les femmes sont davantage présentes dans les 

postes dôex®cution et en particulier ceux destin®s ¨ fournbir des services dôappui. En t®moigne 

le poste de Secrétaire où sur un effectif de 473 agents il a été dénombré 378 femmes contre  

95 hommes. Côest le seul poste o½ les femmes sont plus nombreuses que les hommes avec un 

profil de représentation des femmes de 80%, largement supérieur à celui des hommes. Ceci 

confirme le constat généralement fait que la fonction de secrétaire est considérée comme une 

activit® f®minine alors quôavant les hommes y ®taient fortement actifs. Concernant le poste de 

Chauffeur, la présence des femmes est restée très faible avec 03 femmes contre 254 hommes. 

Avec un taux de représentation des femmes de 1%, on peut confirmer le caractère masculin 

reconnu ¨ lôactivit® de chauffeur. Ainsi, lôint®gration des femmes dans ce domaine dôactivit®, 

certe timide, augure lôexistence dôune opportunit® dôemploi int®ressante pour les femmes.  

 

Concernant le poste de gardien, la pr®sence dôune seule femme avait été relevée au Ministère 

de la décentralisation contre 54 hommes. Elle confirme, également, le caractère masculin de 

lôactivit® mais aussi, fut-il encore faible, lôapparition dôopportunit®s pour lôemploi des 

femmes qui viennent, avec la cr®ation de lôAgence Nationale de la S®curit® de Proximit® en 

2015, de démontrer leur aptitude à assumer cette fonction à côté des hommes.Pour ce qui est 

des postes de vaguemestre, une présence de 58 femmes contre 129 hommes a été relevée. Elle 

révèle une participation plus importante des femmes dans un domaine jusque là consacré 

exclusivement aux hommes. Le profil de repr®sentation des femmes de 31%, bien quôen de­¨ 

de celui des hommes, permet de dire que lôactivit® de vaguemestre pourrait °tre de plus en 

plus investie par les femmes. En ce qui concernant le poste de technicien de surface, 89 

femmes contre 81 hommes ont été signalés par les différents ministères, ceci à côté des agents 

des sociétés de prestations de services qui emploient une majorité de femme. Bien que les 

femmes soient lègérement plus nombreuses pour cette activité, on note une présence accrue 

des hommes dans un domaine jusque là considéré comme féminin avec des profils de 

représentation de 52% pour les femmes contre 48% pour les hommes. Comme raisons liées à 

cette mutation, il a été avancé le sous-emploi et les conditions de vie de plus en plus difficiles.  

 

Pour la représentation des femmes et des hommes au niveau central et selon la hiérarchie, 

lôanalyse de la situation des femmes et des hommes selon la variable catégorie hiérarchique 

révélait un écart important en défaveur des femmes au niveau des hiérarchies A et B, qui 

correspondent aux niveaux dôintervention strat®gique et technique. Il en est de m°me au 

niveau des hiérarchies C et D, qui sont les niveaux dôex®cution et dôappui. En termes de 

rapport selon le sexe, il a été relevé 20 femmes pour 100 hommes dans la hiérarchie A, pour 
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la hiérachie B, 29 femmes pour 100 hommes, pour la hiérachie C 46 femmes pour 100 

hommes  et 32 femmes pour 100 hommes dans la hiérarchie D. Ainsi, les rapports homme-

femme sont légérement meilleurs pour les femmes au niveau des hiérarchies C et D. Ce qui 

confirme et renforce le constat selon lequel la représentation des femmes dans les postes 

stratégiques (hiérarchie A) et celles techniques (hiérarchie B) sont plus faibles. En termes de 

taux, les femmes ne représentent, au niveau central et pour les hiérachies A et B, que 

respectivement 17% et 22%. Ces taux confirment le constat que les femmes, malgré les 

progrès notés ces dernières années, sont encore peu nombreuses dans les instances de décision 

et de gestion. Pour les hiérarchies C et D, les  taux de représentation féminine sont de 31% 

pour la hi®rarchie C et de 24% pour la hi®rarchie D. Ces taux, m°me sôils dénotent une 

représentation encore largement en deçà de celle des hommes, confirment une prédestination 

des femmes aux t©ches dôex®cution. De tels constats sont ¨ mettre en rapport avec les niveaux 

dô®ducation et de qualification souvent plus faibles des femmes que celui des hommes, ceci 

compte tenu des in®galit®s sexosp®cifiques ®voqu®es dans la partie qui traite de lô®ducation et 

de la formation.  

 

Au niveau déconcentré et relativement  au profil hiérachique, la représentation des hommes et 

des femmes présente la même configuration que le national avec une inégale représentation 

des hommes et des femmes. La présence des femmes est moins importante dans les 

hiérarchies A et B avec respectivement des rapports femme-homme de 0,22 et 0,27 

contrairement aux niveaux B et C où elles sont plus nombreuses avec des rapports de parité 

respectif de 0,44 et 0,31. Les taux de représentation des femmes sont respectivement de 18% 

et 21% pour les hiérarchies A et B et 24% et 31% pour les hiérachies C et D. Les raisons 

évoqu®es sont les m°mes et r®f¯rent aux niveaux dô®ducation et de qualification 

 

A propos de la représentation des femmes et des hommes dans les services régionaux, il 

est noté, aussi, une faible représentation des femmes pour toutes les fonctions, chef de service, 

adjoint au chef de service et autres. En 2011, un indice de parité de 12 femmes pour 100 

hommes a ®t® relev® dans les fonctions de chef de service et dôadjoint au chef de service, qui 

sont les postes de décision et de 22 femmes pour 100 hommes pour les autres postes, qui sont 

dans leur ensemble les postes dôex®cution et dôappui.  Globalement  la pr®sence des femmes y 

est tout aussi faible avec des taux de 11% au niveau de la  fonction de chef de service comme 

pour celle dôadjoint au Chef de service et de 18% pour les autres postes.  

 

Au niveau des services départementaux, le profil de représentation des femmes et des 

hommes par fonction, est encore marqué par des inégalités de représentation des femmes et 

des hommes quelque soit le poste. Le rapport femme-homme au niveau des postes de décision 

est de 0,14 pour le poste de chef de service, de 0,11 pour le poste dôadjoint au chef de service 

et de 0,14 pour les autres postes dôex®cution et dôappui. Les proportions des femmes dans les 

services départementaux sont respectivement de 12% pour la fonction de chef de service, de 

10% pour la fonction dôadjoint au chef de service et de 12% pour les autres fonctions.  

 

Pour lôensemble des postes analys®s, les profils ®tablis en 2011 nôauraient pas chang® 

fondamentalement. En témoigne, les informations obtenues du Ministère de la Fonction 

Publique, de la Rationalisation  des Effectifs et du Renouveau du Service Public qui donnent, 

en 2015, un effectif du Personnel de la fonction publique estimé à 127 130 agents dont 97 379 

hommes et 29 761 femmes, soit respectivement 76,59% et  23,41%.
18

Les femmes ne 

                                                           
18 Sources : Rapport G®n®ral  de lôAudit physique  et biom®trique des agents de lôEtat, 2014 
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repr®sentaient que seulement 10% des effectifs  de lôadministration occupant des postes de 

responsabilité.
19

 

 

Sur la question de la participation politique des femmes et des hommes à  la  vie publique, 

une évolution positive, fut-elle faible et lente, a été notée de 1960 à 2012. En témoigne le 

graphique ci-apr¯s qui met en exergue lô®volution du taux de repr®sentation des femmes et 

des hommes ¨ lôAssembl®e nationale. En effet, à la mise en place des premières institutions, 

les femmes ®taient quasi absentes des instances de prise de d®cision puisquôen 1960 aucune 

femme ne si®geait ¨ lôAssembl®e nationale. Côest bien apr¯s que des femmes ont ®t® ®lues 

députés avec un taux de représentation qui variait entre 10 et 11%.  Au-delà, la proportion de 

femmes ®tait maintenue ¨ moins de 30% de lôeffectif total de d®put®s. Il a fallu attendre, 

lôadoption de la loi sur la parit® pour faire un grand bond en terme de nombre de femmes 

députés et tendre, en 2012, vers une représentation paritaire.  

 

 
 

Au niveau des collectivités locales, la situation des femmes dans les instances par région et 

département du Sénégal 
20

  montre que la loi sur la parité a permis de booster 

significativement la participation politique des femmes avec une variation entre les régions : 

48.9% (r®gion de Diourbel) et 44.6% (r®gion de Dakar). La parit® parfaite nôa ®t® obtenue par 

aucune région. Cependant, les régions de Diourbel, Kaolack, Kaffrine et Kolda ont enregistré 

des taux plus proche de 50% comme le laisse apparaitre le graphique ci-dessous qui démontre 

ainsi le caract¯re d®cisif de certaines dispositions juridiques qui peuvent acc®l®rer lô®volution 

vers lô®galit® entre femme et homme. 

 

                                                           
19 Sources : Rapport National  sur le Sénégal de la Confédération des Syndicats Autonomes  du Sénégal, 2009 
20 Sources : Cellule dôAppui aux Elus Locaux (CAEL) f®vrier 2015 
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La loi sur la parité permet aujourdôhui  de renforcer la  participation homme  -  femme dans  

les instances de décisions. Les dernières élections locales  de juin 2014 ont permis une entrée 

massive des femmes dans la gouvernance locale avec un taux global moyen de 47,2% soit un 

triplement des effectifs compar®s ¨ lôancienne mandature dont le taux nô®tait que de 15,9% en 

2009. Le Sénégal devance ainsi des pays  comme la France,  la Norvège et le Maroc ; pour ne 

citer que ceux-ci. Cependant côest au niveau de lôacc¯s aux instances de décision, bureaux et 

commissions des Conseils, que des efforts sont à faire  pour le respect de la parité et de 

lôesprit de la loi. On compte seulement deux femmes Présidentes de Conseil Départemental et 

2% de femmes  Maires. La parité parfaite aussi nôa pas pu °tre atteinte du fait du mode 

dôinvestiture, de scrutin et de  certains manquements de la loi sur la parit® en elle-même. 

Aussi, a-t-il été noté que les progrès énormes, enregistrés en termes de représentation des 

femmes dans la gouvernance locale sont encore limités par les  résistances socioculturelles, 

religieuses et les facteurs dôinfluence interne au sein des partis politiques.  

 

 
 

Au niveau de  lôAssemblée nationale, la participation des femmes est passée de 18,7% contre 

81,3% pour les hommes en 2011-2015  à 42,7% pour les femmes contre 56,7% pour les 

hommes pour la législature 2012- 2017. Ainsi, la proportion dôhomme a tr¯s sensiblement 

baiss®e passant de 81,3% ¨ 56,3%. Ce bond remarquable est le fruit de lôapplication, pour la 

première fois, de la loi sur la parité favorisée par une volonté politique affichée du Président 
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Graphique 75 : Evolution de la parité femme/homme au Sénégal dans les collectivités locales  avant 

juin 2014 et après juin 2014  

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

DL KL KF KD FT ZG MT SL KG SL TC LG TH DK

51% 51% 52% 52% 52% 52% 52% 53% 53% 53% 53% 53% 53% 55% 

49% 49% 48% 48% 48% 48% 48% 47% 47% 47% 47% 47% 47% 
45% 

P
o

u
rc

e
n
ta

g
e 

DL KL KF KD FT ZG MT SL KG SL TC LG TH DK

% dôhommes 51% 51% 52% 52% 52% 52% 52% 53% 53% 53% 53% 53% 53% 55%

% de femmes 49% 49% 48% 48% 48% 48% 48% 47% 47% 47% 47% 47% 47% 45%
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de la R®publique de lô®poque combin®e ¨ lôengagement et ¨ la mobilisation des organisations 

de la soci®t® civile. Il est ¨ noter que, contrairement ¨ lôann®e 2014 o½ le bureau nô®tait pas 

paritaire (6 femmes/17 membres), le bureau
21

 et les commissions mis en place en 2015 sont 

paritaires suite aux modifications apport®es sur le r¯glement int®rieur de lôAssemble 

nationale. 

 

Le Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE)  mis en place en 2014 est 

composé de 120 Conseillers, dont 23 femmes et 97 hommes, soit 19,2 % de femmes et 81,8% 

dôhomme.  Les taux actuels sont presque identiques que ceux de lôancien Conseil (CRAES) 

qui comptait 30% de femme?. Cependant des efforts sont notés au niveau du Bureau où la 

parité a été respectée avec 6 femmes et 6 hommes comme membre. A cela, il faut ajouter   la 

Pr®sidente, ce qui ram¯ne les taux sur les effectifs ¨ 54% de femmes et 46% dôhommes. Dans 

le m°me sens, il faut signaler lôexistence, au sein du CESE, dôune commission d®di®e ¨ la 

prise en compte des questions de genre dans les activités dudit conseil.  

 

Disparités entre femme et homme dans les ministères sectoriels chargés de la promotion 

de la bonne gouvernance.  

 

Majoritairement, les effectifs des ministères sectoriels chargés de la promotion de la bonne 

gouvernance sont marqu®s par une forte pr®sence des hommes. Côest le cas pour la Police 

nationale où on enregistre 22% de femmes contre 78%, pour la Gendarmerie nationale 11% 

pour les femmes contre 89% dôhommes, pour lôadministration territoriale 20% pour les 

femmes et 80% chez les hommes, pour lôadministrations judiciaires 28% pour les femmes 

contre 72%, pour les collectivités locales 29% pour les femmes et 71% pour les hommes et 

pour les autres administrations 19% seulement pour les femmes contre 81% pour les hommes. 

 

 
 

Concernant le ministère des forces armées
22
, on compte pour lôarm®e, 933 femmes 

réparties comme suit : 51 officiers dont 46 médecins, 61  élèves officiers, 33   sous-officiers, 

16   élèves sous-officiers, 772 militaires du rang. Pour ce qui est de la gendarmerie nationale 

on compte 261 femmes réparties, en 2015, comme suit : 11 officiers, 10 élèves officiers, 210 

sous-officiers  et 30  élèves gendarmes. Lôacc¯s des femmes ¨ lôarm®e s®n®galaise a 

commencé en  1984 avec le recrutement dô®l¯ves officiers m®decins ¨ lôEcole Militaire de 

                                                           
21 Année 2015 
22 Source : contribution Ministère des Forces Armées à la révision de la SNEEG, 2015 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

Police nationale

Gendarmerie nationale

Administration territoriale

Administration judiciaire

Collectivités locales

Autres administrations

78% 

89% 

80% 

72% 

71% 

81% 

22% 

11% 

20% 

28% 

29% 

19% 

Catégories 

Police nationale
Gendarmerie

nationale

Administration

territoriale

Administration

judiciaire

Collectivités

locales

Autres

administrations

Femme 22% 11% 20% 28% 29% 19%

Homme 78% 89% 80% 72% 71% 81%

Graphique  77 : Profil de représentation des femmes et des hommes dans les postes de responsabilité 

de quelques Ministères clé     



87 
 

Santé.  Progressivement les femmes ont intégré les autres corps  tels  que la gendarmerie en 

2006.   A cela il faut  ajouter  le recrutement de femmes militaires du rang pour le contingent 

en 2008.  Depuis, dôimportantes mesures ont ®t® prises pour faire de lôint®gration du genre 

dans les forces de défense et de sécurité une composante des programmes de formation et de 

gestion des conditions dôexercice professionnel. A cet effet,  les dispositions relatives à 

lôacc¯s dans lôArm®e nationale ont ®t® modifi®es pour ouvrir le service militaire aux 

citoyennes. Egalement, dans le souci dôune meilleure prise en compte du genre dans les forces 

armées, plusieurs textes régissant les conditions socioprofessionnelles des militaires ont été 

révisés. Ils ont trait au statut particulier du personnel de la gendarmerie nationale, au 

règlement de discipline générale dans les Forces armées, aux conditions dôattribution de 

logement aux militaires ainsi que les modalit®s de paiement de lôindemnit® repr®sentative de 

logement et  aux conditions dans  lesquelles les militaires peuvent être autorisés à contracter 

mariage. Ces avancées ont motivé la prise en compte des besoins, des droits des femmes pour 

leur promotion et leur protection juridique dans les milieux de vie et dôexercice des fonctions 

de militaire.  

 

Concernant les affectations, on note globalement quôil nôy a pas de restriction formelle dans 

les affectations. Les femmes peuvent servir dans toutes les unit®s ¨ lôexception des unit®s de 

m°l®e, de maintien de lôordre ou de combat. N®anmoins elles peuvent y exercer des emplois 

de soutien logistique et technique. Les raisons liées à ce choix demeurent surtout la 

disponibilit® et lôaptitude physique. Selon le rapport du Minist¯re des forces arm®es relatif au 

à la révision de la SNEEG, dans la Gendarmerie, les femmes ont parfois eu à commander des 

pelotons lors dôinterventions au maintien de lôordre et m°me dans des missions dôop®ration 

extérieure. Mais de façon générale, elles sont dans les états-majors ou les unités territoriales 

où elles assurent des tâches spécifiques qui tiennent comptent des sexospécificités féminines. 

Dans lôArm®e de Terre, lôinfanterie ®tant constitu®e dôunit®s de m°l®e, les femmes y occupent 

que des emplois dits s®dentaires. Sôagissant de la Marine, elles sont bien repr®sent®es, mais 

faiblement prises en compte dans les programmes dôembarquement compte tenu, selon ledit 

rapport, des limites objectives de lôenvironnement. Concernant lôArm®e de lôAir, elle compte 

d®j¨ un officier f®minin m®canicien et plus dôune cinquantaine de techniciennes dans les 

rangs. Enfin, dans les opérations extérieures, les femmes constituent 10% des FPU de la 

Gendarmerie. Pour rappel, lôeffectif dôun contingent FPU est de 140 personnes. Du c¹t® des 

Armées, durant les cinq (5) dernières années, sept mille huit cent trente-deux (7832) militaires 

ont été engagés dans les opérations extérieures (OPEX) des Nations Unies dont trente-cinq 

(35) femmes. 

 

Pour parachever la mise en place des conditions dôint®gration effective des femmes dans les 

forces arm®es, dôimportantes activit®s de renforcement des capacit®s en mati¯re de formation 

sur le genre et de sessions de  formation de formateurs ont été développées. A cet effet, une 

stratégie de renforcement des capacités a été élaborée. Ladite stratégie visait prioritairement, 

lô®laboration dôoutils de formation, de modules de formation ou m°me de cours ax®s sur le 

genre afin de développer un curriculum complet de formation en la matière utilisable par les 

®coles de formation de lôArm®e et de la Gendarmerie du S®n®gal.  

 

Cependant, des d®fis sont ¨ relever pour consolider les acquis et assurer lôinstitutionnalisation 

du genre dans les politiques en question. A ce titre, lôinstitutionnalisation de la formation telle 

que pr®vue dans la strat®gie sectorielle genre des Forces arm®es nôest pas encore effective, 

encore moins lô®tablissement des cellules et bureaux de genre ¨ la structure organisationnelle 

du Minist¯re des Forces arm®es, de lôArm®e et aux diff®rents niveaux des structures de la 

Gendarmerie.   
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Par ailleurs, conformément aux Résolutions 1325, 1820, 1888, 1889, 1960, 2106 et 2122 du 

Conseil de Sécurité des Nations Unies, il importe de relever les défis du renforcement du 

leadership des femmes et le d®veloppement dôune sensibilit® genre plus forte chez les acteurs 

impliqués dans les forces de défense et de sécurité. Sur ce plan, le Sénégal a adopté des 

mesures nécessaires pour assurer aux femmes une représentation et une participation égale 

aux postes décisionnels  pour la prévention, la gestion des conflits et le renforcement de la 

paix et de la s®curit® ¨ lôint®rieur comme ¨ lôext®rieur du pays. Seulement lôimplication des 

personnels f®minins, en tant quôacteurs militaires dans la gestion et le r¯glement des conflits 

ainsi que la reconstruction post-conflit est encore faible. Elle a connu une avancée, en 

ad®quation avec lô®volution de leur recrutement dans lôArm®e. Depuis lôann®e 2000, date de 

la premi¯re d®signation dôun m®decin militaire au sein de la Mission de lôOrganisation des 

Nations-Unies au Congo (MONUC), le personnel féminin est régulièrement reconduit dans 

les opérations extérieures de maintien de la paix. Il importe  de souligner que leur faible 

représentation est surtout liée à leurs fonctions et aux responsabilités détenues. En effet, ce 

personnel est, en grande majorité, employé dans les états-majors et les unités de soutien alors 

que les contingents sont surtout constitu®s dôunit®s de manîuvre. 

 

La parit® homme femmes dans les missions de pr®vention et de maintien de la paix nôest 

toujours pas de mise. Il nôexiste pas non plus dôindicateurs  permettant de mesurer  les progr¯s 

accomplis dans la mise en îuvre de la résolution 1325. Toutefois, les Forces armées sont très 

conscientes de lôimportance grandissante du personnel f®minin dans les op®rations de soutien 

à la paix.  

 

Pour ce qui est de lôadministration p®nitentiaire, qui rel¯ve du Minist¯re de la Justice, on 

compte, en 2015, un effectif de 173 femmes surveillantes de prison sur 1328 agents soit 13% 

de femmes contre 87% dôhomme, 4 Femmes contr¹leurs contre 34 hommes, 6 commissaires 

contrôleur femmes contre 2 hommes, 14 agents administratifs femme contre 92 hommes, 5 

commissaires agents administratifs femmes contre 5 hommes.  

 

Les conditions de détention des femmes sont jugées inacceptables. Elles sont accueillies dans 

les 7 établissements dont 2 prisons sur les 37 prisons dont dispose le pays. Les établissements 

p®nitentiaires du S®n®gal datent pour la plupart de lô®poque coloniale et peu ont ®t® r®nov®s. 

Ceux-ci se caract®risent par une grande v®tust® qui nôest pas sans cons®quences sur le respect 

des droits basiques et la dignité des personnes détenues ; la capacit® dôaccueil des locaux est 

généralement réduite, alors que la population a proportionnellement crû. Les installations 

insuffisantes et inadaptées touchent toute la population carcérale mais ont un impact plus 

sévère sur les femmes. 

 

Les situations et conditions de détention des femmes, particulièrement difficile, sont 

marquées par lôinsuffisance dôespaces am®nag®s en fonction de leurs besoins sp®cifiques : 

visite de b®b®s allaitant et dôenfants de tr¯s bas ©ges, absence dôaires de jeu pour les enfants 

vivant avec leurs mères incarcérées. Parfois, les femmes détenues vivent avec leur progéniture 

rendant insupportable leur vie dans lôunivers carc®ral. Les femmes en détention sont aussi 

confront®es ¨ de s®rieux probl¯mes dôhygi¯ne, exacerb®s par la promiscuité des lieux et 

notamment des infrastructures sanitaires insalubres et très inadéquates, ceci nonobstant la 

r¯gle 5 des r¯gles de Bangkok qui fait r®f®rence ¨ la n®cessit® dôadapter les conditions de 

détentions puisque la physiologie des femmes exige des mesures spécifiques en matière de 

soins de sant® et de r¯gles dôhygi¯ne, particuli¯rement pendant les périodes de menstruation, 

durant une grossesse et après un accouchement. 
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Au titre des causes de détention des femmes, il a été relevé, comme infraction lors des visites 

de cinq établissements pénitentiaires
23

, le trafic de stupéfiants (29%) qui est la principale 

cause dôincarc®ration des femmes et lôinfanticide (19%). Lôinfanticide est, souvent, la 

conséquence de situation de discrimination ou de violence préexistants, notamment des 

grossesses issues dôactes de violences sexuelles (viols, incestes ou p®dophilies). Lôampleur de 

la condamnation des femmes pour crime dôinfanticide sôexplique ®galement en partie par 

lôinterdiction absolue de lôinterruption volontaire de grossesse, dont la pénalisation peut aller 

jusquô¨ cinq ans de prison ferme. Lôinfanticide qui est devenu un chef dôinculpation r®current 

et dôampleur de plus en plus important est en corr®lation directe avec lôimpossibilit® dôacc¯s ¨ 

un avortement sécurisé que vivent les femmes et les filles pauvres issues de ménages pauvres. 

La pratique de lôavortement clandestin est pourtant une r®alit® au S®n®gal. Elle se fait dans 

des cliniques par du personnel qui prétendent avoir les qualifications requises, mais 

®galement, en dehors dôun environnement m®dical, dans des conditions pouvant mettre en 

péril la santé des femmes y ayant recours ; ce qui pourrait expliquer le faible taux des femmes 

condamnées pour avortement. Au moment des visites, 3% des femmes étaient en détention 

pour cause de d®lit dôavortement.  

 

Sur le plan juridique, il faut signaler, selon le même rapport, que la pénalisation de 

lôavortement est contraire aux engagements internationaux du S®n®gal en mati¯re 

dôinterruption volontaire de grossesse
24,
. Elle est dôautant plus discriminatoire que le code de 

la famille du S®n®gal interdit ¨ la femme dôintenter en justice une action en indication de 

paternité si le présumé père réfute la paternité
25

. 

 

A cela sôajoute une absence dôinstruction et dô®ducation, particuli¯rement en mati¯re de sant® 

sexuelle et reproductive. Par ailleurs, la censure sociale et les pressions socioculturelles font 

quôune femme enceinte en dehors du mariage subit lôexclusion sociale et la stigmatisation.  

A c¹t® de lôinfanticide, il a été révélé que le trafic de drogue est la première cause 

dôincarc®ration des femmes au S®n®gal  au moment de lôenqu°te avec un taux de 29% sur le 

nombre de femmes consult®es. Le Code p®nal s®n®galais r®prime la culture, lôusage, le 

transport et la distribution des produits stup®fiants. Jusquôen f®vrier 2008, les auteurs de trafic 

intérieur et international de stupéfiants étaient érigés en délit passible entre autres, d'une peine 

correctionnelle de 5 à 10 ans
26
. Avec lôadoption de la loi nÁ2007-31 du 27 décembre 2007 

portant modification du Code des drogues, cette sanction est désormais érigée en peine 

criminelle de travaux forcés à temps de 10 à 20 ans. Toutefois, les résultats ont révélé que la 

majorité des femmes détenues pour trafic de drogues est dôorigine ®trang¯re, et que celles-ci 

ont, en général, été interpellées durant le transport de produits stupéfiants. Certaines ont 

indiqu®es y avoir ®t® impliqu®es par leur conjoint et dôautres affirment nôavoir pas ®t® 

informées du contenu du colis transport®. Cette situation pourrait sôexpliquer par le poids de 

la pauvret®, lôinfluence des hommes combin®e au manque dôinstruction  et ¨ lôignorance des  

risques encourus. 

 

Les discriminations qui m¯nent les femmes en prison ne sont pas seulement dôordre culturel, 

elles sont ®galement contenues dans des lois, y compris le code p®nal. Pourtant lôEtat du 

S®n®gal sôest engag® ¨ mettre fin aux discriminations ¨ lô®gard des femmes dans sa 

                                                           
23 Sources /Rapport 2015 visites et observations de 5 lieux de détentions de femmes/133 interrogées  consécutif à des visites antérieures organisées par le Bureau 

r®gional pour lôAfrique de lôOuest du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de lôhomme (HCDH) et par lôAssociation des juristes s®n®galaises (AJS) 

dans les lieux de détention des femmes. 
24 Article 14, 2) du Protocole de Maputo, signé, ratifié et incorporé à la Constitution du Sénégal (cf. le préambule de la Constitution) ; Articles 305 et 305 bis du Code pénal du Sénégal, 

disponible sur : http://www.droit-afrique.com/images/textes/Senegal/Senegal%20-%20Code%20penal.pdf (consulté le 22 septembre 2014) 
25Article 196 code de la famille - Interdiction de la recherche de paternité « Lô®tablissement de la filiation paternelle est interdit ¨ tout enfant qui nôest pas pr®sum® issu du mariage de sa 

m¯re ou nôa pas ®t® volontairement reconnu par son p¯re, exception faite des cas pr®vus ¨ lôarticle 211 (reconnaissance par bapt°me). Lôaction en r®clamation de filiation maternelle, elle, 

est autorisée article 209 code de la famille 
26

articles 96 et 97 de la loi n°97- 18 du 01 décembre 1997 portant Code des drogues 

http://www.droit-afrique.com/images/textes/Senegal/Senegal%20-%20Code%20penal.pdf
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Constitution ainsi que par la ratification des conventions internationales et régionales relatives 

aux droits de lôhomme, dont la Convention relative ¨ lô®limination de toutes les formes de 

discrimination ¨ lô®gard des femmes (CEDEF) et le Protocole ¨ la charte africaine des droits 

de lôhomme et des peuples relatif aux droits des femmes (Protocole de Maputo)
27

. 

 

Le Ministère de la justice, en plus de son rôle classique, est de plus en plus engagé dans la 

mise en îuvre des engagements internationaux en mati¯re dô®galit® de genre. Côest ainsi quô¨ 

travers lui, le Sénégal, pour mettre en îuvre ses engagements  internationaux ¨ ®radiquer la 

violence bas®e sur le genre, sôest dot® de dispositions législatives et réglementaires qui 

sanctionnent sévèrement les violences conjugales, le harcèlement sexuel, les mutilations 

génitales féminines, tout en aggravant les peines en cas de délit de viol. Parmi ces disposition 

on peut citer : la loi 99-05 du 29 janvier 1999  modifiant le code pénal ; la loi 2005-06 du 10 

mai 2005 relative à la lutte contre la traite des personnes et personnes assimilées, et à la 

protection des victimes ; la loi 2005-18 du 05 aout 2005 relative à la santé de la reproduction ; 

et la loi 2008-01 du 08 janvier 2008, qui reconna´t une autonomie fiscale compl¯te ¨ lô®pouse 

et consacre lô®galit® entre ®poux dans le calcul du quotient familial. 

 

Le Minist¯re de la Justice dispose dôune cellule genre qui compte 8 femmes et 6 hommes pour 

accompagner lôinstitutionnalisation du genre. La cellule nôa pas dôautonomie dôaction et ne 

dispose pas de budget propre.     

 

Malgré les avanc®es significatives not®es, dôimportants d®fis subsistent encore dans la 

perception que les femmes ont de la justice. Les plus significatifs sont notamment relatifs à 

des facteurs favorisant lôinaccessibilit® comme le co¾t du certificat m®dical, la faiblesse de 

lôacc¯s aux informations sur les possibilit®s offertes par les femmes et lôinsuffisance de la 

r®pression et lôimpunit®. Pourtant,  dans le cadre de la mise en îuvre des engagements du 

Sénégal sur les violences basées sur le genre, un comité  de réflexion a été mis en place  par 

arrêté n° 10545 du 10 décembre 2008. Ce comité est chargé de proposer des mesures propres 

¨ pr®venir et ¨ r®pondre aux d®fis pos®s par les violences ¨ lôencontre  des femmes et des 

filles, notamment  dans lôassistance  et le suivi médical,  psychologique, juridique et 

économique.  Il est ¨ noter cependant quôaucune des  recommandations formul®es par ce 

comit® nôa encore ®t® mise en îuvre.  

 

Il est important de souligner ¨ ce propos quôen plus de ce comit® qui devait accompagner 

fortement la question des violences basées sur le genre, le Ministère de la justice a, durant ces 

trois derni¯res ann®es, travaill® principalement  autour du projet intitul® Programme dôAppui 

à la Promotion des Droits des Femmes et des Filles (PAPDFF). Ce projet, qui sôinscrit dans le 

cadre des nouvelles orientations engag®es par lôEtat du S®n®gal pour accompagner  les 

couches vuln®rables que sont les femmes et les enfants, sôest int®ress® particuli¯rement ¨  la 

promotion des droits des femmes et lô®radication de toute forme de violences basées sur le 

genre. Les activit®s du projet ont port® essentiellement sur lôappui au plan dôaction national  

de lutte contre la traite des personnes en particulier des femmes et des enfants en appuyant les 

Ministères en charge de ces questions, les initiatives en faveur de la justice de proximité, les 

victimes des violences et en accompagnant la r®insertion et lôautonomisation des femmes et 

des filles détenues, en danger moral et  ou en conflit avec la loi. Le projet comportait aussi un 

volet renforcement des capacités des ministères et des capacit®s techniques dôintervention des 

services de la Direction de lôAdministration P®nitentiaire (DAP) et des Centres Polyvalents de 

Diourbel, Kaolack, Dakar et des Centres de Sauvegarde de  Thiès, de Dakar et de Ziguinchor. 

                                                           
27

 Article 2 f et g CEDEF et article 2 1d Protocole Maputo 
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Concernant le Minist¯re de lôint®rieur
28

, qui a accueilli des femmes dans les rangs de la 

police  avant les Forces armées, les effectifs relevés en 2015 sont répartis comme indiqué ci-

dessous. Pour ce qui est de la Police Nationale, on relève, sur un effectif de 4 630, les 

proportions présentées ci-après.   

 

Sur un effectif de 4 630, majoritairement dominé par les hommes, on relève les proportions 

ci-après : 8,08% de femmes agents de police contre 91,92% pour les hommes, pour les sous-

officiers, 10,3% de femmes contre 89,7%, pour les officiers de police, 5,08% de femmes 

contre 94,92% dôhommes, pour les commissaires de polices 9,42% de femmes contre 90,58% 

et pour lôinspection g®n®ral 100% de femmes, ceci en 2015. 

 

Au niveau de lôAgence  dôAssistance  ¨ la  S®curit®  de proximit® (ASP), il y a deux types 

de personnel : le personnel cadre dôencadrement et le personnel op®rationnel.  Le personnel 

cadre comprend  83,5%  dôhommes  contre  16,5% de femmes seulement. Outre  le  Directeur 

Général et le Secrétaire Général, la Direction Générale comprend 04 Directeurs dont 01 

femme chargée des ressources humaines. Au niveau des chefs de cellule on  compte  1 femme 

et 2 hommes.  Dans les  zones de supervision, on dénombre 1 seule femme. Au niveau 

opérationnel, le personnel est réparti comme suit : 45 ASP titulaires dôun master ou dôune 

licence  dont  15 femmes choisies dans le cadre dôune promotion interne. Ces derni¯res ont 

été reclassées  et nommées aux postes de coordonnateurs départementaux. 

 

 
 

                                                           
28 Source : Minist¯re de lôInt®rieur, 2015 
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Pour ce qui est de la Brigade Nationale 

des Sapeurs-Pompiers, on dénombre un 

effectif de 3903 agents marqué par la 

faiblesse du taux de présence des femmes 

qui nôest que 1,19%  malgr® lôouverture du 

corps aux femmes  depuis 1982.   

 

Globalement, on relève, en 2015, un 

effectif de 3008 hommes, pour les sous-

officiers  un total de 802, pour les officiers 

subalternes 23 individus et pour les 

officiers supérieurs25. Les femmes ne 

repr®sentaient quôun effectif de 41 

individus composés de 39 militaires du 

rang et 2 personnels civil. 

 
 

 

Au niveau de lôadministration territoriale, le taux de représentativité des femmes est 

globalement  faible. Pour lôessentiel, les femmes en services dans le commandement 

territorial sont issues  du corps des administrateurs civiles.   On dénombre seulement 7,14  %  

de gouverneur adjointe, 4,44%  de femmes Préfet,  puis 17,77%   de femmes  adjointes au  

Préfet et 3,35% de  femmes Sous-Pr®fet. Il  est ¨  noter  quôil nôy a plus de   femme 

Gouverneur. La seule femme qui lô®tait a ®t® nomm®e Ministre en 2014.   

 

  

A côté des départements engagés dans les actions de maintien de la paix, de sécurisation des 

biens et services et de protection des citoyens et des citoyennes,  il y a le Ministère en Charge 

de la décentralisation et de la bonne gouvernance qui îuvre pour lôinstauration dôune gestion 

transparente et vertueuse  des affaires publiques transparente et de la promotion de lô®quit® 

dans les politiques publiques.  
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A cet effet, le rapport du ministère en charge de la bonne gouvernance, présenté dans le cadre 

de la contribution à la révision de la SNEEG,  a fait état des importants efforts faits en termes 

de renforcements des connaissances et dô®laboration dôoutils de planification, de 

programmation et de budgétisation sensibles au genre  au profit  des acteurs locaux au Nord 

du S®n®gal et plus particuli¯rement ¨ Louga avec lôintervention du GELD finalis® par ONU 

FEMMES et la Coop®ration luxembourgeoise et au centre gr©ce ¨ lôintervention du 

PRODDEL financé par la coopération allemande.  Le Ministère a également mis en place des 

espaces de dialogue visant à encourager la parité  dans les instances de décision au niveau 

décentralisée. Ces espaces ont permis aussi de préparer la société civile féminine  à mener des 

actions de luttes contre les violences bas®es sur le genre. La question de lôemploi des jeunes 

filles nôa pas ®t® en reste. Les jeunes filles sont form®es dans les fili¯res industrielles et sont 

accompagn®es dans la cr®ation de lôauto-emploi.  

 

Pour accompagner lôacte III de la d®centralisation, lôapplication de la loi sur la parit® a ®t® un 

acc®l®rateur de r®sultats tangibles au niveau de la gouvernance locale.  Le Minist¯re sôest 

ainsi investi dans la mobilisation et la participation  massive des femmes aux élections locales 

de juin 2015. Au niveau institutionnel, le Ministère a pu lancer les activités préparatoires  de  

son audit genre et intégrer le genre dans sa lettre  de politique sectorielle. La question de 

lôautonomisation des femmes a ®t® aussi au cîur des actions du Ministère : réalisation de 

programme dôinvestissement dans le domaine de la sant®, de lô®ducation et de 

lôassainissement ; financement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus. 

 

Malgré toutes ses réalisations, des faiblesses sont toujours notés dans lôint®gration du genre 

par les acteurs du d®veloppement local. Ces limites not®es sont imputables ¨ lôanalphab®tisme 

des femmes, la faiblesse des budgets alloués au genre et les capacités techniques et 

institutionnelles n®cessaires ¨  lôint®gration du genre dans la gouvernance locale. Alors que 

lôacte III de la d®centralisation vise  la territorialisation du d®veloppement et  lô®largissement 

des blocs de comp®tence, renforcer les capacit®s des acteurs territoriaux  ¨ lôint®gration du 

genre devient un impératif. La mobilisation des ressources financières conséquentes devra 

aussi permettre de sécuriser les initiatives et de les inscrire dans la durabilité.  En perspective, 

le Ministère en charge de la bonne gouvernance, en relation avec le mécanisme national 

charg® du genre, devrait aussi pouvoir prendre le leadership pour lôint®gration dôindicateurs 

sensibles au genre dans les analyses et la notation des performances nationales en matière de 

bonne gouvernance.  

 

Globalement dans les Ministères, on constate que les nominations dans les Cabinets 

Ministériels sont assez disparates et favorables aux hommes, surtout pour les postes dits 

stratégiques.   

 

2.4.5. Paix,  sécurité et questions de genre au Sénégal.  

 

Le S®n®gal fait partie  des rares pays en Afrique de lôOuest ¨ nôavoir jamais connu de coup 

dô£tat militaire. Il a aussi rarement connu des soul¯vements populaires mena­ant la s®curit® 

de lô£tat. Il le doit certainement ¨ ses services de s®curit® reconnus pour leur 

professionnalisme et leur sens du respect des droits des personnes, mais aussi, à  une  forte   

intégration  sociale  dont   les  rapports  de  cousinage à plaisanterie et le rôle des leaders 

religieux et dôopinion ont  servi de  r®gulateurs sociaux. A cela, il faut ajouter un solide cadre 

juridique et un ensemble de structures  disponibles pour veiller à la sécurité des personnes et à 

la protection de leurs biens. Cependant, la  question   de la   paix  et  de  la  sécurité  est mise  

à  rude  épreuve, depuis  des décennies,  dans la partie  sud du Sénégal et continue donc de 
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faire lôobjet dôune grande pr®occupation de la part   du gouvernement  du S®n®gal et  de   

toutes  les   personnes éprises de paix et de justice.  Ce conflit   met  en  exergue aussi  la 

complexité   de   la  région   et provoque  une  violence constante au sein de la  société  et plus 

particulièrement au niveau familial avec comme conséquences, de multiples déplacements et 

expositions aux mines que subissent principalement les femmes. Cette situation limite  ainsi 

les opportunités économiques des femmes dans une zone parsemée de mines antipersonnel.   

 

La violence y est multiforme. On note des violences périodiques qui ciblent les populations 

civiles et militaires qui ont des conséquences néfastes sur la vie économique, sociale, 

culturelle et politique des populations  avec une recrudescence de la circulation des armes 

légères ; la  traite des êtres humains qui touche notamment les enfants et les femmes 

mendiants ;  les viols,  violences sexuelles et sexistes qui ont des répercussions difficilement 

®valuables mais consid®rablement n®fastes sur lô®tat de sant® physique, mentale et sociale des 

populations notamment  des femmes. Ainsi, des vies ont été perdues, des générations ont été 

sacrifiées, des villages ont été dépeuplés voire décimés  et de nombreuses personnes ont été 

mutil®es par les mines anti personnelles  entrainant donc  dôintenses mouvements de 

migrations volontaires ou forcés dont les effets néfastes sont subis principalement par les 

femmes. A propos, il faut signaler, que les femmes de la zone sud, assument des rôles et 

responsabilités familiales qui les obligent à faire face aux risques de guerre et rébellion. 

Obligées de recourir aux travaux champêtres pour trouver de quoi nourrir les familles, elles 

parcourent, la forêt pour les activités de cueillette et exploitent les casiers de riz situés dans 

des zones minées.  

 

Pour réunir les conditions de protection, de prévention et de promotion de la paix et de la 

sécurité et conformément à la résolution 1325 des Nations Unies et aux d®cisions de lôUnion 

Africaine et de la CEDEAO, un plan national dôactions a ®t® ®labor® en 2010 avec lôappui de 

le Centre Genre de la CEDEAO et de lôAMLD. Ce plan offrait lôopportunit® au Ministre 

dôEtat, Ministre du genre et des relations avec les associations féminines africaines et 

®trang¯res de f®d®rer autour dôelle, tous les acteurs concern®s par le sujet et de lancer, 

d®sormais, lôinitiative  nationale demandant au S®n®gal dôassurer lô®gal acc¯s des femmes et 

des hommes dans la prévention et la gestion des conflits.  Tel que con­u, ce plan sôincruste 

dans lôarsenal juridique international auquel le S®n®gal a souscrit notamment   la Convention 

sur lô®limination de toutes les formes de discrimination ¨ lô®gard des femmes 

CEDEF/CEDAW, le protocole ¨ la Charte Africaine des Droits de lôHomme et des peuples 

relatif aux droits de la femme en Afrique et le Plan dôaction R®gional de la CEDEAO pour la 

mise en îuvre des r®solutions 1325, 1820 et suivantes.  

 

Pour rappel,  la Résolution 1325 a été adoptée ¨ lôunanimit® en octobre 2000  et repr®sente un 

cadre juridique et politique historique  qui reconnait lôimportance de la participation des 

femmes et lôint®gration de la dimension genre dans les n®gociations de paix ; la planification 

humanitaire ; les opérations de maintien de paix ; la consolidation de la paix et la gouvernance 

post conflits entre autres. 

 

La r®solution 1820, qui sôattaque aux violences sexuelles li®es aux conflits adopt®e en 2008, 

reconnait, quant à elle, les violences comme une question de paix et de sécurité internationale. 

Elle vise à mettre fin ¨ lôutilisation de la violence sexuelle contre les populations civiles pour 

atteindre des objectifs politiques et militaires. Elle demande également aux différentes parties 

en conflit ou en comp®tition de lutter contre lôimpunit® suite aux violences sexuelles et ¨ 

assurer une protection efficace des populations civiles. 
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Côest ainsi que des  formations en m®diation au profit  de femmes leaders,  des sessions de 

formation et de sensibilisation sur les Résolutions 1325, 1820 et suivantes ont  été    

organisées au profit  des Gouverneurs, Préfets, Sous-préfets, Chefs de service départementaux 

et régionaux, Chefs des services administratifs, personnel pénitencier, personnel de justice, 

personnel de la gendarmerie, personnel de lôarm®e, personnel de police, personnel de douane,  

responsables dôONG,   dôAssociation et dôOrganisations f®minines, etc. A cela il faut ajouter 

la mise en place de la plateforme des femmes de la Casamance  regroupant des organisations 

telles que : USOFORAL, KABANKETOR, KAGAMEN qui îuvrent r®solument et de 

manière permanente pour la paix en Casamance. Malgré tout, les femmes subissent toujours 

les angoisses et les mis¯res dôun conflit et sont peu impliqu®es dans la r®solution et la 

reconstruction.   

 

A propos des questions de paix et de s®curit®,  la loi dôorientation de lô®ducation nationale 91-

22 du 16 f®vrier 1991 en son article I, alin®a 2 exprime lô®ducation ¨ la paix comme valeur ¨ 

promouvoir dès le bas âge au moyen du système éducatif. Elle établit :  " Lô®ducation 

nationale tend à promouvoir les valeurs dans lesquelles la nation se reconnaît, elle est une 

®ducation pour la libert®, la d®mocratie pluraliste, le respect des droits de lôhomme, 

développant le sens moral et civique de ceux quôelle forme, elle vise ¨ en faire des hommes et 

des femmes dévoués au bien commun, respectueux des lois et règles de la vie sociale et 

îuvrant ¨ les am®liorer dans le sens de la justice, de lô®quit® et du respect mutuel. " Ainsi, un 

regard sur la pratique au Sénégal permet de constater que les disciplines et valeurs 

transversales telles que lô®ducation ¨ la paix, ¨ la citoyennet® et  au genre  ne sont pas 

suffisamment prises en compte alors que leur importance dans le développement de 

lôintelligence, de lôesprit logique, de la d®couverte du monde et de  la r®solution des 

probl¯mes du milieu nôest plus ¨ d®montrer.  

 

La bonne gestion des ressources naturelles gage de paix et de sécurité au Sénégal est à 

consid®rer aussi dans lôanalyse des questions de paix et sécurité. En effet, les conflits liés aux 

ressources naturelles du fait des d®saccords et des diff®rends sur lôacc¯s, le contr¹le et 

lôutilisation des ressources naturelles naissent souvent du fait que les populations utilisent les 

ressources forestières, hydrauliques, herbacées et foncières à des fins différentes, ou entendent 

les gérer de diverses manières qui induits des risques qui affectent les femmes. En effet, au 

Sénégal, les ressources naturelles (sols, végétation, eau) constituent les bases dôexistence et 

les sources de revenus pour la majorit® de la population. Or aujourdôhui, on constate que ces 

ressources sont dégradées ou menacées de dégradation très avancées dans certaines zones 

agro pastorales o½ lôon pratique lôagriculture et lô®levage extensifs. Côest le cas dans la zone 

agro écologique du Bassin arachidier et dans la zone de transition agro pastorale qui couvrent 

les régions de Kaolack et Fatick, et dans lesquelles plus de 70% de la population dépendent de 

lôagriculture et de lô®levage. Cette d®gradation est souvent li®e ¨ une surexploitation de ces 

ressources par lôhomme (coupe abusive, extension de terres cultivables, carbonisationé), ¨ 

lôabsence de gestion concert®e, aux effets climatiques etc. Pour renverser cette tendance 

n®gative, lôEtat s®n®galais a entrepris ces derni¯res ann®es, une politique de gestion durable 

des ressources naturelles bas®e sur lôapproche participative qui ne sôattaquent que 

partiellement aux disparités de genre et aux effets induits par les restrictions aux modes 

dôacc¯s qui r®duisent les capacit®s de r®siliences des femmes.  Il en d®coule, un accroissement 

des charges domestiques et des conflits entre éleveurs et agriculteurs qui affectent les femmes.  

Lôexploitation de lôor de Sabadola est ®galement une activité qui peut, à la longue, menacer la 

quiétude de la zone orientale du pays. La nécessité de la participation des femmes à la gestion 

du site et surtout pour la pr®vention des conflits nôest plus à démontrer. Cependant, malgré 
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leurs demandes pressantes et les nombreuses actions des femmes et des organisations de la 

Société Civile pour un environnement apaisé dans la zone, les réponses tardent à venir.  

 

Les violences dans les milieux sportifs : au Sénégal, la violence dans les stades est un 

phénomène récurrent. Elle affecte particulièrement les femmes qui, obligées de faire face à 

leurs obligations et responsabilités de genre, exploitent des opportunités commerciales 

pendant les manifestations. Ainsi, elles sont triplement victimes : victime physique, 

®conomique et psychologique. Lôampleur du ph®nom¯ne n®cessite une r®flexion profonde sur 

les moyens permettant dô®radiquer ce fl®au, combien nuisible pour les populations et surtout 

pour les femmes, qui sô®tend d®sormais au-delà des stades.  

 

Prévenir la violence dans ces milieux au lieu de la subir exige lôeffort de tous. Côest en effet 

un devoir civique auquel nul citoyen conscient, nul parent, nul professeur, nul éducateur, 

nulle organisation ne peut se soustraire sans faillir. La violence menace aujourdôhui le sport, 

le milieu scolaire, la société et surtout  les femmes  qui sont  souvent  prises pour cibles.   

 

Les violences basées sur le genre. Au Sénégal, les violences basées sur le genre (VBG) 

sont multiformes et de natures diverses. Ce sont : les violences physiques, les violences 

sexuelles, les violences psychologiques et morales et les violences économiques et violences 

structurelles. 

 

Des progrès ont été notés en matière de lutte contre les violences faites aux femmes, en 

légiférant de manière spécifique sur les violences faites aux femmes et aux personnes 

vulnérables en aménageant des circonstances aggravantes lorsque des infractions sont 

commises sur un(e) mineur(e), dans lôespace domestique ou conjugal, sur une femme enceinte 

ou une personne âgée ; en introduisant de nouvelles infractions au code pénal telles que 

lôinceste, la pédophilie, le harcèlement sexuel, les mutilations génitales féminines
29

. Il   est  à  

noter aussi  la cr®ation dôun fonds dôassistance judiciaire dont 25% affect®s aux femmes 

victimes de violences. Un Plan national pour lôacc®l®ration de lôabandon de lôexcision (2010-

2015) a été aussi mis en place.  

 

Jadis
30

 consid®r®s comme ®tant presque exclusivement une atteinte volontaire ¨ lôint®grit® 

corporelle dôautrui, les actes de violences sont aujourdôhui mat®rialis®s certes, par un contact 

entre lôauteur et sa victime, produisant un r®sultat donn® (coups de poing, coups de pied, 

gifles, manipulations de la victime, blessures avec une arme, morsuresé) ; mais également 

par une imprudence de la part de lôagent incrimin® (quôil ait agi consciemment ou 

inconsciemment), produisant un résultat déterminé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
29

 AAWORD/AFARD. ï Violences faites aux femmes et aux filles en Afrique de lôOuest : Rapport dô®tude 

réalisé dans 10  pays. - 2012  
30

 Plan dôAction National Lutte contre les VBG/MFFE-oct2015 

 

Aux termes de la D®claration des Nations Unies Sur lôElimination des Violences ¨ lôEgard des Femmes 

adoptée en Décembre 1993,  les Violences Basées sur le Genre  se définissent comme étant « tous actes de 

violences dirigés contre le sexe féminin causant ou pouvant causer aux femmes, un préjudice ou des 

souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace  de tels actes, la contrainte ou la 

privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée » résolution 48/104 
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En droit pénal, la violence se distingue parfois difficilement, de la voie de fait(le fait de 

pousser quelquôun ou de lui cracher dessusé) et m°me des coups et blessures volontaires de 

lôarticle 294 du Code p®nal.  

 

Pour faire face aux questions de violences multiformes, le Sénégal  dispose,  à   travers le 

Ministère en charge des questions de femmes, de  structures  de   veille   et   de  renforcement  

des capacit®s des femmes telles que  lôobservatoire   des droits de la femme,  la direction de la 

famille (DF), la direction de lô®quit® et lô®galit® de genre (DEEG), les Centres nationaux 

dôappui et de formation pour les femmes (CENAF) et d®partementaux dôappui et de formation 

pour les femmes (CEDAF).Un Comit® S®n®galais des Droits de lôHomme (CSDH) existe 

®galement et traduit lôattachement du S®n®gal aux id®aux des Nations Unies.   Dans le m°me 

sens, il faut signaler le démarrage, en 2015, du Programme dôAppui ¨ la mise en îuvre de la 

SNEEG (PASNEEG) financé par la Coopération Italienne qui a été conçu selon un schéma et 

une approche multi acteurs impliquant, les institutions publiques chargées de la protection des 

droits comme le Ministère de la Justice et des organisations de la société civile ouvrant pour la 

jouissance des femmes de leurs droits comme lôAssociation des Femmes Juristes et, par 

ailleurs, des institutions de recherche comme lôAFARD. 

 

La plus grande limite à la politique de lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles 

au S®n®gal est en voie dô°tre lev®e gr©ce ¨ lôadoption du plan dôaction national sp®cifiquement 

axé sur les violences basées  sur  le  genre adopté en 2015.  Malgré tout il faut relever 

lôexistence dôobstacles juridiques dont lôalerte tardive (car la justice devant traiter des affaires 

qui se déroulent souvent dans la sphère privée, loin de tout témoin en dehors de la famille) ; la 

difficulté de disposer du certificat médical comme pièce maîtresse ;  des dispositions 

discriminatoires encore pr®sentes dans le code de la famille ; lôinsuffisance not®e dans 

lôharmonisation des l®gislations nationales aux conventions internationales ; lôabsence de 

formation ¨ lô®chelle nationale sur les violences faites aux femmes et aux filles, la non 

introduction des questions de lutte contre les violences dans les curricula de formation des 

médecins, des paramédicaux et des journalistes ; la difficult® li®e ¨ lôacc¯s ¨ la justice ¨ temps 

voulu  pour les filles et les femmes victimes ; la méconnaissance par les populations des textes 

et lois sur les violences faites aux femmes ainsi que les dispositifs de prévention mis en place ; 

les difficultés à fournir la preuve notamment pour certaines formes de violences tels que le 

viol conjugal, le harc¯lement sexuel, lôinceste, les violences morales et psychologiques, le 

refus dôintimit®, la retraite conjugale
31

. 

 

Aussi devrait-on faire r®f®rence au fait que la loi sur la sant® de la reproduction de 2005 nôa 

toujours pas de d®cret dôapplication et interdit formellement lôavortement quel quôen soit les 

motifs. Cela encourage ainsi lôinfanticide, les avortements clandestins et leurs cons®quences 

sur la santé de la femme et les risques encouru en cas de problèmes.  

 

La construction dôun S®n®gal r®pondant  aux aspirations des populations passe par une prise 

de  conscience véritable des valeurs de paix et de démocratie et des conditions de participation 

équitable à la gestion des affaires publiques. Il faut donc une conception de lô®ducation ¨ la 

citoyennet® plus tourn®e vers la prise de conscience de la construction dôun S®n®gal ®mergent 

exempt de discrimination basée sur le sexe. Cela passe par la transcendance des frontières 

sociologique, religieuse et confrérique pour  une cohabitation pacifique grâce au respect de la 

différence en particulier physico biologique entre femme et homme. Cela signifie aussi une 

autre approche de lô®ducation ¨ la citoyennet®, ouverte aux principes universels des droits de 

                                                           
31

idem 
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lôHomme mais surtout enracin®e dans les valeurs positives s®n®galaises ancr®es sur lôEtat de 

droit comme lôenvisage le PSE. 

 

Ainsi, la SNEEG se fonde sur une approche de mise en îuvre du PSE qui  adresse toutes les 

formes de violence et notamment celles vécues de manière récurrentes en milieu familial et 

scolaire qui qui font penser à des pertes de valeurs civiques et morales, à la démission des 

parents, ¨ la qualit® de lôenseignement ainsi que le tabagisme et lôalcoolisme de plus en plus 

présent en milieu éducatif. 

 

2.4.6. Enjeux et défis de la prise en charge de lô®galit®  de genre dans  la promotion de 

la  gouvernance, paix et sécurité 

 

Le  Sénégal a ratifié la quasi-totalité des instruments internationaux de droits humains visant 

spécifiquement ou indirectement les droits des femmes de manière générale dont notamment 

le Convention sur lôElimination de toutes les formes de discriminations ¨ lôEgard des Femmes 

(CEDEF). A cet effet, des efforts importants ont été faits sur le plan institutionnel. Ces 

derniers visent ¨ garantir lôeffectivité des droits des femmes et une prise en compte de leurs 

spécificités dans les politiques, plans et programmes depuis Beijing 95. La volonté politique 

mais aussi citoyenne et sociale pour la promotion des femmes sôest mat®rialis®e  par  la mise 

en îuvre de la strat®gie nationale pour lô®galit® et lô®quit® de genre (SNEEG) pour la p®riode 

2005-2015 qui avait accordé une attention particulière à la protection des femmes et à leur 

autonomisation. Dans ce sens des mécanismes de financement ont été mis en place pour 

soutenir par des fonds d®di®s ôentreprenariat f®minin, le renforcement des capacit®s des 

femmes, la gratuité et la prise en charge des césariennes et des autres actes obstétricaux et la 

possibilité reconnue depuis le 5 octobre 2006 à la femme salariée de prendre en charge sur le 

plan médical son époux et ses enfants
32

. 

 

Avec le Plan Sénégal Emergent (PSE) un nouveau cadrage est proposé mais la vigilance  doit 

°tre de mise quant ¨ lôop®rationnalisation des principes dôEtat de droit dans les politiques 

publiques puisque, assez souvent, lô®quit® et lô®galit® de genre nôest pas suffisamment pris en 

compte. Toutefois, il faut souligner que le PSE mise sur une approche intégrée des questions 

de genre en assurant une meilleure coordination de la mise en îuvre des politiques de genre, 

en renforçant une participation plus équitable entre les hommes et les femmes dans les 

processus de développement et en intégrant le genre dans les processus de planification, 

dôallocation des ressources et de r®®dition des compte lors des exercices dô®valuation des 

performances sectorielles.  

 

Côest pourquoi, la note circulaire de 2008 demandant lôint®gration du genre dans les budgets 

ainsi que  la directive primatoriale de 2013 sur lôint®gration du genre dans les politiques 

sectorielles constituent certes un pas important à saluer mais leur effectivité est à  suivre avec 

beaucoup  dôattention  pour sôassurer que la mise en îuvre des ambitions du PSE int¯gre, ¨ 

suffisance, les questions de genre dans les programmes. La revue périodique de la stratégie 

nationale de lô®galit® et de lô®quit® de genre ainsi que lôimplication des acteurs de la soci®t® 

civile dans lôexercice sont  ¨  encourager mais ce travail nôaura de  sens  que si les 

recommandations sont mises   en  îuvre.      

 

Au  regard des statistiques, présentées ci-dessus, on constate  que beaucoup dôefforts sont  ¨ 

faire en termes de renforcement des ressources humaines des services publics pour  la 
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réalisation des objectifs de gouvernance, paix et sécurité du PSE. Aussi, serait-il nécessaire de  

renforcer le niveau de prise en compte des questions de genre dans les politiques, programmes 

et projets développés par les ministères et institutions de la république  en charge  de la 

gouvernance, de la sécurité, de la promotion de la paix et de la promotion de lôEtat de droit. A 

cet effet, les institutions concernées devraient, plus que par le passé, rendre effective la mise 

en îuvre des conventions internationales, r®gionales et sous r®gionales ainsi que des 

engagements nationaux sur lô®galit® de genre. Le but serait de favoriser la r®alisation dôun 

Etat de droit garantissant lô®galit® des femmes et hommes. 

 

2.4.7. Contraintes  et opportunit®s ¨ consid®rer en mati¯re dô®galit® de genre  dans le 
cadre de la révision en cours de la SNEEG  et dans le contexte du PSE 

 

Au niveau de lôAxe 3 du PSE  ç Gouvernance, Institutions, Paix et Sécurité » les réformes 

urgentes sont pr®vues dôici 2016. Cependant, selon les rapports fournis par les r®gions dans le 

cadre de la révision en cours de la SNEEG on peut noter les informations ci-après.  

 

A Louga, on observe que les initiatives en termes de gouvernance sont portées par les acteurs 

de la société civile tels que le Forum Civil, la RADDHO et le GELD. Les principales activités 

portent sur  la certification citoyenne,  la vulgarisation des instruments juridiques  et la 

formation. 

 

Sur les questions de paix  et de sécurité, le partenariat USOFORAL Comité consultatif des 

femmes a permis la r®alisation dôun plan dôaction et lôorganisation de Caravane sur la paix en 

Casamance. Le Comité de lutte contre les Violences Faites aux Femmes organise aussi 

annuellement les 16 jours dôactivisme. Côest ¨ chaque occasion un moment de partage et de 

mobilisation des femmes de Louga sur la thématique.  

 

A   Fatick  également USOFORAL et AMLD ont organisé  des ateliers  de  formation sur paix 

et sécurité. USOFORAL en partenariat avec FEE a organisé aussi une marche  pour la paix en 

Casamance A Sédhiou, des activités  sur la participation de tous à la gouvernance locale sont 

organis®es par les CIDEL. LôAECID d®veloppe aussi des formations en droits humains et en 

autonomisation des femmes (acc¯s ¨ la terre)  ainsi que  la construction dô®quipements  

marchands  dont 50%  au profit des femmes. Avec les PPDC, le travail porte sur  la 

réhabilitation des rizières, la création de centre de groupage post-récolte et la  liaison avec les 

march®s. PRODDEL/PDLB et CASADES sôactivent  aussi dans la formation-sensibilisation 

des élues locales en matière de gouvernance locale.  A Kaffrine, les activités tournent autour 

de programmes de  formation sur la citoyenneté au profit des femmes, le plaidoyer pour  

lôimplication des femmes dans les commissions des Conseils et leur implication au niveau des 

décisions qui affectent leur vie.  Il est à noter que seuls PRODDEL,  PNDL et World Vision  

interviennent sur lôaxe 3. A Saint-Louis, les activit®s de lôaxe 3 sont plut¹t orient®es vers   

lôautonomisation ®conomique des femmes.   

 

Cette situation renseigne aussi sur les d®fis de la prise en compte de lô®galité de genre dans  le  

PSE.  En effet, on note des initiatives mais essentiellement portées par les partenaires 

techniques et financiers alors que la volont® politique devait °tre dôabord affich®e dans la 

gouvernance avant de se traduire en  axes concrets et activités à réaliser  par les sectoriels.      
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2.4.8. Défis dôint®gration  du genre dans la gouvernement au  Sénégal   

 

On note globalement que les activit®s li®es ¨ lôaxe 3  sont essentiellement port®es par  les   

Partenaires Techniques et Financiers et les OSC.      

 

Cette  tendance à  laisser le financement de genre à ces  seuls acteurs  pose  en filigrane la  

question de lôappropriation de lô®galit® de genre par lôadministration publique s®n®galaise.  

Le niveau de prise en compte du genre  est aussi faible au niveau des Institutions et des 

Ministères sectoriels et des Collectivités locales.  

 

Une récente étude sur le Mécanisme National  Genre du  Sénégal, commanditée par ONU 

Femmes
33
,  a  montr® que lôinstitutionnalisation  du genre est un processus inachevé.  Les 

profils des personnes en charge du genre ne sont pas souvent attachés  au mandat  et à 

lôexp®rience et  la plupart  des responsables du genre dans les Minist¯res agissent  sur le 

niveau op®rationnel avec tr¯s peu de marge de manîuvre et une faible capacit® dôinfluence 

des décisions.  Les ressources humaines mises à la disposition des mécanismes sont aussi 

presque insignifiantes ¨ lôexception de la DEEG,  du Minist¯re de la sant®,  du Minist¯re de 

lôEducation Nationale et du Minist¯re de lôEnseignement supérieur et de la Recherche 

Scientifique,  du Minist¯re en charge de lôEnvironnement  et   du   Minist¯re   en charge du 

Commerce qui comptent  pour lôessentiel des cellules genre compos®es dôune ®quipe et 

parfois avec des démembrements dans les services déconcentrés.       

 

La position de  la Direction  de  lôEgalit® et de lôEquit® au niveau dôun Minist¯re sectoriel 

limite  sa  marge de manîuvre aussi  bien dans ses positions politique que   dans  la 

transversalité  du  genre.  Il est à noter aussi que si des efforts sont faits au  niveau de certains 

ministères sectoriels, il reste que les remaniements ministériels et leurs conséquences sur les 

d®nominations et la r®partition des services de lôEtat ont fortement favoris® la mobilit® du 

personnel ministériel et des ressources financières et une déperdition des engagements 

politique en matière de genre.    

 

La r®forme de lôadministration  publique s®n®galaise pour accompagner le Plan S®n®gal 

Emergent  passera certainement par le renforcement des capacités des Ministères et des 

collectivités locales à intégrer le genre mais aussi à transformer positivement les relations 

hommes femmes dans la soci®t®.  Ce travail incombe ¨ lôEtat du S®n®gal  et  ne peut ni °tre 

transféré aux OSC ni aux PTF,  ni être occulté dans les stratégies de développement du 

Sénégal.    

 

Si lôinstitutionnalisation du genre a ®t® fortement encourag®e par la directive primatoriale en 

date du 26 Mars 2013 demandant aux Minist¯res sectoriels dôint®grer lô®quit® et lô®galit® de 

genre dans  leurs actions  quotidiennes, il demeure que les conditions devant satisfaire à son 

effectivité doivent être aussi être traduite en actions et résultats tel que indiqué par lôaxe 

gouvernance du PSE pour que, désormais, lôint®gration transversale du genre  soit effectif à 

tous les niveaux et plus particuli¯rement au niveau des secteurs qui mettent en îuvre les 

moyens de traduction du principe dô®galit® entre les femmes et les hommes. Dans ce sens, les 

acteurs du service public devront accorder sôinvestir davantage pour que la gouvernance et 

lôadministration publique garantissent lô®quit® de genre dans la fourniture de biens et services 

aux populations.   
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2.5.Etat des capacités et besoins des acteurs pour la promotion de lô®galit® de genre 

 

La promotion du statut social et ®conomique de la femme et de lô®galit® de genre est bas®e sur 

des efforts continus port®s par quatre types dôacteurs: (i) les structures charg®es de la  

promotion sectorielle des femmes et de lô®galit® entre les femmes et les hommes, (ii) ceux 

celles mobilisant des financements destin®s ¨ la mise en îuvre des actions de d®veloppement, 

(iii) les structures et organes de  coordination et de suivi-évaluation des actions de 

d®veloppement et, iv) les organismes dôappui ¨ la mise en îuvre comme les organisations de 

la soci®t® civile. Pour lôessentiel, ces diff®rents acteurs con­oivent et mettent en îuvre des 

actions et services dôappui et de conseils techniques pour lôint®gration du genre, le 

financement des actions de promotion des initiatives de communication, de sensibilisation, de 

mobilisation sociale et de production et de diffusion dôinformations relatives ¨ la promotion 

de la femme et de donn®es sur lô®tat des questions de genre. Il sôagit du minist¯re en charge 

de la femme et de la promotion des questions de genre appelé mécanisme national genre 

(MNG), des ministères sectoriels, du secteur privé, des organisations de la société civile, des 

collectivit®s locales, de lôAssembl®e nationale, du Conseil Economique, Social et 

Environnemental, des mécanismes dôappui et structures charg®es de lôobservation des 

questions dô®galit® entre les sexes et des partenaires techniques et financiers qui soutiennent 

les efforts de promotion de lô®galit® entre les femmes et les hommes et la promotion de 

lôautonomisation de la femme.  

 

2.5.1. Capacités et besoins du Mécanisme National Genre 

 

Au Sénégal, le Mécanisme National Genre chargé de la promotion de la femme, mis en place 

progressivement depuis 1975, ann®e Internationale de la Femme est charg® dôassurer le 

portage politique et op®rationnel de lôengagement des pouvoirs publics en faveur de lô®galit® 

entre les femmes et les hommes et la promotion de la femme. Néanmoins, il faut souligner 

quô¨ lôexception du Secr®tariat dôEtat ¨ la Condition F®minine, cr®® en 1978, aucun des 

mécanismes qui ont suivi, de 1980 ¨ 2004, nôont fait lôobjet dôune d®nomination exclusive 

consacrée à la femme ou au genre. Au niveau du Ministère n charge de la femme seules deux 

directions ont eu à avoir, de manière explicite, la charge de la promotion de la femme. Il sôagit 

de la Direction de la Condition Féminine de 1981 à 1988 et, plus récemment, la Direction des 

politiques en faveur des femmes, cr®®e en mai 2001 pour °tre supprim®e six mois apr¯s. Côest 

le 15 septembre 2008 que la Direction de lôEquit® et lôEgalit® de Genre (DEEG) a ®t® cr®®e 

par décret n°2008-1045 ¨ c¹t® de  la Direction de la Famille qui dispose dôune division 

chargée de la Femme. 

 

Ainsi, la cr®ation dôune direction charg®e sp®cifiquement de la promotion de lô®quit® et de 

lô®galit® de genre a eu pour effet, entre autres : (i) de favoriser une plus grande visibilité des 

questions de genre dans les actions des pouvoirs publics pour la promotion de la femme et, ii) 

de favoriser  la réduction des inégalités entre les sexes. Dans ce cadre, les questions de genre 

sont promues de mani¯re transversale au niveau de lôensemble des secteurs de d®veloppement 

sous lôimpulsion et la coordination de la Direction de lôEquit® et lôEgalit® de Genre (DEEG).  

Selon son décret de création, la DEEG comprenait quatre  divisions : celle chargée de la 

Promotion de lôEgalit® entre les Sexes (DPES), celle ayant la charge des Etudes, Planification 

et Suivi et Evaluation (DEPS), celle de la Formation en Genre (DFG) et la Division 

Administrative et Financière (DAF). Depuis le remaniement ministériel de juin 2010, 

coïncidant avec la création du Ministère en charge du genre, la DEEG est dotée de trois 

instances dont la Division Appui ¨ lôInt®gration du Genre (DAIG), celle en charge du 

Renforcement des Capacités (DRC) et une unité de Planification, de Suivi et Evaluation et de 
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Recherche (UPSER). Pour la réalisation de sa mission, le personnel de la DEEG sont est 

compos® de fonctionnaires (07) et dôagents contractuels (10 dont 3 chauffeurs, un agent de 

service et un gardien16 agents) et dôexperts dôappui recrut®s et mis ¨ disposition de mani¯re 

ponctuelle par les PTF. Au plan technique, la DEEG sôest dot®e, d¯s sa cr®ation, dôune 

document cadre strat®gie dôintervention comprenant un cadre logique, une matrice dôactions 

et dôune strat®gie de suivi et dô®valuation de ses activit®s. Pour la mise en îuvre des actions 

de promotion de lô®quit® et de lô®galit® de genre, la DEEG a ®labor®, ¨ la suite de la SNEEG, 

un Plan de Mise en íuvre de ladite strat®gie r®pondant aux principes de lôapproche Gestion 

Axée sur les Résultats (GAR). En plus des outils programmatiques de pilotage et de 

coordination des actions de promotion de lô®quit® et de lô®galit® de genre, la DEEG sôest 

dot®e de moyens de communication et dôinformation comme le site internet dans lequel sont 

diffusés périodiquement les publications de base et des guides techniques destinés à favoriser 

une meilleure compr®hension des modalit®s dôapplication de lôapproche genre. Toutefois, il 

faut relever que le plan de suivi et dô®valuation, ®labor® apr¯s le plan de mise en îuvre pour 

la collecte et la documentation r®guli¯re des donn®es de mise en îuvre de la SNEEG, nôa pas 

été suffisamment opérationnalisé pour réunir et rendre compte des progrès réalisés dans les 

différents secteurs. 

 

Pour la réalisation de ses objectifs, en plus du budget alloué par le Gouvernement, la DEEG a 

b®n®fici® de lôappui des partenaires dont le lôUNFPA, le PNUD, le HCDH, le CECI, ONU 

FEMMES, la Coop®ration italienne, lôONG PLAN SENEGAL et la Coop®ration 

luxembourgeoise qui a mis à sa disposition une Conseillère technique en soutien aux actions 

de portage institutionnel de ses Minist¯res partenaires. La  DEEG a eu ¨ initier dôimportantes 

actions de renforcement des capacit®s pour le d®veloppement dôune sensibilité genre des 

acteurs, la lutte contre les violences bas®es sur le genre et lôhabilitation technique des agents 

des ministères pour une planification et budgétisation sensibles au genre de leurs activités. 

Egalement, lôaction de la DEEG a favoris® la mise en place de vingt (20)  Cellules genre au 

niveau des minist¯res ¨ lôeffet de mettre en îuvre des recommandations de la SNEEG. Ces 

dernières ont eu à développer, à des degrés variables, des actions de promotion interne de 

lôint®gration du genre aux diff®rents niveaux de leur département dont, entre autres, des audits 

techniques genre qui ont d®bouch® sur des plans dôinstitutionnalisation du genre en voie de 

mise en îuvre. 

 

Au total, la DEEG qui est la premi¯re structure charg®e de promouvoir lô®galit® entre les 

femmes et les hommes a créé les conditions de développement de la capacité nationale de 

promotion de lô®galit® entre les femmes et les hommes. Cependant, il faut relever que la 

DEEG a besoin dô°tre renforc®e en termes de moyens humains, techniques et financiers. Ceci 

sôav¯re justifi® par lôaccroissement de plus en plus perceptible des efforts d®ploy®s par les 

diff®rents minist¯res pour lôinstitutionnalisation du genre au niveau central et surtout local 

avec la perspective de mise en îuvre de lôActe 3 de la décentralisation et la territorialisation 

des politiques publiques.  

 

2.5.2. Capacités et besoins des ministères sectoriels 

 

Engag®s dans la mise en îuvre dôactions destin®es ¨ favoriser lôinstitutionnalisation du genre, 

les ministères sectoriels ont mis en place, progressivement, des mécanismes dont les 

d®nominations et les moyens mobilis®s varient dôune structure ¨ une autre. Il sôagit de cellules 

genre, dôunit®s, de points focaux genre et de bureaux  au niveau central et d®concentr® 

destinés à prendre en charge les questions de genre et servir dôinterface de à la DEEG pour la 
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mise en îuvre de la SNEEG. Certains minist¯res, en plus des cellules, ont nomm® des 

conseillers techniques genre. 

 

A cet effet, la Primature dispose, depuis quelques ann®es, dôune Conseillère Technique genre. 

Pour ce qui est des ministères, celui du Commerce a mis en place, depuis avril 2013, un 

secr®tariat ex®cutif genre alors que dôautres comme le Minist¯re de la Sant® et de lôAction 

Sociale, de lôEducation Nationale, de la Jeunesse, de lôEmploi et de lôEducation Citoyenne,  

des Postes et T®l®communication, de lôElevage et celui de lôEnseignement Sup®rieur et de la 

Recherche Scientifique disposent de Conseillers Technique en genre tout en ayant une Cellule 

genre. Le Minist¯re de lôEducation Nationale, un des premiers à disposer de Cellule genre a 

install® au niveau des Inspections dôAcad®mies situ®es au niveau r®gional et des Inspections 

D®partementales des bureaux sôoccupant enti¯rement des questions de genre. Il en est de 

même du Minist¯re de la Sant® et de lôAction Sociale qui a mis en place, tout au long de la 

pyramide sanitaire des points focaux membres des comités régionaux et national chargés 

dôoeuvrer pour lôinstitutionnalisation du genre sous lôimpulsion dôune coordonnatrice 

nationale. Il faut signaler les importants efforts déployés par le Ministère des Forces Armées 

pour cr®er les conditions dôint®gration optimale des femmes dans les forces de d®fense et de 

s®curit®. Au rang des actions initi®es il y a lô®laboration dôune stratégie sectorielle genre, la 

r®vision des textes de base, la constitution dôun pool de formateurs en genre, la sensibilisation 

du Haut commandement sur les enjeux de la prise en compte des questions de genre dans le 

actions du minist¯re et lô®laboration de stratégie spécifique de promotion de promotion du 

genre dans les modalités de formation des forces de défense.  

 

Ainsi, les initiatives dôinstitutionnalisation du genre prises aux niveaux national et 

d®concentr® devraient servir dôexemple pour les autres d®partements dotés ou non de Cellule 

genre. Toutefois, il faut noter que les Cellules genre, encore marquées par les limites notées à 

lô®poque  sur les points focaux, ne disposent pas encore des capacit®s techniques requises 

pour assurer lôinstitutionnalisation du genre dans les d®partements concern®s.  Il sôagit de 

moyens institutionnels et budgétaires nécessaires pour doter lesdites cellules de capacités à 

jouer pleinement les rôles attendus. Aussi devrait-on évoquer, à cet effet, la faible synergie 

entre les Cellules genre et celles chargées des études et de la planification qui doivent être, 

dans bon nombre de cas, le r®ceptacle et le garant technique des actions dôint®gration 

transversale du genre dans les processus de planification, programmation et budgétisation.  

A propos, il faut noter dôimportants d®fis ¨ relever pour installer d®finitivement et de mani¯re 

appropri®e la fonction dôint®gration du genre au cîur de la fonction de planification qui prend 

plus de place grâce aux priorités accordées par la gestion ax®e sur les r®sultats et lôobligation 

de mise ¨ niveau technique induite par la perspective dôutilisation des Documents de 

Programmation Pluriannuelle des Dépenses Publiques (DPPD) par les différents ministères. Il 

sôy ajoute, que le PSE a clairement ®tabli la n®cessit® dôassurer, au niveau sectoriel, la 

planification et la budg®tisation sensibles au genre en tant quôoutil de mise en perspective de 

la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes dans les politiques publiques.  

 

Contribuant à relever ce défi, des PTF ont poursuivi, plus que par le passé, leur appui pour  le 

renforcement des capacit®s institutionnelles de quelques minist¯res. Côest le cas du Minist¯re 

de la Sant® et de lôAction Sociale pour lequel la Coop®ration Technique Belge (CTB) a mis à 

disposition un Expert en genre en appui ¨ la Cellule genre comme dôailleurs pour le Minist¯re 

de lôHydraulique et de lôAssainissement o½ une Conseill¯re Genre a ®t® aussi mise ¨ 

disposition en soutien ¨ lôUnit® de Coordination des Programmes Eaux et Assainissement. 

Dans le m°me sens, le Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement et celui de 

lôEnvironnement et du D®veloppement Durable, a ont b®n®fici® de lôappui dôONU FEMMES 
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qui a soutenu et impuls® lôinstitutionnalisation du genre. La démarche utilisée a été 

progressivement fond®e sur lô®tat des lieux de la sensibilit® genre des programmes et projets 

au moyen dôaudit genre des politiques, programmes et projets, le renforcement des capacit®s 

techniques des parties prenantes en technique de planification et budgétisation par des 

activités de formation, la révision technique des documents de base dont les lettres de 

politique sectorielle (LPS) et les DPPD et, enfin, la participation ¨ plusieurs voyages dô®tude 

et dô®change sur les exp®riences de budg®tisation sensible au genre. Sôinscrivant dans la 

continuité des actions développées par le projet «Augmenter la redevabilité à l'égard du 

financement de l'®galit® des sexes (F4GE)è qui a soutenu lôessentiel des actions d®velopp®es 

au profit des d®partements charg®s de lôenvironnement et de lôhydraulique, la Coop®ration 

Technique Belge (CTB) et la Coopération luxembourgeoise appuient le processus 

dôinstitutionnalisation du genre pour permettre ¨ ces deux d®partements de disposer des 

capacités requises pour lôeffectivit® de lôint®gration du genre dans lesdits minist¯res.  

 

En définitive, les efforts forts appréciables fournis par les PTF, qui ont permis de renforcer et 

dô®largir les actions d®velopp®es par la DEEG pour lôexistence de capacit®s dôint®gration du 

genre au niveau des d®partements sectoriels, nôont pas permis de couvrir lôensemble des 

minist¯res. Ainsi, il reste beaucoup ¨ faire pour r®unir les conditions dôune installation 

effective et durable des compétences nécessaires pour faire de lô®galit® entre les femmes et les 

hommes une composante essentielle des politiques, programmes et projets initiés dans le 

cadre de la mise en îuvre du PSE. Faut-il le relever, les moyens mobilis®s, jusquôici, en 

faveur de la promotion du genre, tardent à couvrir les ambitions tant affichées au Sénégal 

pour la r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes et lôautonomisation des 

femmes. Pour relever les d®fis relatifs ¨ lôhabilitation techniques des personnels des 

ministères pour une planification et budgétisation effectives sensibles au genre et le 

d®veloppement dôune conscience de genre ¨ tous les niveaux des minist¯res et agences 

nationales, des outils pédagogiques spécifiques à chaque secteur devraient être développés et 

vulgarisés pour accélérer le niveau dôacc¯s ¨ lôinformation technique sur les modalit®s 

techniques dôapplication de lôapproche genre. A cet effet, on devra garder ¨ lôesprit la 

nécessité de ne pas réduire le développement des capacités en matière de genre à des actions 

de sensibilisation qui ne permettent guère de doter les acteurs des processus de planification et 

de budg®tisation en capacit®s techniques dôutilisation de lôapproche genre dans leur cycle 

dôactivit®. Pour cela, les actions ¨ d®ployer devraient °tre orient®es sur la formation technique 

des responsables des processus de planification, programmation et budgétisation des 

politiques publiques.  

 

2.5.3. Capacit®s et besoins de lôAssembl®e nationale et du Conseil Economique, Social 
et Environnemental 

 

Au niveau de lôAssembl®e nationale actuelle, la Commission Santé de la Population, des 

Affaires Sociales et de la Solidarité est le répondant du Ministère de la Femme, de la Famille 

et de lôEnfance. Pour les besoins de prise en compte des questions de genre dans le travail 

parlementaire, un Collectif des Femmes Députés, regroupant des femmes parlementaires de 

toute tendance politique a été mis en place depuis quelques années sous forme de réseau de 

femmes d®put®. Lôobjectif est de contribuer ¨ lôam®lioration des conditions de la femme par la 

prise en compte de leurs droits dans la législation et les politiques publiques lors des sessions 

dôexamen et dôadoption de la loi de finances. A cet effet, le Collectif des Femmes D®put®s a 

d®velopp®, gr©ce ¨ lôappui des partenaires techniques et financiers dont principalement ONU 

FEMMES, OSIWA et lôUnion Europ®enne, des actions de renforcement des capacit®s par des 

formations et des voyages dô®tude dans des pays o½ des initiatives de budg®tisation sensible 
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ont été menées comme le Maroc. Pour renforcer les capacités du Collectif et de ses membres, 

il est souhaitable, compte tenu de lôimportance, de plus en plus perceptible, dôint®grer le genre 

dans le travail parlementaire, dô®tudier les voies et moyens dôinstitutionnaliser ce dernier ¨ 

lôAssembl®e nationale  tout en le rendant accessible aux hommes qui sont concernés autant 

que les femmes par les enjeux de genre dans le travail parlementaire. Ce qui permettrait de 

doter le collectif de statut et de moyens tout autant que les commissions techniques auxquelles 

il pourrait fournir des conseils en travaux techniques. Cependant, un focus devrait être mis sur 

les commissions techniques et lôadministration de lôAssembl®e pour p®renniser 

lôinstitutionnalisation du genre au niveau de lôh®micycle. 

 

Pour ce qui est du Conseil Economique, Social et Environnementale (CESE) il faut signaler, 

d¯s sa cr®ation, la mise en place dôune commission genre charg®e de la prise en compte des 

questions de genre dans lôensemble des actions et dôinterpellation des secteurs. Grâce à cette 

commission, les questions de genre sont examinées spécifiquement et intégrées à tous les 

niveaux des travaux du CESE.  

 

Globalement, la volont® manifeste dôint®grer les questions de genre au niveau de ces deux 

institutions doit être soutenue par lôadoption de mesures de renforcement des initiatives en 

faveur de lôint®gration du genre. A cet effet, des supports et outils techniques adapt®s ax®s sur 

les modalit®s dôint®gration du genre sont ¨ concevoir et mettre ¨ la disposition des d®put®s et 

conseillers ®conomiques, sociaux et environnementaux. Ceci sôav¯re dôautant plus n®cessaire 

que les r®centes mesures prises pour doter lôAssembl®e nationale de pouvoir dô®valuation des 

politiques publiques exigent que les députés soient capables de réaliser cette mission de 

manière à apprécier les impacts des politiques, des programmes et projets de développement 

sur les femmes et les hommes et dôanalyser les perspectives de r®duction des in®galit®s entre 

les sexes.  

 

2.5.4. Capacités et besoins des Collectivités locales 

 

Les Collectivités locales et les Agences Régionales de Développement (ARD) qui les 

appuient pour le développement local, sont aussi des acteurs clés qui doivent assurer 

lôint®gration des questions de genre dans la mise en îuvre des programmes de traduction de 

lôoption de territorialisation des politiques publiques retenues par lôActe 3 et le PSE. 

Toutefois, il faut noter que la disponibilit® de capacit®s ¨ concevoir et mettre en îuvre des 

programmes et projets sensibles au genre est encore très faible bien que quelques initiatives 

importantes soient prises ¨ lôeffet de jeter les bases de renforcement des capacit®s techniques 

en mati¯re dôint®gration du genre. On peut en citer, celle apparue plus significative, 

d®velopp®e dans la r®gion de Louga avec lôappui dôONU FEMMES en partenariat avec 

lôAgence R®gionale de D®veloppement et la Coop®ration luxembourgeoise.  Durant ses deux 

phases, les actions initiées dans le cadre du Projet Equité de Genre dans la Gouvernance 

Locale (GELD) ont permis de valider les hypoth¯ses de base qui soutenaient lôexistence de 

lien entre la prise en compte des questions de genre dans la gouvernance locale et 

lôam®lioration de lôimpact des interventions sur les conditions des femmes et la r®alisation de 

lô®galit® entre les sexes. Grâce au GELD, des élus locaux, des autorités administratives et des 

agents techniques ont vu leurs capacités à concevoir, exécuter et suivre des Plans de 

Développement Communaux et Départementaux (PDC) et (PDD) renforcées en matière 

dôint®gration du genre. Dans le m°me sens, les actions dô®quit® d®velopp®es sur le plan 

®ducatif et sanitaire au niveaux des communes  cibl®es par exemple ont permis dôenregistrer 

des r®sultats que pourraient valoriser lôensemble des Collectivit®s Locales du S®n®gal comme 

dôailleurs, les initiatives menées dans le cadre de la promotion du budget participatif qui 
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pourraient gagner en impact en renfor­ant davantage ses outils par ceux de lôapproche genre. 

Lôextension des actions du GELD qui a eu le m®rite de sôattaquer aux questions de genre dans 

les projets et programmes initiés pour le développement local pourraient être saisie et 

soutenue par des initiatives comme le Programme dôUrgence de D®veloppement 

Communautaire (PUDC) et lôimportant processus engag® par le Minist¯re de la 

D®centralisation et des Collectivit®s Locales pour lôeffectivit® de lôinstitutionnalisation du 

genre ¨ lô®chelle centrale et d®concentr® et au niveau des Collectivit®s locales. Ces derni¯res 

devraient clairement inscrire leurs exercices de planification sous une perspective genre pour 

que les actions développées tiennent compte des inégalités et priorités entre les femmes et les 

hommes de différents âges.  

 

2.5.5. Capacit®s et besoins pour lô®valuation des progr¯s en mati¯re dô®galit® de genre 

 

Le Sénégal a renforc® ses m®canismes de promotion de la femme par la cr®ation dôun 

Observatoire National de la Parité (ONP). Créé par le Président de la République, par Décret 

n° 2011-309 du 7 mars 2011 portant création, organisation et fonctionnement de 

lôObservatoire National de la Parité
34
,  lôONP en tant quôAutorit® administrative 

ind®pendante, personne morale  de droit public, disposant dôune autorit® de gestion est plac®e 

sous lôautorit® du Pr®sident de la R®publique. Il dispose de ressources provenant 

essentiellement du budget de lôEtat. Il participe ¨ la promotion de lô®quit® et de lô®galit® de 

genre à travers sa contribution à la mise en place d'un cadre de concertation multi acteurs et 

d'un partenariat dynamique,  le partage de données, la formulation d'avis sur des 

manquements constatés en matière de respect de la loi sur la parité et la remontée des 

recommandations  aupr¯s des hautes autorit®s. Ainsi, lôONP suit, évalue et formule des 

propositions tendant à promouvoir la parité entre les hommes et les femmes dans les 

politiques publiques. A ce titre, il est  chargé, entre autres,  de jouer le r¹le de veille, dôalerte 

et dôanticipation ; de rassembler, en collaboration avec les ministères compétents, les 

institutions et les organisations de la société civile, toutes les données, recherches et analyses 

sur la situation des femmes à tous les niveaux de la vie économique, sociale et politique, au 

plan national et international en vue de rendre compte, annuellement, au Président de la 

République en présentant un rapport de la situation de lô®galit® entre les femmes et les 

hommes. En cons®quence, la cr®ation de lôONP a contribu® ¨ ®largir le sch®ma des acteurs de 

promotion de lô®galit® entre les femmes et les hommes ¨ partir de trois atouts majeurs : i) sa 

composition qui inclut les représentants des institutions publiques, des organisations de la 

société civile et organisations sociales ; ii) son ancrage institutionnel matérialisé par son 

rattachement ¨ la Pr®sidence de la R®publique et, iii) son statut dôautorit® administrative 

indépendante.  

 

Pour lôessentiel lôONP, dont les capacit®s techniques et op®rationnelles ont ®t® test®es et 

mises ¨ profit ¨ lôoccasion des premi¯res ®lections locales o½ la loi sur la parit® a ®t® 

appliqu®e, devrait voir ses capacit®s dôintervention accrues pour un maillage effectif des 

diff®rents niveaux de saisie des donn®es n®cessaires pour lôobservation des in®galit®s de genre 

à tous les niveaux.  A cet effet, la collaboration déjà engagée avec les différents secteurs et les 

institutions de recherche et entités chargées de la production de statistique nationale et 

sectorielle devraient être améliorée. Dans le même sens, un partenariat efficace doit être 

d®velopp® entre la DEEG et lôONP, deux entit®s qui agissent respectivement pour la 

promotion de lôutilisation de lôapproche genre ¨ des fins de planification, programmation et 

budg®tisation des politiques publiques et pour lô®valuation des progr¯s r®alis®s en mati¯re de 

réduction des inégalités entre les femmes et les hommes.  

                                                           
34Journal Officiel du gouvernement du Senegal : http://www.jo.gouv.sn/spip.php?article9000 
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Outre lôONP, lôAgence Nationale de la Statistique et de la Démographie contribue à la 

production de données destinées à alimenter les analyses de situation dans différents secteurs 

®conomiques et sociaux. Depuis sa cr®ation, lôANSD sôefforce de produire des donn®es 

différenciées selon les sexes pour lô®tablissement de plan dôanalyse sensible au genre. Ainsi, 

le Recensement National de la Population, de lôAgriculture et de lôElevage, r®alis®e en 2013 a 

®t® con­u de mani¯re ¨ r®unir les conditions dôune analyse genre des donn®es portant sur la 

population et lôagriculture. Egalement, lôANSD sôefforce dôint®grer le genre de plus en plus 

dans les enquêtes de routine et recensement comme celui des entreprises réalisées en 2016. 

Toutefois, il est n®cessaire de soutenir les efforts de lôANSD, par des actions de renforcement 

des capacit®s dôanalyse genre des donn®es tout en veillant ¨ ce que les planificateurs des 

niveaux sectoriels, central et déconcentrés, analysent et utilisent davantage les données 

produites dans une perspectives genre.  

 

2.5.6. Capacités et besoins des organisations de la société civile  

 

Au S®n®gal, les actions d®velopp®es en faveur de lô®galit® entre les femmes et les hommes 

sont soutenues, de tout temps, par les organisations de la société civile sous leurs différentes 

formes.  

 

Au titre de ces différents acteurs, il y a le Comité Consultatif National de la Femme et les 

diverses organisations de la société civile. Le Comité Consultatif de la Femme a été créé pour 

servir de cadre de concertation et de pilotage de la Quinzaine Nationale de la Femme 

sénégalaise, instituée en 1980 par décret n° 80-269. Le Comité, qui regroupe les représentants 

des organisations de femmes, des ONG, des syndicats, des partis politiques et des points 

focaux genre et coordonnateurs de cellule genre des diff®rents minist¯res,  nôa pas r®ellement 

jou® son r¹le dans la mise en îuvre de la SNEEG de 2005 ¨ 2015. Initialement charg® de 

donner des avis sur les questions majeures relatives à la promotion de la femme, le Comité a 

plus ®t® mobilis® pour lôorganisation dô®v®nements sp®ciaux alors que son apport pour la 

mobilisation des d®fenseurs des droits de la femme et de lô®galit® entre les femmes et les 

hommes peut °tre une instance et un vecteur de partage de lôinformation et de mobilisations 

dôavis et de conseils techniques de personnes avisées sur les questions de genre.  

 

Les organisations de la société civile (OSC) intervenant pour la promotion des femmes et 

lô®galit® de genre sont mobilis®es, plus que par le pass®, depuis la Conférence de Beijing de 

1995 pour la d®fense des droits des femmes et la promotion de lô®galit® entre les femmes et 

les hommes..  Ces derni¯res sôint®ressent autant ¨ la satisfaction des int®r°ts strat®giques des 

femmes en luttant pour lôadoption de nouvelles lois et lô®limination des discriminations 

bas®es sur le sexe et la promotion de lôacc¯s ¨ la justice de mani¯re ¨ offrir aux femmes la 

possibilité de jouissance de leurs droits et de meilleures conditions de vie et de travail et du 

relèvement du statut de la femme. Intervenant dans les mêmes domaines que les ministères 

sectoriels parfois, les OSC, regroupées, assez souvent, en consortium, fédération ou réseaux, 

ont pris une part active ¨ la mise en îuvre de la SNEEG par des interventions directes au 

profit des populations ou par lôinterm®diaire de leurs groupements ou associations de base. En 

plus, elles interpellent les institutions étatiques sur  les progrès réalisés et leurs responsabilités 

en faveur des femmes et de la r®alisation de lô®galit® de genre.  

 

Toutefois, il faut relever que les actions que développent ces les OSC avec lôappui des PTF 

pour lôessentiel auraient pu °tre plus efficaces et efficientes  si davantage dôharmonisation, de 

synergie dans leurs interventions étaient effectives  et de moyens financiers mis à leur 

disposition. 
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2.5.7. Capacités et besoins des Partenaires Techniques et Financiers 

 

Les partenaires techniques et financiers qui placent, pour lôessentiel, lôint®gration du genre au 

cîur de leurs interventions, appuient de plus en plus les initiatives d®velopp®es au niveau 

sectoriel ou par le m®canisme national de promotion de la femme et de lô®galit® entre les 

femmes et les hommes. Pour lôessentiel, les actions et mesures initi®es sp®cifiquement ont 

trait à des soutiens aux campagnes de sensibilisation destinées à lutter contre les violences 

sous toutes leurs formes, aux actions de promotion de lôacc¯s ¨ des services juridiques, de 

promotion des techniques dôint®gration du genre dans les politiques publiques, de mise ¨ 

disposition de personnes ressources, de promotion de lôacc¯s aux ressources productives et de 

capacités à accéder quantitativement et qualitativement aux instances de décisions et par 

ailleurs ¨ prendre part ¨ la pr®vention et r®solution des conflits pour lôinstauration dôun 

environnement propice à la r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes.  

 

Pour mener leurs activités et articuler leurs appuis aux priorités nationales, les PTF ont mis en 

place un groupe th®matique genre ¨ c¹t® dôautres charg®s des domaines comme les finances 

publiques, lôhydraulique, lôenvironnement, la sant®, entre autres. Une telle option, bien 

quôayant lôavantage dôoffrir des opportunit®s de prise en charge sp®cifique des questions de 

genre au niveau des PTF, devrait être reconsidérée pour plus de transversalité du genre au 

niveau de tous les programmes appuyés. Il est perceptible de noter, dans bon nombre de 

documents de programmation des PTF et dôappui aux programmes, que la prise en compte du 

genre est spécifiquement réservée et localisée à un paragraphe spécifique alors que le 

traitement de cette question devait être envisagée de mani¯re transversale. Pour lôessentiel des 

programmes des PTF, except®es quelques interventions dans le secteur de lô®ducation 

soutenues dôailleurs via des appuis budg®taires, la transversalités de lôint®gration du genre est 

loin dô°tre effective. Ainsi, le groupe th®matique genre qui engage, p®riodiquement, des 

échanges, entre autres, avec  les minist¯res de lôEconomie, des Finances et du Plan et de la 

Femme, de la Famille et de lôEnfance, pour faire le point des actions r®alis®es et sôaccorder 

sur les perspectives de promotion du genre, doit sôengager r®ellement, tout autant que les 

minist¯res, sur les modalit®s de renforcement de lôinstitutionnalisation du genre au niveau de 

tous les PTF. A cet effet, les évaluations du niveau de sensibilité genre engagées au niveau de 

bon nombre dôorganismes des Nations Unies pourraient servir de base dôactions pour la prise 

en compte transversale du genre dans les pays matérialisés à partir des exercices UNDAF et 

des programmes qui sôy rattachent.   
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CHAPITRE 3. CADRE STRATEGIQUE DôINTERVENTION 
 

3.1.Fondement de la Strat®gie Nationales dôEquit® et dôEgalit® de Genre 
 

Les orientations de la SNEEG trouvent leurs fondements dans lôoption sp®cifique du PSE qui 

a clairement ®tabli que lôint®gration du genre dans les politiques publiques est une strat®gie de 

lutte contre toute forme dôin®galit® et un moyen dôassurer, ¨ tous, une participation ®quitable 

au processus de développement. A cet effet, il retenu comme objectif stratégique de 

promouvoir lôautonomisation de de la femme et la jeune fille, à travers le renforcement des 

capacités des institutions et des collectivités locales, à intégrer le genre dans les politiques 

publiques, lôam®lioration du dispositif juridique de protection des femmes et de la petite fille 

ainsi que le renforcement du leadership des femmes et de leurs capacités entrepreneuriales 

pour une croissance inclusive. Ultimement, il est attendu de la mise en îuvre de la SNEEG 

une contribution à la cr®ation de conditions dôune traduction de la vision du PSE en actions et 

r®sultats tangibles fond®s sur lô®quit® entre les femmes et les hommes dans tous les 

programmes et projets, ceci pour garantir un impact positif pour les femmes et les hommes.  

 

En conséquence, il sôagira dôassurer lôint®gration transversale du genre :  

i) dans les actions visant la transformation de la structure de lô®conomie, la cr®ation 

dôemplois et de richesse de mani¯re ¨ soutenir une dynamique de croissance forte, 

durable et égalitaire; 

ii)  dans les initiatives visant lô®largissement de lôacc¯s aux services sociaux et la 

couverture sociale, la modernisation de lô®conomie solidaire, le d®veloppement 

dôun ®cosyst¯me de constructions, la pr®servation de conditions dôun 

développement durable et ; 

iii)  dans la mise en îuvre des initiatives destin®es ¨ cr®er les conditions de r®ponse 

aux exigences de bonne gouvernance, à travers le renforcement du niveau de 

participation des femmes à la prise de décision, la promotion de la paix et de la 

sécurité notamment celles des filles.  

 

Ainsi, le PSE prenant en compte les besoins, les droits et les contributions des femmes, 

suivant une approche intégrée, la prise en compte des questions de genre représente, de ce 

fait, un enjeu transversal pour lôensemble des programmes et projets de développement 

sectoriel dôenvergure nationale et locale. Ce qui suppose lôexistence de capacit®s ¨ concevoir, 

mettre en îuvre, suivre et ®valuer selon lôapproche gestion ax®e sur des r®sultats sensibles au 

genre de tous les programmes et projets retenus avec, comme but, lô®limination des disparit®s 

entre les femmes et les hommes et la réalisation jouissance effective des femmes de leurs 

droits. Faut-il le rappeler, le PSE  accorde une attention particulière à  la protection des droits 

humains et lô®radication de toutes les formes de violence faite aux femmes et aux enfants. 

  

En conséquence, il importe dôassurer lôinstitutionnalisation du genre aux niveaux de toutes les 

institutions prenant part ¨ la mise en îuvre des projets phares et ceux inscrits au Programmes 

dôActions Prioritaires. Aux fins dôassurer une r®elle transversalit® des questions de genre dans 

la conception et la mise en îuvre des projets et programmes au niveau de tous les secteurs, 

une attention particulière sera accordée à la coordination de la mise en oeuvre des efforts qui 

seront développ®s pour la r®alisation de lôobjectif spécifique du PSE lôint®gration du genre.  

 

Sur cette base,, lôint®gration transversale du genre ̈ tous les niveaux dôintervention des 

secteurs aura comme champ dôapplication  i) lôaxe Capital humain avec, comme domaines de 

concentration, les secteurs sociaux, lôhabitat, lôhydraulique et lôassainissement, 
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lôenvironnement et le développement durable ; ii) la transformation de la structure de 

lô®conomie et de la création de richesse qui interpellent les secteurs de production de biens et 

services dont, entre autres : lôagriculture, lô®levage, la p°che, lô®conomie solidaire et plus 

globalement les sources de g®n®ration dôemplois et de revenus et, iii)  la gouvernance 

institutionnelles, politique,  économiques et sociales aux différents niveaux qui interpelle les 

aspects de participation à la prise de décision, de promotion de la sécurité et de la paix. 
 

3.2. Orientation stratégique de la SNEEG 

 

La strat®gie nationale pour lô®quit® et lô®galit® de genre, adopt®e en 2005 et mise en îuvre 

jusquôen 2015 a permis de r®aliser des progr¯s en mati¯re de r®duction des disparit®s entre 

femme et homme, des discriminations ¨ lô®gard des femmes et de lutte contre les violences 

basées sur le genre et plus particulièrement celles faites aux femmes. Toutefois, force est de 

reconnaitre que des efforts importants restent ¨ faire pour r®aliser lô®galit® entre les femmes et 

les hommes au Sénégal. A titre illustratif, les conclusions de la revue à mi-parcours de la 

SNEEG, r®alis®e en 2013, recommandaient comme condition dôam®lioration de lôefficacit® et 

lôefficience des interventions des politiques publiques, la traduction pertinente du principe 

dô®galit® de genre et lô®limination de toutes les formes de discriminations ¨ lô®gard des 

femmes que le Plan Sénégal Emergent (PSE) a explicitement mentionné comme dimension 

majeure de la traduction de lôEtat de droit.  

 

Ainsi, la SNEEG est conçue de manière à créer  les conditions nécessaires pour la réalisation 

dôun Etat de droit sans discrimination fond®e sur le sexe garantissant lô®galit® de chance pour 

les femmes et les hommes dans tous les secteurs.  A cette fin, la SNEEG sera mise en îuvre 

de manière à assurer une plus grande prise en compte et un suivi régulier des questions de 

genre dans les politiques, en assurant, en particulier, lôeffectivit® de la jouissance par les 

femmes et les hommes de leurs droits humains et lô®radication de toutes les formes de 

violences faite aux femmes et aux enfants. A cet effet,  la SNEEG assurera, grâce à 

lôinstitutionnalisation du genre, la prise en compte des droits et besoins y afférant et la prise 

en compte des contributions des femmes selon une approche qui privil®gie lôint®gration 

transversale du genre dans tous les secteurs.  Ce qui suppose dôîuvrer, aux niveaux de toutes 

les politiques publiques, ¨ la r®alisation de lôautonomisation des femmes et des jeunes filles 

aux moyens dôactions de renforcement des capacités des ministères et autres institutions 

charg®es de mettre en îuvre les politiques publiques. Seront vis®s, ¨ titre principal, les 

ministères, les agences nationales rattachées aux départements sectoriels ou ailleurs et les 

collectivités locales appelées à concevoir et exécuter des programmes de développement local 

comme indiqu® par lôActe 3 de la d®centralisation. Le but est de doter les parties prenantes ¨ 

la mise en îuvre des politiques, programmes et projets de capacit® ¨ planifier dans une 

perspective genre de manière à créer les conditions dô®limination des disparit®s entre les 

femmes et les hommes.  

 

Ces orientations fondées sur la perspective de prise en compte des questions de genre dans la 

mise en îuvre du PSE est en coh®rence avec les recommandations de la revue du 3
ième

 cadre 

de référence nationale en matière de genre, réalisées en 2013. Spécifiquement, il est 

expressément souhaité de poursuivre lôex®cution de la SNEEG en veillant ¨ favoriser la mise 

en îuvre de la directive primatoriale relative ¨ lôint®gration du genre dans les interventions 

des ministères notamment dans les Lettres de Politiques Sectorielles (LPS) et les Documents 

de Programmation Pluriannuelle des Dépenses (DPPD). Pour cela, il est apparu nécessaire de 

consolider le partenariat avec lôANSD et les institutions de recherche pour soutenir la 

production de donn®es diff®renci®es par sexe, lô®tablissement de situations de r®f®rence sur 
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les questions de genre dans tous les secteurs et la conception de syst¯mes dôinformations 

sensibles au genre dans tous les secteurs. Aussi était-il recommand®, comme lôenvisage le 

PSE dôailleurs,  dôacc®l®rer le rythme de lôinstitutionnalisation du genre pour cr®er les 

conditions dôune appropriation et prise en charge des questions de genre ¨ tous les niveaux 

des structures ministérielles et de leurs démembrements dont les agences nationales et les 

collectivit®s locales  tout en favorisant, par la m°me occasion, la mise en place dôun dispositif 

de suivi-évaluation fonctionnel au sein des ministères et au niveau national. Pour cela, il est 

recommandé de soutenir davantage les efforts à mener au niveau des différents ministères 

pour la mise en place dôorganes fonctionnels de pilotage de la strat®gie et la r®organisation et 

redynamisation du Comité Consultatif de la Femme qui doit, comme par le passé, jouer 

pleinement son rôle de plaidoyer et de force de propositions auprès du Gouvernement.  

 

Relativement au suivi et ®valuation des progr¯s r®alis®s en mati¯re dô®galit® entre les femmes 

et les hommes, le Mécanisme national chargé du genre devra développer un partenariat 

efficace avec lôObservatoire National de la Parit® (ONP). Dans ce sens, les minist¯res 

sectoriels sont appelés à contribuer à la collecte de données en tant que producteurs et 

utilisateurs de donn®es puisque lô®laboration de rapports de performance sera, désormais 

généralisée, avec les DPPD comme outils de programmation et instruments de réédition des 

comptes sur les budgets alloués aux différents politiques sectorielles. 

 

Lôam®lioration de la coordination des actions pour lôeffectivité du genre, annoncée comme 

résultats du PSE dans le Pilier 3, sera prise en charge aux différents niveaux de responsabilités 

de conception, programmatiques et mise en îuvre des politiques publiques par les  diff®rentes 

parties prenantes que sont : le Minist¯re de la Femme, de la Famille et de lôEnfance en tant 

que m®canisme national genre, le Minist¯re de lôEconomie et des Finances au titre de ses 

responsabilités en matière de coordination des politiques publiques et responsable de la 

programmation et de lôex®cution budg®taire, les Partenaires Techniques et Financiers en tant 

quôacteur dôappui technique et de mobilisation des ressources en faveur de lô®galit® entre 

femme et homme et les organisations de la société civile qui assurent un plaidoyer fort auprès 

des autres acteurs et ex®cutent dôimportants programmes ®conomiques, sociaux et surtout de 

promotion de lôacc¯s des femmes ¨ la justice et la d®fense de leur int®grit® morale et 

physique.  

 

Concernant les ministères sectoriels, il est apparu nécessaire de poursuivre les efforts 

d®ploy®s pour lôeffectivit® de lôint®gration du genre ¨ tous les niveaux en veillant ¨ rendre 

effective la généralisation de la mise en place des cellules genre dans tous les ministères. A 

cet effet, il est attendu de voir dôint®grer  ces derni¯res dans lôorganigramme  des institutions 

concern®es et  dôassurer leur pleine collaboration avec les Cellules dôEtude et de Planification 

(CEP) qui devraient jouer un r¹le majeur dans lôint®gration des questions de genre dans la 

conception, le suivi et lô®valuation des politiques et surtout des diff®rents programmes et 

projets inscrits dans le Programme dôAction Prioritaires (PAP) du PSE. Cons®quemment, le 

renforcement des capacités des cellules genre dont dix-neuf (19) sont déjà mises en place et 

de celles chargées des études et de la planification est à réaliser dès le début de la mise en 

îuvre de la SNEEG. Lôobjectif de d®veloppement des capacit®s est de r®unir les moyens 

dôimpulsion et de fourniture de services techniques pour lôintégration du genre à tous les 

niveaux pour un Etat de droit exempt de discrimination ¨ lô®gard des femmes garantissant leur 

intégrité physique et morale et la pleine jouissance de leurs droits humains de manière à 

éliminer les disparités de genre. 
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Faisant r®f®rence ¨ lôobjectif dôeffectivit® de lôint®gration du genre ®nonc® par la directive 

primatoriale, les diff®rents minist¯res devront veiller ¨ lôint®gration explicite et claire de 

dispositions décrivant les modalités de traduction des principes directeurs devant servir de 

base pour r®aliser lô®galit® des femmes et des hommes dans les politiques sectorielles. Dans 

ce sens, il est nécessaire de prendre en compte les interventions des différentes agences 

nationales qui, bien quô®tant sous la tutelle des ministères concernés, conçoivent et exécutent, 

¨ lô®cart des sch®mas de programmation de ces derniers, des programmes et projets qui 

mobilisent dôimportantes ressources aux fins dôam®liorer les conditions de vie des femmes et 

des hommes ¨ lô®chelle nationale et sectorielle.  

 

En perspective, il sôagit, sur la base des le­ons apprises de la revue ¨ mi-parcours, des progrès 

réalisés en matière de genre et des perspectives annoncées par le PSE de mettre en place les 

bases, stratégiques et opérationnelles, qui orientent et garantissent, désormais, la réalisation de 

lô®quit® et lô®galit® de genre au S®n®gal . Ceci sôav¯re n®cessaire et justifi® par la redevabilit® 

sectorielle en mati¯re de politiques publiques garantissant lô®galit® entre femme et homme. 

 

Spécifiquement, il sôagit : 

 

- dô®liminer les disparités entre les femmes et les hommes en mettant en perspective, 

dans toutes les politiques publiques, les modalit®s et moyens de r®alisation de lô®quit® et 

lô®galit® de genre dans les domaines politiques, ®conomiques et sociaux. Ce qui suppose 

dôhabiliter les acteurs : minist¯res, les agences nationales, lôAssembl®e nationale et les 

OSC afin quôils d®veloppent et mettent en oeuvre, chacun en ce qui le concerne, son 

programme dôinstitutionnalisation du genre. Le but est de traduire en réalité et selon 

lôapproche droits humains,  le principe dô®galit® entre les sexes consacr® par la 

Constitution dans toutes les politiques;   

 

- de garantir aux femmes et aux hommes une jouissance équitable des droits.  Lôenjeu 

est de réunir les conditions de protection  et de jouissance des droits politiques, 

économiques et sociaux des femmes et des hommes selon des normes et modalités 

exemptes de discrimination fondée sur le sexe ;  

 

- dôassurer la protection physique et morale des femmes. Lôenjeu est de protéger plus 

particulièrement les femmes par des mesures appropriées de lutte contre les multiples 

violences dont elles sont victimes.  

 

La prise en charge de ces trois (3) enjeux devra être envisagée en tenant compte des germes 

de changement et opportunités identifiés à la revue de la SNEEG. En effet, les résultats en 

termes dô®quit® et dô®galit® de genre tir®s de la mise en oeuvre de la SNEEG ont montr® que 

des efforts appréciables ont été faits par les tous les acteurs, parties prenantes à la promotion 

de lô®quit® et de lô®galit® de genre au S®n®gal. Cependant, il reste beaucoup ¨ faire pour la 

r®alisation dôun Etat de droit garantissant  lô®galit® des sexes.  

 

Les initiatives d®velopp®es et bonnes pratiques ont permis dôobtenir des changements 

significatifs dans les domaines de priorit® de la SNEEG arriv®e ¨ terme en 2015. Il sôagit 

notamment : 

 
- des changements favorables ¨ la r®alisation de lô®quit® et ¨ lô®galit® des hommes et 

femmes. Les  filles et les garçons sont de plus en plus notés dans les perceptions, les 

mentalit®s et les comportements des populations. En attestent, lô®volution favorable aux 
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filles des rapports de parit® dans les premiers ordres dôenseignement depuis quelques 

ann®es, lôacc¯s des femmes ¨ des m®tiers traditionnellement réservés aux hommes : 

mécanique, génie civil, corps militaires et paramilitaires, implication des hommes dans la 

gestion de la santé de la reproduction ; 

 

- les communautés dans leur grande majorité sont plus ouvertes aux problématiques 

de lô®quit® et de lô®galit® des sexes. Ils appréhendent mieux leurs interrelations avec les 

enjeux de d®veloppement et sôactivent davantage pour lôeffectivit® de lô®galit® de droits et 

lôint®gration des sexosp®cificit®s dans tous les domaines et ¨ tous les niveaux ; 

 

- une plus grande ouverture des leaders dôopinion aux questions de genre. Ils 

sôengagent de plus en plus ¨ accompagner les dynamiques de changements en particulier 

pour la participation politique ; 

 

- la volont® accrue des autorit®s ¨ sôattaquer aux violences bas®es sur le genre. Elle est 

devenue  désormais une préoccupation majeure pour les plus hautes autorités du pays et 

les populations y compris les victimes qui sôinscrivent progressivement dans une 

dynamique de rupture de la loi du silence ; 

 

- lôengagement r®el des parlementaires à renforcer la protection et la promotion des 

droits en faveur de lô®quit® et de lô®galit® de genre. Des  initiatives ont été prises dans 

ce sens pour am®liorer les capacit®s dôint®gration des questions de genre dans le travail 

parlementaire ; 

 

- lôam®lioration progressive de la repr®sentation et de la participation des femmes 
dans les instances de décision. On peut citer, dôune part, les nominations de femmes ¨ la 

Primature, au Conseil Economique, Social et Environnemental, dans le commandement 

territorial, dans les instances parlementaires et dans quelques institutions publiques et 

dôautre part, les effets de lôapplication de la loi sur la parit® qui a permis de r®duire tr¯s 

sensiblement les ®carts entre femmes et hommes ¨ lôAssembl®e nationale et dans les 

collectivités locales ; 

 

- une plus grande ouverture des acteurs notamment ministériels à la nécessité 

dôassurer lôint®gration du genre dans les politiques publiques ¨ lô®chelle nationale. Ils 

tiennent compte, de manière progressive, des sexospécificités dans leurs politiques, 

programmes et projets de développement.  

 

Nonobstant ces avancées appréciables, les défis à relever demeurent importants et se déclinent 

comme suit : 

 

- la poursuite de lôappropriation du genre par les populations s®n®galaises afin de réduire 

fortement les résistances socioculturelles et institutionnelles encore persistantes. 

 

- la consolidation de lôengagement des autorit®s pour une s®curisation p®renne des acquis 

de lô®galit® homme-femme au S®n®gal et lôacc®l®ration des progr¯s vers lô®galit® de droit 

et lô®quit® de genre. 

 

- lôeffectivit® de lôautonomisation ®conomique des femmes ¨ travers le d®veloppement r®el 

de projets et programmes porteurs garantissant lôacc¯s r®el et profitable des femmes aux 

ressources et facteurs et ressources productifs ; 
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- lôeffectivit® de lôint®gration du genre à toutes les étapes des processus de planification, 

programmation, de budgétisation, dôex®cution, de suivi-évaluation au niveau national et 

local. A cette fin il sera nécessaire de poursuivre les efforts de production et dôutilisation 

de donn®es diff®renci®es selon les sexes, indispensables pour lôeffectivit® de  lôint®gration 

transversale du genre dans les programmes et projets. 

 

- Lôeffectivit® de lôutilisation de ç lôapproche droit » dans tous les cycles de planification en 

lieu en place de « lôapproche besoin è qui limite les moyens dôappr®ciation r®elle du 

niveau de mise en îuvre des engagements souscrits par le S®n®gal ; 

 

- Le renforcement de la mobilisation des OSC autour du cadre de concertation et de 

coordination de la SNEEG pour la d®fense des enjeux dô®quit® et dô®galit® de genre au 

regard de lô®volution des paradigmes du d®veloppement. 

 

Ainsi, les actions à développer seront basées sur lôapproche droits humains définie comme un 

cadre conceptuel et normatif dôun processus de planification et de programmation, fondé 

sur la mise en îuvre des normes internationales et nationales de protection et de promotion 

des droits humains. Partant de ce principe, lô®laboration des politiques qui seront les bases 

de traduction du principe dô®galit® entre les sexes sera fait sur la base du « droit » et non 

pas du « besoin ». La différence entre les deux concepts est notoire étant donné que le droit 

est ce que m®rite lôindividu du simple fait dô°tre un °tre humain et peut être imposé par la loi 

et autres dispositions juridiques afin de garantir le droit de la personne à une vie digne et que 

lôEtat sôengage ¨ le mettre en îuvre, tandis que le ç besoin è est une aspiration ou une 

ambition pouvant être légitime sans pour autant °tre lôobjet dôun engagement de la part du 

gouvernement ou de toute autre partie.  

 

Une telle option a lôavantage de mettre en perspective tous les acteurs en privil®giant : - la 

mise en îuvre des normes internationales ratifi®es de mani¯re à les intégrer dans les 

programmes et politiques publiques ; la responsabilisation des acteurs chargés de mettre en 

îuvre directement ces droits en faveur des diff®rents composantes de la population et 

notamment des femmes et des hommes en partant du fait que ce sont des droits auxquels on 

devrait r®pondre et non pas des besoins possibles dô°tre satisfaite ; lôappui aux acteurs de mise 

en îuvre et notamment gouvernementaux pour la mise en îuvre des droits et la d®finition des 

mesures juridiques que les parties prenantes, partenaires techniques et financiers, 

communauté des organisations de la société civile internationales et nationales et les citoyens 

et citoyennes peuvent prendre en charge à côté des acteurs gouvernementaux  et pourraient 

interpeller ces derniers en cas de manquement des engagements ; lôadoption dôindicateurs de 

droits Humains ainsi que des mesures r®guli¯res de suivi afin de garantir lôaccomplissement 

des engagements juridiques. Cette option permettrait ainsi ¨ lôEtat de mieux rendre compte 

des progr¯s r®alis®s en mati¯re de mise en îuvre des instruments juridiques. 

 

Ainsi, lôintégration du genre dans les politiques publiques adoptée par le PSE comme stratégie 

pour lutter contre toute forme dôin®galit® et assurer aux femmes et aux hommes une 

participation ®quitable au processus de d®veloppement servira de base dôappr®ciation des 

contenus des projets et programmes qui seront mise en îuvre pour lô®mergence du S®n®gal. 

A cet effet, la prise en compte des questions de genre, à savoir, les disparités, les 

discriminations basées sur le sexe et les violences basées sur le genre est considéré comme un 

enjeu transversal pour lôensemble des programmes et projets qui seront mis en îuvre. Par 

cons®quent, il importe dôassurer une plus grande impulsion et coordination des actions de 

mise en oeuvre des politiques de promotion de lô®quit® et lô®galit® entre les femmes et les 



115 

 

hommes, en particulier celles visant la protection des droits humains et lô®radication de la 

violence faite aux femmes pour laquelle un plan dôactions est d®j¨ adopt®.  Conséquemment, 

il sera question de veiller à prendre en compte, de manière intégrée, dans tous les secteurs, les 

besoins, les droits et les contributions des femmes de mani¯re ¨ favoriser lôautonomisation des 

femmes et la promotion de la jeune fille. Ce qui suppose le renforcement des capacités des 

structures centrales et déconcentrées et des collectivités locales, à intégrer les questions de 

genre dans les politiques publiques, à améliorer le dispositif juridique de protection des 

femmes et de la petite fille ainsi que le renforcement du leadership et des capacités 

entrepreneuriales des femmes pour quôelles tirent pleinement profit de la croissance attendue.  

 

3.1.Vision, but et objectifs de la Strat®gie Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® de Genre 

 

3.1.1. Vision de la Strat®gie Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® de Genre 

 

La SNEEG a comme vision de : « Faire du Sénégal un pays émergent en 2035 avec une 

société solidaire dans un Etat de droit, sans discrimination, où les hommes et les femmes 

auront les mêmes chances de participer à sa développement et de jouir des bénéfices de 

sa croissance» 

 

3.1.2. But et objectifs de la Strat®gie Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® de Genre 

 

But de la SNEEG : Créer les conditions de réalisation  de lô®galité entre les femmes et les 

hommes  au Sénégal de mani¯re ¨ assurer lô®quit® entre les femmes et les hommes dans toutes 

les politiques publiques. La SNEEG vise à éliminer les inégalités entre les femmes et les 

hommes de manière à garantir aux femmes une protection et application de leurs droits, en 

assurant leur pleine participation aux instances de d®cision et lôacc¯s ®quitable aux ressources 

et bénéfices du développement. 

 

Objectif  de la SNEEG :  

1. Instauration dôun environnement institutionnel socioculturel, juridique et économique 

favorable ¨ la r®alisation de lô®galit® de genre au S®n®gal ; 

2. Institutionnalisation du genre dans toutes institutions publiques des niveaux central et 

décentralisé 

 

Naturellement, les moyens de  réalisation de cette vision articulée à la perspective annoncée 

du PSE passeront par : i) la transformation structurelle de lô®conomie ¨ travers la 

consolidation des moteurs actuels de la croissance et le développement de nouveaux secteurs 

cr®ateurs de richesses, dôemplois, dôinclusion sociale et ¨ forte capacit® dôexportation et 

dôattraction dôinvestissements ; ii) lôam®lioration significative des conditions de vie des 

populations au moyen dôune lutte plus soutenue contre les in®galit®s sociales tout en 

préservant la base de ressources et en favorisant lô®mergence de territoires viables ;  iii) le 

renforcement de la sécurité, de la stabilité et de la gouvernance, de la protection des droits et 

libert®s et de la consolidation de lô£tat de droit afin de cr®er les meilleures conditions dôune 

paix sociale et de favoriser le plein épanouissement des potentialités.  

 

Les actions à développer, aux différents niveaux et domaines, devront, en dépit des  avancées 

not®es en mati¯re de participation politique, dôam®lioration des conditions socio®conomiques 

et dôexercice des droits des femmes, relever les d®fis concernant : - les discriminations sociale 

et juridique ¨ lôencontre des femmes et des filles; - la faible influence des femmes dans les 

décisions politique au niveau des institutions publiques nationale, locale et familiale bien que 
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des progr¯s soient enregistr®s avec la loi sur la parit® ; lô®limination des in®galit®s dôacc¯s aux 

services sociaux et aux ressources ®conomiques et environnementales; lôall¯gement 

substantiel des tâches non rémunérée assumées par les femmes du fait de la persistance des 

r¹les quôelles assument de mani¯re disproportionn®e et - la recrudescence des cas de violence 

bas®e sur le genre qui continuent dôentraver la r®alisation de lôautonomisation des femmes et 

constituent une violation intolérable des droits humains. 

 

Pour atteindre ce but les axes ci-après sont retenus: 

- Axe 1: Développement équitable des capacités humaines des femmes et des hommes 

- Axe 2: Renforcement de la représentation et du rôle des femmes dans la gouvernance 

publique et la promotion de la paix et de la sécurité 

- Axe 3: Autonomisation économique des femmes fond®s sur lô®quit® entre les sexes; 

- Axe 4: Instauration dôun environnement juridique et socioculturel favorable ¨ la 

protection de lôint®grit® morale et physique des femmes et  de lô®galit® entre les femmes et  
 

Ainsi, lôatteinte des r®sultats, à réaliser au niveau de chacun de ces quatre axes, nécessitera 

lôinstitutionnalisation du genre par tous les acteurs des pouvoirs ex®cutif, l®gislatif et 

judiciaires engag®s, de pr¯s, dans la mise en îuvre et lô®valuation des politiques publiques  

 

3.2.1. Priorité s dôactions pour la r®alisation de lô®quit® et lô®galit® de genre   
 

La Strat®gie Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® de Genre (SNEEG), est ®labor®e, pour la 

premi¯re fois, apr¯s lôadoption dôun cadre de r®f®rence nationale des politiques publiques : le 

Plan S®n®gal Emergent (PSE). Cette coµncidence est une r®elle opportunit® pour lôapplication 

du  principe dô®galit® entre les femmes et les hommes consacr® par la Loi Fondamentale. La 

mise en îuvre du PSE ®tant programm®e autour de vingt-sept (27) projets phares et près de 

cent quatre-vingt-dix (190) projets prioritaires inscrits au PAP et la sectorialisation de 

lôint®gration du genre  retenue, lôex®cution de la SNEEG en vue de la réalisation et de 

lô®galit® entre les femmes et les hommes aura, comme base, les politiques sectorielles et leurs 

programmes et projets qui y sont développés.  

 

Au demeurant, il sôagit de cr®er, ¨ tous les niveaux, les conditions dôune application de 

lôapproche de budg®tisation sensible au genre qui met lôaccent sur les modalit®s de conception 

et mise en îuvre des politiques dans une perspective permettant de garantir une ®valuation ex 

ante et ex post des impacts différenciés selon les sexes. Le but est de sôassurer de la 

r®alisation de lô®quit® entre les femmes et les hommes dans la mobilisation de ressources du 

PSE évaluées, au départ, à un montant de 9 685,7 milliards de FCFA répartis dans les 
trois axes. Ce qui suppose, pour lôensemble des acteurs intervenant dans les différents 

secteurs, lôexistence de capacit®s ¨ analyser les situations respectives des diff®rentes 

cat®gories de la population pour d®terminer et appr®cier lô®tat des disparit®s ¨ consid®rer en 

particulier celles existant entre les femmes et les hommes. Le but est dô®tablir et tenir compte 

des disparités entre les sexes de manière à planifier les résultats des projets et programmes 

dans une perspective genre et, à termes, allouer, en conséquence, les ressources de manière 

équitable tenant compte ainsi et dès le départ, des écarts entre les hommes et les femmes. 

 
Ainsi, la r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes, dans ce contexte, sôav¯re 

parfaitement possible à la condition que les initiatives à développer soient alignées sur le 

champ dôactions des projets et programmes des trois piliers du PSE, des r®formes envisag®es  
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Les diff®rents projets et programmes des secteurs de lôaxe « Transformation structurelle de 

lô®conomie et Croissance »,  devront être conçus et mise en îuvre selon une perspective 

permettant de r®aliser lô®quit® et lô®galit® entre les femmes et les hommes dans lôacc¯s aux 

ressources et aux équipements, le développement des capacités techniques dans les systèmes 

de production et filières,  la participation  ¨ toutes les activit®s et la garantie dôimpacts qui 

soient ®quitables entre les femmes et les hommes. Sp®cifiquement, il sôagira de veiller ¨ ce 

que les projets et programmes soient planifi®s selon lôapproche droit fond®e sur une 

perspective dô®galit® entre les femmes et les hommes. Pour cela, le développement des 

capacités à intégrer transversale le genre sera une exigence pour que, par exemple, 

lôaccroissement des parts de march®s de produits horticoles, des mat®riaux de construction qui 

doivent être utilisés dans des secteurs que doivent investir davantage les femmes comme le 

tourisme et les services financiers auxquelles les femmes accèdent à de difficiles conditions, 

les activités immobilières qui sont encore restées sous le contrôle des hommes, les 

Technologies de lôInformation et de la Communication (TIC) où sont de plus en plus 

présentes les jeunes femmes notamment diplômées qui ont des marges de progression à 

exploiter dans les nouveaux m®tiers de lô®conomie num®rique etc.  

 

Dans ce sens, le modèle économique du PSE, bas® sur des projets moteurs dôexportation et 

facteurs de cr®ation dôemplois et dôinclusion sociale, doit placer les femmes au cîur des 

ressources humaines devant porter les changements attendus pour la transformation 

structurelle de lô®conomie et la cr®ation de richesse. En effet, pour tous les secteurs visés à cet 

effet, les femmes constituent la base du capital humain engagés dans la réalisation des 

activités de production agricole, horticole, dô®levage, p°che et aquacole. Ainsi, on devra 

garder ¨ lôesprit que la r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes dans ces 

secteurs ne peut °tre effective quô¨ la condition dôune r®elle prise en compte, d¯s le d®part, 

des disparités entre les sexes et les facteurs limitant relevés dans les analyses de situation des 

secteurs visés.  

 

La distribution de revenus additionnels à un nombre plus important de ménages, attendue 

comme impact des projets et programmes des secteurs moteurs de croissance et dôinclusion 

sociale, devra intégrer aussi, au premier plan, les femmes chefs de ménages, mais aussi, les 

autres femmes afin que le doublement, en dix (10) ans, du nombre de personnes vivant dans la 

classe moyenne envisagé pour créer une nouvelle demande solvable profitable à la production 

domestique soit ®quitablement r®partie. Pour cela, les efforts dôam®lioration de la productivit® 

du capital humain et de lôoffre de services publics orient®s vers lôaccroissement du niveau de 

productivit® pour plus de comp®titivit® de lô®conomie doivent tenir compte, à la fois, des 

inégalités entre les femmes et les hommes au niveau des différents secteurs productifs et de la 

de la formation initiale des jeunes femmes pour garantir leur employabilité et leur accès à 

lôemploi. A cette fin, lôam®lioration des connaissances et aptitudes techniques centrées sur la 

maitrise des technologies et le savoir-faire par les femmes est à considérer comme une 

composante importante de la structure du capital humain nécessaire pour la  transformation 

structurelle de lôéconomie.  

 

Ainsi, le développement des connaissances et dôapprentissage professionnelle au profit des 

femmes et notamment des jeunes filles doit être garanti afin que celles-ci ne soient pas 

laiss®es en marge des dynamiques dôam®lioration soutenue du capital humain déclinée dans la 

PSE pour soutenir la croissance. Au demeurant, il sera nécessaire de tenir compte que les 

filles, déscolarisées le plus souvent plutôt que les garçons, ne trouvent pas autant 

dôopportunit®s dôapprentissage que ces derniers du fait du profil différent de présence des 



118 

 

deux sexes dans les activités économiques et du poids des perceptions sur les métiers plus 

favorables aux hommes.  

 

En perspective, lôoption dôorientation des contenus des programmes de formation 

professionnelle privil®giant de plus en plus lôaptitude technique et lôemployabilit® doit tenir 

compte de la n®cessit® de d®velopper des programmes sp®cifiques favorisant lôapprentissage 

professionnelle au profit des filles au plan quantitatif mais aussi qualitatif par la promotion de 

lôacc¯s des filles ¨ des types de formation d®bouchant sur des m®tiers r®serv®s le plus souvent 

aux hommes. Dans le m°me ordre dôid®e, les mutations d®j¨ engag®es pour ®largir lôoffre de 

formation des centres dôenseignement jadis appel®s ç centre dôenseignement f®minin » à de 

nouveaux métiers est à soutenir. Aussi devrait-on soutenir le d®veloppement dôactions visant 

lôhabilitation technique et entrepreneuriale des femmes au niveau des CEDAF qui disposent 

de capacit®s dôaccueil consid®rable et un potentiel dô®largissement de lôoffre de renforcement 

de capacités dans bon nombre de départements du pays..   

 

Quant ¨ la modernisation de lôagriculture au sens large, qui est une composante essentielle de 

la transformation de la structure de lô®conomie, il sera nécessaire de tenir compte des réalités 

des milieux et de la place des femmes et des hommes dans les différents sous-secteurs. En 

effet, faut-il le rappeler, les femmes constituent la principale main dôîuvre agricole et 

participent pleinement aux activit®s non agricoles. Assurant lôessentiel des t©ches, aux 

moyens de techniques et outils rudimentaires, sur lôensemble des itin®raires agricoles tout en 

garantissant, au quotidien, les multiples travaux de soins, lôessentiel des femmes ne sont pas 

prises en compte parce que nôayant pas le même statut que les hommes. Par conséquent, les 

critères souvent retenus, centrés sur les chefs de ménages, doivent être révisés pour permettre 

aux femmes de bénéficier, sur un pied dô®galit®, des moyens qui seront mobilis®s pour lôacc¯s 

des agriculteurs aux facteurs de production, aux ressources et équipements. Pour ces derniers 

on devra int®grer, davantage dôailleurs, poursuivre voire renforcer les moyens dôall®gement 

des tâches réalisées par les femmes qui sont déterminants pour libérer les libérer des corvées 

domestiques mais aussi des responsabilités assumées de manière rudimentaire dans les 

différentes tâches de production des différentes filières. Aussi, devrait-on envisager, pour les 

femmes, des actions de création de conditions dôadaptation des femmes aux changements qui 

seront introduits par la dotation accrue des producteurs en nouveaux équipements et paquets 

technologiques et de conseils agricoles qui passent, très souvent, par les hommes. Egalement, 

il sera nécessaire de doter les femmes en outils adaptés et de tenir compte que la dotation 

accrue des producteurs en équipements de base  comme les tracteurs, qui peuvent offrir plus 

davantage aux hommes dans certaines zones comme le sud. Bien que déterminant pour 

augmenter les capacités de production la dotation en tracteurs et autres équipement de base 

utilisés dans les étapes de labour assumé le plus souvent par les hommes pourraient accroitre 

le poids des charges à assumer aux étapes qui suivent sur les femmes dans les travaux 

agricoles.  

 

Concernant lôaquaculture, attendue comme moyen dô®largissement de la base nationale de 

disponibilité de protéine animale et de constitution de la sécurité alimentaire, la place des 

femmes est à garantir dès le départ pour trois raisons. La première est liée au fait que les 

femmes, plus présentes que les hommes dans les zones devant accueillir les étangs piscicoles, 

ont de solides exp®rience en mati¯re dô®levage domestique et dans certains milieux du sud 

pratique la p°che dôesp¯ces appelées à être développées par le programme de développement 

de lôaquaculture prévu par le PSE. La deuxième relève du fait que, de par leur implication 

dans lôagroalimentaire et la transformation des produits agricoles, les femmes peuvent 

exploiter les opportunités de production de lôalimentation des poissons qui reste une niche 
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importante dans lôaquaculture et ; enfin la troisième,  une raison non moins importante, est 

que les femmes, surtout du sud du pays, sont déjà habituées à travailler dans les mares, 

marigots et casiers de riz où elles peuvent, comme dans certains pays, développer la 

pisciculture dans les casiers de riz. Ainsi, lô®levage de poisson dans les parcelles de riz 

immergé pourrait être une niche exploitable par les femmes des régions de Kolda, Sédhiou et 

Ziguinchor puisque, dans ces zones, tr¯s peu dôengrais est utilis® par celle-ci pour la culture 

du riz et la pratique du drainage des eaux, avant récolte, nôest pas de mise partout comme dans 

la culture irriguée au nord.  

 

Ainsi, le développement de filières intégrées compétitives, à haute valeur ajoutée, la 

pr®servation dô®quilibres socio-®conomiques et la dynamisation de lô®conomie rurale doivent 

être envisagés de mani¯re ¨ r®aliser lô®galit® des femmes et des hommes selon une approche 

qui tiennent compte des effets des inégalités et discriminations dont les femmes sont victimes 

aux différents niveaux.  

 

Concernant la perspective de d®veloppement de lôhabitat social et dôun ®cosyst¯me de la 

construction répondant à la nécessité de résorber progressivement le déficit en logements 

sociaux estimé à au moins 125 000 logements, la planification des actions des programmes à 

développer devra tenir compte de la faible présence des femmes dans ce secteur. De même, 

étant donné que les femmes ont, de tout le temps, eu moins dôacc¯s ¨ la propri®t® fonci¯re que 

les hommes et sont quasi inexistantes dans la filière BTP comme évoqué dans les paragraphes 

précédents, les programmes ¨ d®velopper devront adopter et mettre en îuvre des mesures 

dô®quit® destinées à favoriser la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes dans 

le domaine. A cette fin, les rares femmes déjà actives dans le secteur doivent être soutenues. 

Aussi devrait-on encourager la présence des filles dans les programmes et filières de 

formation professionnelle touchant les BTP où les femmes sont réellement absentes comme 

en atteste la situation du secteur présentée précédemment.   

 

La transition souple de lô®conomie sociale vers lô®conomie formelle, qui devrait se traduire 

par une augmentation réelle de la part des emplois formels  mettant à profit des sous-secteurs 

comme lôartisanat, le transport et le commerce, doit tenir compte des fortes disparités entre les 

femmes et les hommes relevées précédemment. Dans ce cadre, lôinclusion sociale et le 

d®veloppement dôemplois attendus de la modernisation graduelle de lô®conomie sociale, la 

promotion de lôexercice des m®tiers offerts par ce segment de lô®conomie et de celle de 

lôacc¯s aux facteurs de production et ressources doivent accorder, aux femmes, lôattention 

permettant dô®largir les champs dôactions dans lô®conomie sociale, ceci selon des conditions 

de travail décentes. A cet effet, il sera nécessaire de veiller, également, à rompre le 

cloisonnement des femmes dans des initiatives associatives puisque ces dernières ne 

constituent, pour elles, que des parchemins pour leur promotion individuelle. Ceci sôav¯re 

n®cessaire comme mesure dô®quit® puisque les hommes, qui sont majoritairement en première 

ligne, dans les domaines considérés sont promus individuellement, le plus souvent, par 

lôentremise de leurs entreprises individuelles.  

 

Au niveau des stratégies à développer en matière de politique commerciale,  destinées à tirer 

profit des opportunit®s attendues des instruments tels que lôAGOA, des accords de partenariat 

avec lôUnion Europ®enne (UE) et des opportunit®s li®es ¨ lôappartenance aux organisations 

économiques régionales et sous régionales, les négociations à mener doivent  intégrer les 

conditions des femmes qui rencontrent dô®normes difficultés dans les activités 

transfrontalières. A cet égard, la participation des femmes aux discussions est à garantir pour 

une meilleure prise en compte de leurs intérêts dans les termes des négociations qui 
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débouchent souvent sur des normes et règles très peu soucieuses des capacités des femmes à 

sôadapter aux exigences des ®changes internationaux..  

 

En somme, la production de biens et services compétitifs à plus haute valeur ajoutée pour la 

r®alisation des objectifs de croissance, de cr®ation dôemplois qualifiés et non qualifiés ainsi 

que la génération de revenus, attendue de la transformation structurelle de lô®conomie, doit 

placer la femme au cîur des syst¯mes et unit®s de production. Lôobjectif est dôam®liorer tr¯s 

fortement lôutilisation de la principale composante du capital humain au cîur des activit®s 

productives rémunérées. Pour cela, de vastes programmes dôall¯gement des t©ches devront 

être développés au profit des femmes de manière à favoriser des gains de temps à valoriser 

dans les activités économiques et sociales. 

 

Sôinscrivant dans les conclusions de lôenqu°te de suivi de la pauvret®, r®alis®e en 2011, qui 

mettaient en évidence que 42,8% des ménages estiment que le meilleur moyen de lutter contre 

la pauvreté est de développer des activités génératrices de revenus, les initiatives à 

développer, dans le contexte de la mise en îuvre du PSE, doivent accorder une attention 

particulière à la promotion économique des femmes. Ce qui suppose dôîuvrer de mani¯re 

résolue à leur accès aux facteurs et moyens de production en particulier en milieu rural. Il en 

doit être de même pour la cr®ation dôemplois per­ue comme une priorit® de premier ordre 

pour les interventions visant lôam®lioration des conditions de vie des populations. Dans ce 

sens, la concentration des actions attendues sur lôemploi des jeunes pour lequel 36,9% des 

m®nages de cette enqu°te ont estim® quôil est la premi¯re priorit® doit aussi accorder une 

importance particulière aux jeunes femmes diplômées et non diplômées. Pour cela, des projets 

de soutien ¨ lôacc¯s des femmes ¨ la formation professionnelle et technique doivent °tre mise 

en îuvre comme de traduction dôune volont® de prise en charge des fortes disparit®s entre les 

sexes énoncées dans les différents paragraphes.  

 

En conséquence, les actions de cr®ation dôemploi, un des objectifs cl®s du PSE qui pr®voit 

une augmentation des opportunités pour la réalisation, chaque année, de 100 000 à 150 000 

emplois décents, productifs et rémunérateurs doivent être planifiées de manière à réduire les 

disparités entre les femmes et les hommes dans lô®ligibilit®. A cet effet, la promotion des 

investissements publics à Haute Intensité de Main-dôîuvre (HIMO), le développement de 

projets productifs ¨ fort potentiel dôemplois, le d®veloppement des services, la promotion de 

l'auto-emploi des jeunes par la valorisation des compétences, la mise en oeuvre de mesures 

incitatives pour favoriser l'investissement et la création d'emplois dans le secteur privé, 

lôappui ¨ l'insertion et la mise en place de dispositifs facilitant lôacc¯s aux cr®dits des porteurs 

de projets viables doivent, d®sormais, °tre planifi®es de mani¯re ¨ garantir lô®quit® entre les 

femmes et les hommes. Concernant les travaux HIMO, on devra veiller à éviter le piège de la 

perception que certains types de travaux sont plus réservés aux hommes. Pour cela, il serait 

nécessaire de prévoir, pour la promotion de lôacc¯s des femmes aux emplois créés dans les 

programmes HIMO, des équipements appropriés et le développement des capacités 

dôappropriation de ces derniers. 

 

Au-del¨ de la cr®ation dôemplois dans les différents secteurs dont le public, il y a à les 

opportunités existant dans les programmes annoncés dans le secteur des ressources minières 

et des fertilisants. Ces secteurs, qui devraient contribuer au développement social, en 

particulier via les mines mises en valeur de manière artisanale devraient contribuer, entre 

autres, à faire du Sénégal un hub logistique industriel régional. Ainsi, lôoption de mise en 

îuvre dôune politique industrielle basée sur des paris ciblés visant la création massive 

dôemplois dans les m®tiers moteurs de croissance, doit tenir compte de la nécessité de 
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favoriser le renforcement des capacités des femmes en vue de leur accès aux opportunités 

offertes. Dans le même sens,  la cr®ation dôun  hub multi-services nécessitera une habilitation 

technique des filles pour quôelles acc¯dent durablement et en masse aux emplois cr®®s dans le 

cadre, par exemple, de la plateforme régionale tertiaire de Dakar destinée à offrir des services 

dont, entre autres, celles privilégiant les télés services où les jeunes femmes  sont de plus en 

plus employées.  

 

Ainsi, la transformation structurelle de lô®conomie et la croissance, pour laquelle il est prévu 

dôaffecter 66,3% du financement du PAP, devra être basée sur des modalités garantissant 

lôint®gration transversale du genre dans les programmes et projets dôinfrastructures et services 

des transports et de lô®nergie, de d®veloppement de lôagriculture, de lô®levage, de la p°che, de 

lôaquaculture et de lôindustrie agroalimentaire, de d®veloppement de lôhabitat social et dôun 

écosystème de la construction, de développement des ressources minières et des fertilisants et 

de positionnement de Dakar en hub logistique industriel régional et hub multi-services et 

touristique. 

 

3.2.Rayonnement et bénéficiaires de la Strat®gie Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® de 

Genre 

 

Les orientations retenues pour la r®alisation dôun S®n®gal ®mergent exempt de discrimination 

entre les femmes et les hommes, garantissant par ailleurs lô®galit® de chance de participation 

et jouissance des impacts des politiques publiques concernent tous les secteurs dôactivit®s. 

Ainsi, les actions de renforcement des capacités concerneront toutes les institutions dans le 

but de garantir les conditions dôune institutionnalisation de lôint®gration transversale du genre. 

Il sôagit des niveaux central et déconcentré des ministères, des agences nationales qui 

exécutent des programmes et projets sectoriels, du Parlement, des deux ordres de Collectivité 

locale et de leurs structures techniques et des autres institutions publiques. Ces différentes 

institutions disposeront, gr©ce ¨ la mise en îuvre de la SNEEG  des capacités requises pour 

réaliser des planifications des interventions de développement garantissant lô®galité entre les 

hommes et les femmes.  

 

Au total, lôensemble des minist¯res b®n®ficieront, ¨ partir de la mise en îuvre dôici 2020, des 

actions de renforcement de capacités visant la maitrise des techniques dôint®gration des 

questions de genre dans leur processus de planification et dôex®cution de leurs programmes et 

projets ¨ r®aliser pour lô®mergence du S®n®gal. Il en sera de même pour les institutions 

placées sous leur tutelle, les services déconcentrés, les structures des Collectivités locales et le 

Parlement. 

 

Etant donné le rôle qui leur est dévolu, la Stratégie sera également profitable aux 

organisations de la société civile et aux partenaires de la coopération bilatérale et multilatérale 

qui vont pouvoir harmoniser leurs interventions au regard des priorités et orientations définies 

par la Stratégie.  

 

Enfin, les bénéficiaires ultimes de la SNEEG seront les différentes composantes de la 

population qui vont ainsi voir leurs préoccupations traduites en priorités de développement 

pour leur meilleure prise en compte dans les différents instruments dôintervention pour le 

développement sectoriel et national de manière générale.  
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3.3.Strat®gie dôanalyse des risques  

 

La SNEEG ayant ®t® con­ue sur la base dôune analyse de situation et une appréciation des 

fondements et actions prioritaires du PSE qui laissent apparaitre quatre enjeux  majeurs, il est 

à considérer, dans chaque secteur, les options retenues pour sôassurer du niveau de prise en 

compte des problématiques de genre et les perspectives de garantie de lô®galit® de chance en 

terme dôimpacts attendus sur les femmes et les hommes. Ainsi, il est nécessaire dôassurer, à 

tous les niveaux des interventions sectorielles que la focalisation sur le développement 

sectoriel nôignore lôobjectif de r®alisation de lô®quit® entre les femmes et les hommes.   

 

Pour garantir les chances de réalisation des impacts attendus de la mise en îuvre des 

différents programmes et projets, chaque secteur devra réaliser des analyses des risques tout 

au long de lôex®cution des activit®s et des s®quences de revue de lôex®cution et dô®valuation 

des progrès attendus. Lôanalyse des risques devra être essentiellement orientée sur 

lôappr®ciation des facteurs pouvant impacter négativement sur les chances de réalisation de 

lôéquité entre les sexes dans les différentes chaînes de résultats sectoriels. Elle devra,  cet 

effet, se focaliser principalement sur les facteurs dôordre institutionnel pouvant affecter les 

actions visant lôint®gration transversale du genre, lôinstauration dôun environnement favorable 

¨ lô®quit® et lô®galit® de genre, la cr®ation dôopportunit®s dôacc¯s ®quitables des femmes et des 

hommes aux ressources et facteurs de production et les conditions de jouissance effective et 

équitable des femmes et des hommes de leur droit et leur potentiel de participation équitable à 

la gouvernance à tous les niveaux. 

 

Etant donn® lôoption de sectorialisation de lôint®gration du genre, lôanalyse des risques 

pouvant limiter les chances de r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes devra 

être réalisée par chaque secteur. Pour cela et pour chaque secteurs, des cadres de présentation 

des facteurs et  mesures dôatt®nuation de lôimpact des facteurs pouvant limiter lôatteinte des 

r®alisation visant lô®galit® de genre sont ¨ ®tablir et utiliser tout au long des processus de mise 

en îuvre des actions devant favoriser la réalisation dôun S®n®gal ®mergent offrant lô®galit® de 

chance entre les femmes et les hommes.  

 

3.4. Durabilité  des résultats attendus 

 

La r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes au Sénégal est inscrite dans un 

processus continu qui fait appel à la nécessité de mener des actions dont les effets positifs sont 

¨ entretenir et ¨ renforcer dans le temps. Pour cela, lôoption retenue pour assurer lôinstauration 

dôun développement durable égalitaire, privilégie le développement de capacité techniques à 

planifier, mettre en îuvre, suivre et ®valuer, à tous les niveaux, les interventions selon des 

modalités soucieuses, en permanence, de la prise en compte transversale des questions de 

genre et lôeffectivit® dôun impact positif garantissant lô®limination des disparités et 

discriminations entre les hommes et les femmes dans tous les secteurs.  

 

Ainsi, il est recherch®, ¨ travers lôinstitutionnalisation du genre, le développement dôune 

conscience de genre au niveau de lôensemble des acteurs chargés de concevoir et mettre en 

îuvre des actions de d®veloppement ¨ r®aliser dôici 2026. Aussi est-il envisag® dôinscrire, 

progressivement, dans les budgets des institutions concernées et des programmes et projets 

quôils mettent en îuvre, des rubriques de financement permettant dôassurer la continuit® des 

activités bien au-del¨ de lôappui des partenaires qui soutiennent, jusquôici lôessentiel des 

efforts pour lôint®gration du genre et la promotion de lô®galit® entre les femmes et les 

hommes. Par ailleurs, une attention particulière sera accordée aux efforts à déployer pour la 
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cr®ation de conditions de perception positive de la n®cessit® dôîuvrer au niveau socioculturel 

pour tomber les barri¯res et facteurs pouvant affecter lôimpact attendu en terme de 

changement de mentalit® en faveur de la r®alisation de lô®quit® et lô®galit® de genre.   

 

3.5. Cadre logique de la Strat®gie Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® de Genre 

 

Le Cadre logique a été conçu selon la méthode de gestion axée sur les résultats. Par 

conséquent, il comprend : une cha´ne de r®sultats d®clinant lôimpact attendu de lôex®cution de 

la SNEEG, les cinq (5) effets devant concourir ¨ lôatteinte de ce dernier et les différents 

extrants attachés spécifiquement à chacun des effets.   

 

Lôeffet 1, portant sur lôam®lioration de lôenvironnement socioculturel, politique et 

économique serait réalisé au moyen de trois (3) extrants orientés sur :  

i) le changement de perception des citoyens et citoyennes sur les rapports de genre ;  

ii)  le développement dôattitudes favorables ¨ lôinstauration dôun environnement propice ¨ 

lô®quit® et lô®galit® de genre des autorit®s religieuses, administratives et coutumières ;  

iii)  lôeffectivit® dôun r®el combat contre les violences basées sur le genre. 

 

Lôeffet 2, relatif ¨ lôeffectivit® de dispositions l®gislatives et r¯glementaires favorables ¨ 

lô®quit® et lô®galit® de genre et lôacc¯s ®galitaire des hommes et des femmes aux sph¯res de 

décision, devrait être réalisé à travers trois (3) extrants privilégiant :  

i) la r®vision et lôharmonisation des lois et r¯glements avec les Conventions 

internationales et lôadoption de mesures juridiques compl®mentaires pour faire 

disparaitre les discriminations et assurer lô®galit® entre hommes et femmes ;  

ii)  lôadoption, par les justiciables et acteurs judiciaires, de pratiques favorables ¨ la 
jouissance équitable des femmes et des hommes de leurs droits ;  

iii)  lôacc¯s et la participation ®quitable des hommes et des femmes ¨ la gouvernance 
politique et économique à tous les niveaux. 

 

Lôeffet 3, orienté sur le bénéfice équitable des hommes et des femmes de conditions et 

opportunités économiques favorables à la réalisation de leur autonomie, serait obtenu grâce à : 

i) lôam®lioration sensible de lôaccès des femmes aux facteurs de production et ressources 

financière ; ii) lôacquisition, par les femmes, de capacit®s techniques et manag®riales 

nécessaires à leur pleine participation à la vie économique ; iii) le gain de temps amélioré des 

femmes du fait de lôintroduction de mat®riels dôall¯gement de leurs t©ches domestiques. 

 

Lôeffet 4, visant la création de conditions de prise en charge durable et efficiente des 

questions de genre devrait être effectif à partir des extrants ci-après :  

i) une disponibilité accrue de capacit® dôint®gration des questions de genre au niveau des 

institutions publiques et privés ;  

ii)  lôaptitude des minist¯res sectoriels ¨ instaurer durablement des pratiques de 

planification et dôex®cution de programmes privil®giant le recours ¨ la technique 

dôanalyse genre ;  

iii)  la disponibilité, au sein du Parlement de moyens de prise en compte permanente des 

questions de genre ;  

iv) lôappropriation effective du contenu de la SNEEG et lôadoption par les OSC et les PTF 
de ladite stratégie comme cadre de r®f®rence et instrument de promotion de lô®quit® et 

lô®galit® de genre  
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Lôeffet 5, qui vise ¨ r®unir les conditions dôune mise en îuvre efficace et efficiente de la 

SNEEG en centrant les efforts sur :  

i) des modalités de planification périodique appropriée glissante et itérative ;  

ii)  lôadoption de normes de gestion standards recommand®es dans ce type dôexercice ;  

iii)  lôeffectivit® dôun syst¯me et des pratiques de suivi et dô®valuation capables de 
permettre lôappr®ciation r®guli¯re du niveau de progression vers les résultats ; 

iv) la disponibilit® dôinformations relatives ¨ la mise en îuvre du PMO. 

 

Pour chaque catégorie et type de résultats, des indicateurs et cibles ont été définis de même 

que les sources ¨ exploiter pour disposer dôinformations servant de base dôappréciation des 

progrès réalisés.  

 

Lôanalyse des hypoth¯ses et risques a ®t® men®e en consid®rant les potentiels de r®alisation 

des r®sultats dôun niveau ¨ lôautre.  
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Le Cadre logique de la SNEEG 
 

¶ Vision SNEEG : Faire du Sénégal un pays émergent en 2035 avec une société solidaire dans un Etat de droit sans discrimination fondée sur le sexe, où les femmes et les hommes auront les mêmes chances de 

participer à son développement et de jouir des bénéfices de sa croissance.  

¶ But :             Créer les conditions de réalisation  de lô®galit® entre les femmes et les hommes  au S®n®gal de mani¯re ¨ assurer lô®quit® entre les femmes et les hommes dans toutes les politiques publiques  

¶ Objectifs : i) Instauration dôun environnement institutionnel socioculturel, juridique et ®conomique favorable ¨ la r®alisation de lô®galit® de genre au S®n®gal ; 

                          ii) I nstitutionnalisation du genre dans toutes institutions publiques des niveaux central et décentralisé 
   

 

Chaines de résultats 
INDICATEURS   

Sources de 

vérification  

 

Risques  

IOV  
 

Objectifs cibles 

Impact :  

Au S®n®gal, les femmes et les hommes b®n®ficient dôun 

environnement favorable ¨ lô®quit® et les politiques 

publiques sont envisagées et réalisées de manière à garantir 

lô®quit® et lô®galit® de genre à tous les niveaux 
 

 

- Niveau de prise en compte du genre dans les 
politiques et programmes de développement 

 

- 100% des institutions appuyées par le cadre de la mise en 
îuvre de la SNEEG instituent le genre et mettent en îuvre 

des politiques et programmes garantissant la réalisation de 
lô®galit® entre les femmes et les hommes dôici 2026  

 

Rapports dô®valuation et 

dôenqu°tes 

 

Déficit 

dôengagement 

des décideurs 

sectoriels 

 

 Effet 1.  

Les comportements, attitudes et pratiques des citoyens et 

citoyennes sont favorables ¨ lô®galit® de genre et ¨ lôintégrité 

physique et morale des femmes et des hommes est garantie 
 

 

- Niveau de sensibilité des populations aux 
questions de genre 

 

- Au moins 50% de la population sont favorables à 
lôinstauration dôun environnement propice ¨ lô®quit® et 

lô®galit® de genre. 

 

Rapports dô®valuation et 

dôenqu°tes 

- Extrant 1.1 : Les citoyens et citoyennes ont une 

perception positive de lô®quit® et lô®galit® de genre au 

Sénégal 
 

 

- Niveau de perception des questions de genre 

 

- Au moins 60% des populations touchées par les activités de 

sensibilisation ont une perception positive de lô®galit® de 
genre dôici 2026 

 

Rapports dô®valuation et 

dôenqu°tes de perception 

Témoignages 

- Extrant 1.2 : Les autorités gouvernementales, 

religieuses, coutumières et le patronat soutiennent 

effectivement les initiatives en faveur de lô®quit® et 

lô®galit® de genre. 

 

- Niveau de sensibilité aux questions de genre et 

actions de soutien développées 

 

- Au moins 50% des autorités touchées soutiennent les 

initiatives en faveur de lôEquit® et lôEgalit® de genre au 
Sénégal 

 

Rapports dô®valuation des 

actions soutenues 

Témoignages 

- Extrant 1.3 : Les violences basées sur le genre sont 

prévenues, combattues et les personnes qui en sont 

victimes b®n®ficient dôune assistance psycho-sociale, 

médicale et juridique 

- Nombre de cas de violence déclarés pris en charge 

- Nombre de personnes victimes de violences 
assistées 

 

- Au moins, une baisse annuelle de 50% des cas de violence 
enregistr®s lôann®e pr®c®dente est relev®e et 100% des 

victimes d®clar®es b®n®ficient dôune assistance psycho-

sociale, médicale et juridique 

 

Répertoire des déclarations 

de cas de violence 

R®sultats dôenqu°te 

Absence de 

déclaration 

des cas de 

violences  

Effet 2.  

Les dispositions législatives et règlementaires sont 

favorables ¨ lô®quit® et lô®galit® de genre et les femmes et les 

hommes accèdent égalitairement aux sphères de décision 

 

- Qualité des dispositions réglementaires et 
législatives 

- Nombre de femmes et dôhommes participant ¨ la 
prise de décision dans les instances publiques; 

- Qualité de la participation des hommes et femmes 
à la gouvernance des institutions publiques; 

- 100% des dispositions législatives et règlementaires sont 
exempts de discriminations ¨ lô®gard des femmes en 2020 ; 
 

- Au moins 80% des femmes appuyées pour lôacc¯s au pouvoir 
politique accèdent et participent, au même titre que les 
hommes, à la gouvernance ¨ tous les niveaux dôici 2018. 

 

Contenu des lois et 

règlements 

Rapports de révision des 

lois et règlements 

Dispositions nouvelles sur 

lôEEG 

 

Absence de 

conscience de 

genre chez les 

Parlementaire

s et Elus 

locaux 

 
- Extrant 2.1 : Les lois et règlements en vigueur sont 

harmonisés avec les Conventions internationales 

ratifiées et des dispositions juridiques complémentaires 

sont adoptées pour la jouissance équitable des femmes 

- Nombre de textes revus et corrigés pour garantir 
lô®galit® entre les femmes et les hommes; 

- Niveau de présence de discrimination de genre 

- 100% des lois et règlements discriminatoires sont revus et 
corrigés et des dispositions complémentaires adoptées en 

faveur de lô®quit® et lô®galité de genre au plus tard en 2020 

Lois et règlements revus 

Rapports de révision des 

lois et règlements 
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¶ Vision SNEEG : Faire du Sénégal un pays émergent en 2035 avec une société solidaire dans un Etat de droit sans discrimination fondée sur le sexe, où les femmes et les hommes auront les mêmes chances de 

participer à son développement et de jouir des bénéfices de sa croissance.  

¶ But :             Créer les conditions de réalisation  de lô®galit® entre les femmes et les hommes  au S®n®gal de mani¯re ¨ assurer lô®quit® entre les femmes et les hommes dans toutes les politiques publiques  

¶ Objectifs : i) Instauration dôun environnement institutionnel socioculturel, juridique et ®conomique favorable ¨ la r®alisation de lô®galit® de genre au S®n®gal ; 

                          ii) I nstitutionnalisation du genre dans toutes institutions publiques des niveaux central et décentralisé 
   

 

Chaines de résultats 
INDICATEURS   

Sources de 

vérification  

 

Risques  

IOV  
 

Objectifs cibles 

et hommes de leurs droits 

- Extrant 2.2 : Les justiciables et les acteurs judiciaires 

adoptent des pratiques favorables à la jouissance 

équitable des femmes et des hommes de leurs droits 

 

- Nombre de justiciables touchés ; 

- Nombre dôacteurs judiciaires îuvrant pour la 
jouissance des femmes de leurs droits 

- Au moins 60% des justiciables et acteurs judiciaires touchés 
par les activités de sensibilisation et de formation adoptent des 
comportements et pratiques favorisant la jouissance équitable 

des femmes et des hommes de leurs droits à partir de  2017. 

Rapports dôactivit®s 

Recueil de témoignage 

- Extrant 2.3 : Les femmes et les hommes accèdent aux 

instances de décision et participent équitablement à la 

gouvernance politique et économique et institutionnelle 

à tous les niveaux 

- Nombre de femmes et dôhommes participants ¨ la 
prise de décision ; 

- Qualité de la participation des hommes et femmes 

à la gouvernance ; 

- Au moins 75% des femmes élues appuyées participent au 
même titre que les hommes à la gouvernance politique dôici 
fin 2020 

Registre des élus  

Procès-verbaux de 

délibération 

Témoignages 

Effet 3. 

 Les femmes et les hommes bénéficient équitablement des 

conditions et des opportunités économiques favorables à la 

réalisation de leur autonomie  
 

- Nombre de femmes touch®es dôici 2018 

- Qualité des opportunit®s exploit®es dôici 2018 ; 

- Niveau dôautonomie par rapport aux hommes en 
2018 

- Au moins 50% des femmes actives touchées  exploitent des 
activités économiques et accroissent leur autonomie financière 
à partir de 2018 

Rapport dô®valuation  

Comptes rendus 

Témoignages 

 

Absence de 

volontés et 

engagement 

des IMF 

- Extrant 3.1. : Les femmes accèdent aux facteurs de 

production et aux ressources financières 

- Taux dôacc¯s annuel des femmes aux ressources 
financières et facteurs de production dôici 2026. 

- A partir de 2017, au moins 80% des femmes touchées 
accèdent durablement aux facteurs de production et ressources 

productives pour la création de richesse. 

Rapport dô®valuation  

Comptes rendus 
 

- Extrant 3.2. : Les femmes disposent des capacités 

techniques et managériales nécessaires à leur 

participation à la vie économique 
 

- Nombre de femmes touchées ; 

- Niveau de capacité technique et managériale 

- A partir de 2017, au moins 50% des femmes touchées par les 
activités de formation disposent de capacités technique et 

managériale et participent plus à la vie économique 

Rapports dôactivit®s 

Rapport de suivi et 

dô®valuation 

Témoignages 

 

- Extrant 3.3. : Les femmes disposent de plus de temps 

à consacrer à des activités productives, sociales et 

loisirs.  
 

- Degré de sensibilité et de conscience de genre des 

acteurs 

- Niveau de gain de temps  

- Au moins 75% des femmes ayant accès à des équipements 

dôall¯gements disposent dô®nergies humaines suppl®mentaires 
à consacrer à des activités productives, sociales et loisir à 

partir de 2017. 
 

Rapport dô®valuation des 

perceptions des partenaires 
 

Effet 4. 

 Lôinstitutionnalisation du genre est partie intégrante du 

schéma organisationnel et opérationnel des institutions de 

promotion du développement 

 

 

- Existence et niveau de fonctionnement des 
Cellules genre ; 

- Niveau de prise en compte du genre ; 

- Niveau de planification et de budgétisation 
sensible au genre 

 

- Au 80% des ministères ; 80% des Agences nationales ; 14 
Agences Régionales de Développement ; au moins 50% des 

Communes instituent lôutilisation de lôapproche genre et 

mettent en îuvre des interventions favorisant la r®alisation de 
lô®galit® entre les femmes et les hommes dôici 2019.  

Rapport dô®valuation de la 

SNEEG 
Résistance au 

changement 

des agents 

techniques  
 

 

Instabilité des 

personnes 

formées 

- Extrant 4.1. Les institutions publiques et privées 

disposent des capacit®s dôintégration effective du genre 

- Existence des dispositions institutionnelles 

favorables ¨ lôint®gration du genre ; 

- Au moins 80% des institutions publiques et privées visées sont 

capables, dôici 2018, dôassurer au niveau interne, lôintégration 

Rapports dôactivit®s 

Documents de travail 

Programmes et projets 
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¶ Vision SNEEG : Faire du Sénégal un pays émergent en 2035 avec une société solidaire dans un Etat de droit sans discrimination fondée sur le sexe, où les femmes et les hommes auront les mêmes chances de 

participer à son développement et de jouir des bénéfices de sa croissance.  

¶ But :             Créer les conditions de réalisation  de lô®galit® entre les femmes et les hommes  au S®n®gal de mani¯re ¨ assurer lô®quit® entre les femmes et les hommes dans toutes les politiques publiques  

¶ Objectifs : i) Instauration dôun environnement institutionnel socioculturel, juridique et ®conomique favorable ¨ la r®alisation de lô®galit® de genre au S®n®gal ; 

                          ii) I nstitutionnalisation du genre dans toutes institutions publiques des niveaux central et décentralisé 
   

 

Chaines de résultats 
INDICATEURS   

Sources de 

vérification  

 

Risques  

IOV  
 

Objectifs cibles 

dans leurs interventions   

 
- Existence de capacit®s techniques dôint®gration du 

genre dans les interventions ; 

- Degré de sensibilité au genre des interventions 

des questions de genre dans leurs organisations et 

interventions de développement 
Budget planifié et exécuté 

- Extrant 4.2 Les ministères sectoriels intègrent, à tous 

les niveaux, le genre dans les interventions et veillent à 

lôeffectivit® de lô®quit® et lô®galit® de genre dans leurs 

interventions. 

 

- Nombre de minist¯re ayant institu® lôint®gration 

transversale du genre 

- Existence de Lettre de Politique Sectorielles 

(LPS), de Documents de Programmation 
Pluriannuelle des Dépenses (DPPD) et Rapport 

Annuel de Performance (RAP) sensibles au genre 

- Au moins 80% des ministères touchés  intègrent, aux niveaux 

central et d®concentr®, le genre et assurent lôeffectivit® de la 
prise en compte des questions de genre dans toutes leurs 

interventions dôici 2020. 

 

Rapports dôactivit®s 

Documents de travail 

Programmes et projets 

Budget planifié et exécuté 

 

- Extrant 4.3 Le Parlement et les Collectivités locales 

int¯grent le genre dans leurs m®canismes dôintervention 

et veillent ¨ lô®quit® et ¨ lô®galit® entre hommes et 

femmes  

- Niveau de sensibilité au genre des textes du 

Parlement ; 

- Niveau de sensibilité au genre des processus et 
contenu de travail ; 

- Niveau de contrôle de la prise en compte du genre 
dans les propositions et projets de lois et 

règlements 

- Degr® dôint®gration du genre dans lô®valuation des 

Politiques Publiques par  

- Dôici 2018, le Parlement institutionnalisent le genre (au niveau 

de ses textes et structures, ses processus de travail et 

m®canismes et veillent ¨ lô®quit® et lô®galit® entre les femmes 
et les hommes dans les projets et propositions de lois et 

règlements qui lui sont soumis  

- Les modalit®s et moyens dô®valuation des politiques publiques 
par lôAssemble Nationale sont sensibles au genre 
 

- Dôici 2018, les Communes institutionnalisent le genre  et 
assurent la prise en compte des questions de genre dans les 

Plans de Développement Communal (PDC) et Plans de 

Développement Départemental (PDD). 

 

Rapports dôactivit®s 

Rapports de suivi 

Compte rendus des travaux 

 

 

- Extrant 4.4 Les OSC sôapproprient la SNEEG et 

adoptent lôapproche genre comme stratégie 

dôintervention en faveur des populations 
 

- Nombre dôOSC ayant adopt® la SNEEG comme 

cadre de référence. 

 

 

- En 2017, cent pourcent (100%) des OSC engagées dans la 

promotion du d®veloppement durable ®quitable sôapproprient 
la SNEEG et lôadoptent comme strat®gie dôintervention pour 

réduire les inégalités et discriminations de genre 
 

 

Rapports dôactivit®s 

Documents de projets et 

programme 

 

Effet 5. Lôex®cution du sch®ma institutionnel de la 

SNEEG est bas®e s sur des r¯gles dôefficacit® et 

dôefficience 

 

- Niveau de recours aux procédures de passation de 
marché 

- Niveau respect des règles et modalités de gestion 
financière en vigueur 

 

 

- 100% des activit®s mises en îuvre ont respect® les normes de 
passation des march®s et dôex®cution financi¯re admises. 

 

Rapports dôaudit 

Rapports financiers 

Procès-verbaux de 

passation de marché 
 

 

- Extrant 5.1. Lôex®cution de la SNEEG est bas®e sur 

une planification régulière des activités retenues 

 

- Niveau de planification 

- Niveau de revue et de révision des plans établis 

- Niveau dôadaptation des sch®mas retenus 

 

- 100% des activit®s li®es ¨ la mise en îuvre de la SNEEG sont 

planifi®es et revues p®riodiquement pour lôeffectivit® dôune 

option itérative glissante. 

 

Différents plans utilisés 

Supports de travail utilisés 
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¶ Vision SNEEG : Faire du Sénégal un pays émergent en 2035 avec une société solidaire dans un Etat de droit sans discrimination fondée sur le sexe, où les femmes et les hommes auront les mêmes chances de 

participer à son développement et de jouir des bénéfices de sa croissance.  

¶ But :             Créer les conditions de réalisation  de lô®galit® entre les femmes et les hommes  au S®n®gal de mani¯re ¨ assurer lô®quit® entre les femmes et les hommes dans toutes les politiques publiques  

¶ Objectifs : i) Instauration dôun environnement institutionnel socioculturel, juridique et ®conomique favorable ¨ la r®alisation de lô®galit® de genre au S®n®gal ; 

                          ii) I nstitutionnalisation du genre dans toutes institutions publiques des niveaux central et décentralisé 
   

 

Chaines de résultats 
INDICATEURS   

Sources de 

vérification  

 

Risques  

IOV  
 

Objectifs cibles 

- Extrant 5.2. Les op®rations li®es ¨ lôex®cution de la SNEEG 
sont basées sur des modalités de gestion répondant aux normes 

en vigueur. 

 

- Niveau de planification 

- Niveau de revue et de révision des plans établis ; 

- Niveau dôadaptation des sch®mas retenus 
 

 

- 100% des activit®s li®es ¨ la mise en îuvre de la SNEEG sont 

planifi® et revue p®riodiquement pour lôeffectivit® dôune 
option itérative glissante. 

 

Rapports dôactivit®s 

Rapports dôaudit 

Rapports financiers 

Procès-verbaux de 

passation de marché 
 

 

Indisponibilité 

des ressources 

humaines 

disponibles 

 

Déficit 

dôengagement 

des sectoriels 

- Extrant 5.3. Lô®tat dôex®cution de la SNEEG et le niveau 
dôatteinte des r®sultats sont r®guli¯rement ®tablis 

 

- Niveau et régularité du suivi mensuel des activités 

- Qualité des données collectées et des rapports de 

suivi 
 

 

- 100% des informations disponibles nécessaires à 

lôappr®ciation des activit®s li®es ¨ la mise en îuvre de la 
SNEEG sont diffus®es chaque mois dôici 2020. 

 

Rapports dôactivit®s 

Rapports dôaudit 

Rapports financiers 

Procès-verbaux de 

passation de marché 
 

- Extrant 5.4. Les parties prenantes ¨ lôex®cution de la SNEEG 

ont accès ̈  lôinformation relative ¨ sa mise en îuvre et 
interviennent de mani¯re harmonis®e en faveur de lô®quit® et 

lô®galit® de genre. 

 

- Niveau de collecte et diffusion des données 

dôex®cution ; 

- Qualité des données diffusées. 

 

- 100% des parties prenantes ¨ lôex®cution ont accès, de 

manière régulière, aux données collectées et elles les utilisent 

pour harmonier les interventions en faveur de lô®quit® et 
lô®galit® de genre 

 

Rapports dôactivit®s 

Rapports dôaudit 

Rapports financiers 

Procès-verbaux de 

passation de marché 

 

Activités 

- Etudes ; Formation ; Appui-conseil ; Sensibilisation ; Plaidoyer ; Coordination ; Concertation ; Gestion ; Suivi et évaluation 
 

Intrants  : 

¶ Budget:  éééééééééééééé;hors coût dôinflation. 
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CHAPITRE 4. SCHEMA DE MISE EN OEUVRE DE LA STRATEGIE  
 

4.1. Sch®ma dôensemble de la mise en îuvre 

 

Le sch®ma de mise en îuvre de la SNEEG est b©ti autour des quatre Cadres de 

programmation de lôex®cution : le Cadre des Résultats à Long Terme établi sur dix (10) ans et 

matérialisé par le cadre Logique ; le Cadre dôActions ¨ Moyen Terme d®fini sur un horizon de 

trois (3) ans, le Plan dôActions Annuel et les Plans de Travail Annuels que les parties 

prenantes doivent établir régulièrement pour planifier lôex®cution des activit®s qui reviennent 

à chaque acteur. Lôarticulation et les r®sultats attendus de chaque niveau sont pr®sent®s dans 

le schéma ci-après. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2.Chronogramme dôensemble de la SNEEG 

 

La SNEEG est prévue pour être exécutée pour une période de dix (10) ans. Le terme retenu, 

qui est lôhorizon 2026 devrait permettre de réunir les conditions requises pour réaliser, dans 

tous les secteurs, lô®quit® et lô®galit® entre les femmes et les hommes.  Ce terme est en 

adéquation avec les échéances retenues pour le PSE. Dans cette p®riode, dôimportants et r®els 

progrès sont attendus en termes de changement de mentalité, comportements, attitudes et 

pratiques pour la réalisation de lô®galit® entre les hommes et les femmes dans tous les secteurs 

des politiques publiques. Naturellement, les mesures prioritaires retenues par la SNEEG qui 

auront comme base dôapplication le PSE seront renforcées au cours des revues programmées 

pour faire de lôintégration du genre une dimension transversale des actions visant lô®mergence 

Perspective 2035 

Elaboration en 2016 

Elaboré en 2016 

Revue en 2019 

Elaboration 

tous les ans 

Cadre des résultats à 

Long Terme (2026) 

(Cadre Logique) 

Impact- Effets-Produits 

Matrices dôActions ¨ 

Moyen Terme (2016-2021) 
 

Extrants- Actions 

 

Plan dôActions Annuel 
 

Activités - Intrants 

Syst¯me de de suivi de la mise en îuvre et 

dô®valuation des progrès en matière 

dôinstitutionnalisation du genre et dô®galit® de genre 

EXTRANTS 

JALONS 

EEFFETS 

EXTRANTS  

IMPACT  

STRUCTURE DES INSTRUMENTS DE 

PILOTAGE ET SUIVI DE LôEXECUTION 

DE LA SNEEG 

Plan de Travail Annuel 

Activités 

Tâches- Intrants 

ACTIVITES  

TÄCHES 
Elaboration 

tous les ans 
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et, ultimement, lô®galit® entre les femmes et les hommes un but ¨ atteindre dans lôensemble 

des interventions qui seront d®velopp®es dôici 2026.  

 

Sur la base du terme fix® pour la mise en îuvre de la SNEEG, qui ®tale les activit®s sur dix 

(10) ans, un Cadre dôActions ¨ Moyens Terme est ®labor® tenant compte de la structure des 

r®sultats attendus. Ce choix sôexplique par la n®cessit® de rester en coh®rence avec les options 

de planification retenues pour la programmation des interventions et lôallocation des 

ressources budgétaires sectorielles à travers le Document de Programmation Pluriannuelle des 

Dépenses (DPPD) que chaque ministère élaborera de mani¯re ¨ assurer lôint®gration 

transversale du genre dans sa base de programmation. Ce choix est justifié par le souci 

dôadopter lôinstitutionnalisation comme moyen permettant aux sectoriels de développer leur 

capacit® dôôintégration transversale du genre dans les programmes et projets retenus dans le 

PAP et les outils de programmation et la matrice de suivi des indicateurs dont le niveau de 

sensibilité genre est à assurer. 

 

Partant du Cadre dôActions ¨ Moyen Terme de mise en îuvre de la SNEEG, des Plans de 

Travail Annuels sont ®labor®s en fin dôann®e par chaque secteur pour déterminer les activités 

à mener et les responsabilités respectives des différentes parties prenantes et les modalités 

dôex®cution annuelle et de suivi des actions. 

 

4.3. Principes directeurs de mise en îuvre de la SNEEG 

 

Ainsi, tenant compte des responsabilités respectives des acteurs, lôefficacit® de la mise en 

îuvre sera recherch®e ¨ travers lôeffectivit® des principes directeurs ci-après : 

 

- Lôappropriation qui devrait permettre, ¨ tous les acteurs, dôavoir une bonne connaissance 

du contenu de la strat®gie, mais aussi, de faire dôelle un cadre de référence pour le 

d®veloppement dôactions de promotion de lô®galit® entre les femmes et les hommes ; 

 

- Lôharmonisation des interventions qui vise à favoriser une cohérence et synergie 

dôensemble des actions à développer pour la réalisation dôun d®veloppement durable 

égalitaire au Sénégal ;  

 

- La transversalité des questions de genre qui permettrait de garantir lôeffectivit® de 

lôint®gration du genre comme moyen de lutte contre les in®galit®s entre les sexes et but ¨ 

atteindre pour la réalisation dôun S®n®gal Emergent sans discriminations entre les femmes 

et les hommes.  

 

- La redevabilit® en mati¯re dô®galit® entre les sexes  comme moyen de garantir, dans tous 

les secteurs, des impacts équitables pour les femmes et les hommes établis sur la base de 

critère et indicateurs de performance suffisamment sensible au genre.  

 

- .La Gestion Axée sur les Résultats qui offre des possibilit®s dôint®gration des questions de 

genre dans le cycle de planification, mise en îuvre, suivi et ®valuation des programmes et 

projets. Lôeffectivit® de lôint®gration du genre au niveau sectoriel et lôutilisation de 

modalités et indicateurs de suivi des impacts des actions envisagées dans le cadre du PSE 

permettrait dôinstaurer, périodiquement, un dialogue continu autour des perspectives de 

r®alisation de la vision du PSE garantissant lô®quit® et lô®galit® entre les femmes et les 

hommes.  
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- La célérité qui devrait garantir une r®elle diligence de la mobilisation et mise en îuvre 

des moyens de parach¯vement de lôinstitutionnalisation de genre sans laquelle il sera 

difficile dôassurer, au niveau des diff®rents secteurs et parties prenantes, lôint®gration 

transversale du genre retenue comme principe de gouvernance devant permettre de 

favoriser lô®limination des disparit®s entre les sexes 

 

- Lôapproche multi acteurs qui devrait permettre ¨ la Direction de lôEquit® et lôEgalit® de 

Genre de r®unir les conditions dôex®cution efficace des actions par les diff®rentes parties 

prenantes et les prestataires de services compétents. 

 

4.4. Fonctions à assumer pour la mise en îuvre de la SNEEG 

 

Lôex®cution de la SNEEG devrait être grâce à la réalisation des fonctions suivantes : 

 

- La planification dôactivit®s dôint®gration du genre par les diff®rents acteurs notamment 

sectoriels de manière à mettre en perspective les r®sultats attendus en mati¯re dô®quit® 

entre les femmes et les hommes selon une approche garantissant la cohérence verticale et 

horizontale établie dès le départ ; de r®unir les conditions dôun bon suivi et ®valuation des 

activités programmées pour la réduction des inégalités entre les sexes ceci selon lôoption 

de gestion axée sur les résultats ; de disposer de cadres et supports dôaffection et de suivi 

de lôex®cution des responsabilit®s et t©ches, mais ®galement, dô®tablissement de bases 

référentielles pour lôappr®ciation des performances en mati¯re dô®quit® dans la mise en 

îuvre du PSE. 

 

- La programmation qui devrait permettre dôassurer, selon les cycles et modalités 

spécifiques à chaque secteur, lôint®gration transversale du genre  dans les DPPD et 

documents connexes ; 

 

- Le suivi et lô®valuation, qui devront °tre naturellement bas®s sur lôapproche de Gestion 

Axée sur les Résultats (GAR), seront envisagés et basés sur des modalités et outils 

intégrant des indicateurs de référence et de progrès sensibles au genre ; 

 

- La coordination et la concertation qui seront essentielles pour favoriser une implication 

de tous les acteurs et la prise de mesures destinées à favoriser la synergie et la 

convergence des efforts en faveur de la r®alisation de lô®galité entre les sexes dans tous les 

actions initiées dans le cadre du PSE.  

 

4.5. Pilotage de la mise en îuvre de la SNEEG 

 

Pour renforcer  lôefficacit® des actions attendues des acteurs et optimiser lôapport des 

diff®rents m®canismes dôex®cution, deux types de comités sont mis en place. Le Comité 

Minist®riel Genre et D®veloppement et le Comit® technique de suivi et dô®valuation. Ces 

comités, sont appelés à fonctionner régulièrement, plus que par le passé, pour assurer le rôle 

de structure dôorientation, de pilotage, de coordination, de concertation et de suivi des 

activit®s de mise en îuvre de la stratégie. 

 

4.5.1. Le Comité Ministériel Genre et Développement  

 

En raison de lôoption de mise en îuvre dôune approche transversale du genre dans tous les 

secteurs comme indiqué, au niveau du pilier 3 du PSE, la mise en îuvre de la SNEEG 
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nécessitera une coordination  efficace au plus haut niveau. Ainsi, au niveau décisionnel, il est 

proposé de mettre en place, sous la présidence du Premier Ministre, un Comité Ministériel 

Genre et Développement. Ce Comité qui sera lôinstance dôorientation et de d®cision en 

matière de genre offre la possibilit® de sôassurer de la mise en îuvre de la directive 

primatoriale de 2013 qui ®tablit, de mani¯re explicite la n®cessit® de mettre en îuvre des 

actions pour lôint®gration du genre dans les politiques sectorielles. Il se réunira, une fois par 

an, sur la base du rapport de situation du genre au Sénégal qui sera présenté par le Ministère 

en charge des questions de genre, ¨ lôeffet : (i) dôexaminer lô®tat dôavancement de la mise en 

îuvre de la SNEEG et (ii) de donner les orientations et directives n®cessaires ¨ la prise en 

compte effective des questions de genre au niveau sectoriel. .  

 

4.5.2. Le Comité technique de suivi-évaluation  de la mise en oeuvre 

 

Placé sous la présidence du Ministère de la Famille, le Comité technique de suivi-évaluation, 

dont le fonctionnement indispensable doit être assuré de manière effective et régulière 

assurera, en tant quôorgane technique, la concertation et la coordination des actions pour une 

mise en îuvre efficace de lôensemble des actions ¨ ex®cuter par les diff®rents acteurs. Il sera 

composé des représentants des différents ministères, des organisations de la société civile, du 

Groupe Thématique Genre des partenaires techniques et financiers, du secteur privé et de 

quelques personnes ressources, partenaires dans le cadre de la mise en îuvre de la SNEEG.  

 

Le Comit® technique a pour mission dôappuyer le m®canisme national dans son rôle de 

coordination et dôimpulsion de la mise en îuvre de la SNEEG. Plus sp®cifiquement, le 

Comité technique aura à :  

- assurer une bonne communication entre les différents acteurs impliqués dans la mise en 

îuvre de la SNEEG par la tenue de réunions périodiques ;  

- assister la Direction de lôEquit® et lôEgalit® de Genre dans lô®laboration des documents 

destinés au Conseil interministériel ;  

- aider à la recherche et à la mobilisation de ressources financières internes et externes ;  

- aidera à la constitution de banques de données sur les différents sur les questions de genre 

et lôex®cution de la SNEEG ;  

- contribuer aux missions de suivi et dô®valuation de la SNEEG ;  

- veiller ¨ lôapplication des directives du Conseil interminist®riel. 

 

Pour cela et aux fins dôassurer un bon suivi et ®valuation de la mise en îuvre, la DEEG 

travaillera, étroitement, avec les différentes entités susceptibles de contribuer à la collecte, 

diffusion et appr®ciation de la mise en îuvre et des r®sultats de la SNEEG.  

 

Dans ce sens, la DEEG mettra en place un syst¯me dôinformation sensible au genre dans 

chacun des domaines prioritaires dôintervention de la strat®gie, mais ®galement, dans tous les 

domaines sectoriels pris en charge par les diff®rentes parties ¨ la mise en îuvre de la stratégie 

et du PSE de manière globale. Ce système sera alimenté par une production conséquente de 

données différenciées par sexe provenant des diff®rents secteurs dôactivit®s, du Bureau 

Op®rationnel de Suivi (BOS), de lôUnit® de Suivi et de Coordination des Politiques 

Economiques du Minist¯re de lôEconomie, des Finances et du Plan et du Bureau Organisation 

et M®thodes (BOM) dans son r¹le de contribution ¨ lô®valuation des politiques publiques et 

par les résultats des études thématiques et enquêtes ponctuelles r®alis®es sur lôANSD et 

dôautres institutions. Pour favoriser la disponibilité de données sexospécifiques nécessaires 

pour une bonne appr®ciation des performances en mati¯re dôint®gration du genre dans tous les 
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secteurs, des ressources financières sont à mobiliser pour appuyer la r®alisation dôenquêtes et 

études thématiques et générales à réaliser dans le cadre de la mise en îuvre de la SNEEG.  

 

Naturellement, le système qui sera mis en place collaborera, étroitement et de manière 

constante, avec lôObservatoire de la Parité (ONP)  qui, en tant quôorgane de veille et dôalerte, 

collecte des donn®es n®cessaires pour rendre compte de lô®tat de lôégalité dans tous les 

secteurs comme prévu par son décret de création. 

 

Le respect du schéma institutionnel, ainsi défini, qui établit la charte des responsabilités et 

r¹les attendus de chaque partie prenante ¨ la mise en îuvre de la SNEEG favorisera la  

synergie entre intervenants nécessaire pour la convergence des actions vers les résultats 

attendus. Il contribuera, aussi,  à conforter les capacités techniques du Ministère de la Femme, 

de la Famille et de lôEnfance, en particulier de la DEEG ¨ promouvoir lôadoption de pratiques 

favorables ¨ lôinstauration dôun d®veloppement durable garantissant lô®quit® et lô®galit® entre 

les femmes et les hommes.   

 

4.6.Rôles et responsabilité des acteurs dôex®cution  

 

La mise en îuvre de la SNEEG en coh®rence avec lôoption dôassurer la transversalit® du 

genre au niveau sectorielle retenue par le PSE interpelle, à la fois, l'Etat en tant que principal 

responsable de la création de conditions de traitement équitable des femmes et des hommes 

dans tous les secteurs et domaines et les autres parties prenantes acteurs de la promotion dôun 

d®veloppement durable ®quitable. Par cons®quent, lôEtat devra favoriser une r®elle 

participation de tous les acteurs ¨ la mise en îuvre de la SNEEG selon le schéma de 

responsabilisation défini ci-après. 

 

4.6.1. Le mécanisme national genre 

 

Le Ministère de la Femme, de la Famille et de lôEnfance notamment, ¨ travers la Direction de 

lôEquit® et lôEgalit® de Genre (DEEG) agira, en tant que principal mécanisme national chargé 

de la promotion de lô®quit® et lô®galit® de genre. Elle assurera la planification, la 

programmation  et lôex®cution des actions ¨ mener dans le cadre de la mise  en îuvre de la 

SNEEG. A cet effet, elle appuiera, directement, les institutions impliqu®es pour lôeffectivit® 

de lôinstitutionnalisation du genre. A ce titre, la DEEG contribuera au renforcement des 

capacités des ministères sectoriels par lôinterm®diaire des cellules genre, des agences 

nationales sp®cialis®es engag®es dans la mise en îuvre de projets et programmes sectoriels, 

les agences régionales de développement, le Parlement et les organisations de la société civile. 

Pour favoriser une mise en îuvre efficace, elle assurera la coordination des activités et 

favorisera la concertation entre les différentes parties prenantes.   

 

Pour le suivi des actions qui seront développées, elle assurera, conjointement avec les cellules 

genre des diff®rents minist¯res la collecte, lôexploitation et lôanalyse des données nécessaires 

pour ®valuer les performances en mati¯re de promotion de lô®quit® et lô®galit® de genre dans 

tous les domaines. En relation avec les responsables des mécanismes de suivi  de la mise en 

îuvre du PSE, elle veillera ¨ la prise en compte du genre dans les différents projets et 

programmes et sôassurera de lôint®gration transversale du genre dans lesdits projets et 

programmes inscrits au PAP ou relevant du cahier de charge du BOS.  

 

En tant que responsable des résultats atteints dans le domaine de la promotion de lô®galit® et 

de lô®quit® de genre, elle produira les rapports destin®s ¨ rendre compte de lô®tat de lô®galit® 
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entre les femmes et les hommes dans tous les domaines  selon les modalités et mécanismes de 

suivi et dô®valuation retenus. A cette fin, elle devra sôenqu®rir des actions r®alis®es par toutes 

les parties prenantes, collecter, exploiter, analyser et diffuser les informations nécessaires à 

lôappr®ciation des r®sultats enregistr®s dans le cadre de la mise en îuvre de la SNEEG.  

 

4.6.2. Les ministères sectoriels  

 

Les ministères, en charge des politiques sectoriels relevant de leur domaine assureront 

lôint®gration transversale du genre dans les programmes et projets inscrits au  PAP du PSE. 

Ainsi, chaque ministère contribuera de manière directe à lôex®cution de la SNEEG et assurera, 

à ce titre, la maitrise dôîuvre de la cr®ation et du fonctionnement des Cellules genre selon des 

modalités qui seront appuyés par la Direction de lôEquit® et lôEgalit® de Genre. Pour la 

garantie dôune r®elle durabilité et profitabilit® des actions dôint®gration transversale du genre, 

chaque ministère devra assurer, avec lôappui de la DEEG, lôinstitutionnalisation du genre dans 

les dispositifs de planification, programmation et budgétisation sectorielles. A cette fin, les 

cellules devront veiller à réunir les conditions de dépassement des limites notées dans lôoption 

bas®e sur lôapproche points focaux genre. Selon les modalités et cycles de programmation 

budgétaire interne, chaque Cellule genre devra en rapport avec lôautorit®, assurer lôinscription 

dôactivit®s de promotion du genre dans les programmes et budgets du ministère. Pour les 

besoins de reportage des actions initi®es dans le cadre de la mise en îuvre de la SNEEG et 

des progrès réalisées, chaque ministère devra participer aux actions de programmation 

sectorielles des contributions ¨ lôint®gration du genre dans la mise en îuvre des projets et 

programmes sectoriels du PSE. Par ailleurs, chaque secteur devra r®unir les conditions dôune 

prise en compte des questions de genre et des progr¯s r®alis®s en mati¯re dô®quit® et dô®galit® 

entre les femmes et les hommes lors des revues sectorielles conjointes.  

 

4.6.3. LôAssembl®e nationale  

 

LôAssembl®e nationale, acteur incontournable pour la r®alisation de lô®galit® entre les femmes 

et les hommes, contribuera ¨ la mise en îuvre de la SNEEG. A travers ses structures, organes 

et moyens institutionnels assureront lôint®gration du genre dans le travail parlementaire ¨ 

savoir, la législation, le contrôle et la représentation. Dans ce cadre, elle intégrera, dans ses 

programmes de renforcement des capacités, des activités de renforcement des capacités des 

d®put®s destin®es ¨ les doter de moyens techniques pour lôint®gration du genre dans ses 

mandats dôexamen des diff®rentes la loi de finances et plus particuli¯rement dô®valuation des 

politiques publique récemment introduit établi par la révision institutionnelle. Aussi, les 

actions de renforcement des capacit®s en mati¯re dôint®gration du genre devraient-elles 

concern®es lôadministration et les assistants parlementaires.   

 

 Pour r®unir les conditions dôune institutionnalisation du genre, lôAssembl®e nationale devrait 

®tudier les modalit®s de mise en place dôune commission sôoccupant sp®cifiquement des 

questions dô®quit® et dô®galité entre les femmes et les hommes dans le travail parlementaire. 

En attendant, le collectif des femmes députés est à mettre à profit pour servir de vecteur 

dôappui ¨ lôinstitutionnalisation du genre au sein de lôAssembl®e nationale et de plaidoyer 

pour la cr®ation dôune Commission technique spécialisée sur les questions de genre. Dans ce 

sens, le Collectif des femmes députés devrait sôouvrir davantage aux hommes et créer des 

coalitions au niveau interne pour la soumission et lôadoption de proposition de lois favorables 

¨ lôeffectivit® de lô®galit® entre hommes et femmes au S®n®gal.   
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4.6.4. Les Collectivités locales  

 

Les collectivités locales, appel®es ¨ traduire lôoption de territorialisation des politiques, seront 

des acteurs cl®s de la mise en îuvre de la SNEEG. A cet effet, elles seront appelées, avec le 

soutien des Agences Régionales de Développement, à institutionnaliser le genre et asurer 

lôint®gration transversale du genre dans les Plans de D®veloppement Communaux (PDC) et 

Plans de Développement Départementaux quôelles sont appel®es ¨ ®laborer et mettre en îuvre 

pour le développement des communes et départements.  A ce titre, les collectivités locales 

devront  prendre  part, via leurs associations,  aux différentes instances de concertation et de 

suivi de la mise en îuvre de la SNEEG qui seront mises en place.  

 

4.6.5. Les organisations de la société civile 

 

Les organisations de la société civile (OSC) qui jouent un rôle important pour la promotion 

des droits humains et lôam®lioration des conditions de vie des femmes, de lôintégrité physique 

et morales des femmes et la participation à la prise de décision contribueront à la mise en 

îuvre de la SNEEG. Etant donné leurs apports, multiformes et déterminants au niveau de 

lôex®cution des programmes et projets mis en îuvre par les ministères sectoriels, les OSC 

devront contribuer, sur la base dôactions sp®cifiques, à la réalisation des résultats de la 

SNEEG. A cette fin, des mécanismes et moyens dôappui particulier ¨ leurs projets devront 

être mis en place sous forme de fonds réactifs destinés à soutenir les initiatives en faveur des 

femmes.  

 

Les OSC, qui contribueront aussi à la création de conditions dôinstauration durable dôun 

climat propice ¨ la r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes, prendront part aux 

instances de concertation entre acteurs de la mise en îuvre de la SNEEG. Leur repr®sentation 

pourrait °tre envisag®e par lôentremise des r®seaux mis en place.  

 

4.6.6. Les Partenaires techniques et financiers 

 

Les partenaires techniques contribueront, techniquement et financièrement, à la mise en 

îuvre des actions tout en assurant, chacun en ce qui le concerne et si n®cessaire 

conjointement, lôint®gration du genre dans les programmes bilat®raux et multilat®raux initi®s 

pour contribuer ¨ la mise en îuvre du PSE.  

 

Les institutions de coopération bilatérale et multilatérale prendront aussi part à la mise en 

îuvre de la SNEEG. Sur le plan technique elles seront, chacune en ce qui la concerne et 

d®pendant des actions quôelles soutiennent au niveau des minist¯res et autres, invitées à 

soutenir financi¯rement les efforts dôinstitutionnalisation du genre. Dans ce sens, les 

organisations bilatérales et multilatérales devront appuyer techniquement les actions qui 

seront menées et concourir au financement de la mise en îuvre de la SNEEG et des actions 

sectorielles. A cette fin, le Groupe Thématique Genre des partenaires techniques et financiers 

servira de cadre de concertation et de plaidoyer pour la mobilisation des ressources 

 

4.6.7. Les groupes cibles bénéficiaires 

 

Les groupes cibles ne seront pas des bénéficiaires passifs, mais plutôt des acteurs de 

lôex®cution. Ils sôinvestiront, pleinement, dans la d®finition de leurs besoins et priorit®s, dans 

la formulation des projets et programmes devant répondre à leurs préoccupations, ainsi que 

dans le financement et la mise en îuvre des actions ¨ mener. Ils seront parties prenantes dans 
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les activit®s de planification, de suivi et dô®valuation. Leurs interventions seront recherch®es ¨ 

travers leurs différentes organisations faîtières.    

  

4.6.8. Les professionnels de la communication  

 

Les médias, les communicateurs traditionnels, les relais communautaires et les artistes sont 

appelés à jouer, en tant que partenaires privilégiés, un rôle important dans toutes les activités 

de mise en îuvre du programme global de communication qui devra soutenir lôex®cution de 

la SNEEG et celles devant être développées dans le cadre des activités spécifiques qui seront 

initi®es au niveau des quatre enjeux de la SNEEG.  Lôapport de ces diff®rentes cat®gories 

dôacteurs sera aussi recherch® pour la diffusion des informations relatives ¨ la mise en îuvre 

de la strat®gie, la r®alisation dôactivit®s de plaidoyer aupr¯s des autorit®s politiques et des 

leaders dôopinion dans le cadre de la promotion du changement de comportement, attitudes et 

pratiques d®favorables ¨ lô®quit® et lô®galit® de genre pour lôinstauration dôun environnement 

favorable à la promotion du genre.  

 

Lôatteinte des r®sultats attendus est fortement corr®l®e ¨ lôefficacit® du schéma institutionnel 

de mise en îuvre qui d®pend, fortement, de la mat®rialisation de lôengagement de toutes les 

parties prenantes  et du respect des modalit®s de mise en îuvre qui peuvent °tre revues lors 

des revues p®riodiques qui devront °tre programm®es de mani¯re ¨ favoriser lôintégration des 

recommandations qui y seront retenues dans le processus global de suivi et évaluation du 

PSE. 

 

Sur cette base, la Strat®gie Nationale pour lôEgalit® et lôEquit® de Genre devient ainsi le cadre 

de référence pour tous les partenaires au développement et acteurs étatiques et non étatiques 

publics et privé.  Ainsi, la d®finition du sch®ma de mise en îuvre sera soutenue par quatre 

blocs de responsabilit®s autour desquels sera recherch®e lôeffectivit® des performances 

attendues en mati¯re dô®quit® et dô®galit® entre les femmes et les hommes.  

 

Il sôagit :  

- du respect des r¹les et responsabilit®s des parties prenantes ¨ la mise en îuvre de la 
stratégie ; 

 

- de la coordination effective des actions et de la concertation entre acteurs dôune part et 
du suivi-®valuation sans laquelle il serait difficile de conduire lôex®cution selon les 

modalités de gestion axée sur les résultats sensible au genre ; 

 

- de la mobilisation de ressources financières nécessaires au financement des activités 

identifiées selon une approche de planification itérative et glissante adaptée 

annuellement sur la base des enseignements tirés des revues périodiques sectorielle et 

du PSE des niveaux de progression vers lôimpacts attendus du PSE en termes de 

r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes et lôautonomisation des 

femmes ; 

 

- de la cr®ation dôun environnement favorable ¨ lôex®cution de la SNEEG au moyen 
dôune strat®gie de plaidoyer et de communication multi-cibles destinée à favoriser 

lôatt®nuation des effets des r®sistances au changement et le d®veloppement dôune 

perception positive pour la r®alisation de lô®quit® et lô®galit® entre les femmes et les 

hommes. 
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4.7.M®canismes et modalit®s de suivi et dô®valuation de la SNEEG 

 

4.7.1. Justification du Syst¯me de Suivi et dôEvaluation  

 

La pluralit® et la diversit® des enjeux consid®r®s dans la Strat®gie pour lôEquit® et lôEgalit® de 

Genre ainsi que lôintervention de diverses parties prenantes n®cessitent une mise en îuvre 

concert®e et synergique des actions. Lôintervention de ces diff®rents acteurs, à des moments et 

espaces différents recommandent un suivi permanent des activités en vue de pouvoir rendre 

compte des performances réalisées.  

 

La concertation ®tant consid®r®e comme un moyen dôinstauration dôun dialogue politique 

autour de la promotion de lô®galit® de genre et de la mise en îuvre de la Strat®gie Nationale 

pour l'Egalité et l'Equité de Genre tous les acteurs devraient accéder, régulièrement, aux 

donn®es n®cessaires pour la programmation et la mise en îuvre de leurs activit®s. Pour cela, 

la mise en îuvre devra °tre soutenue par un syst¯me de suivi et dô®valuation op®rationnel 

permettant la collecte et la diffusion permanente des données destinées à renseigner les 

diff®rents acteurs sur lô®tat dôex®cution des activit®s et ¨ alimenter la réflexion sur les 

questions dô®quit® et dô®galit® de genre au S®n®gal.   

 

Aussi, le syst¯me de suivi et dô®valuation devrait permettre dôalimenter les diff®rents 

processus et activit®s de planification qui seront men®s tout au long de lôex®cution du Plan de 

Mise en íuvre. Par cons®quent, le syst¯me de suivi et dô®valuation permettra de fournir des 

données pour :  

 

- les activités de planification et de revue périodique, annuelle et à mi-parcours, de 

lôex®cution des activit®s et la mise ¨ jours du cadre dôactions ¨ moyen et long terme et 

plans dôactions et de travail annuels ; 

 

- la r®vision du Cadre logique de mise en îuvre de la SNEEG con­u et d®fini sur la base 

des quatre enjeux majeurs quôil va falloir r®viser pour une mise ¨ jour des analyses de 

situation ; 

 

- les activités de programmation de lôex®cution de la SNEEG  pour lôeffectivit® de lôoption 

de planification glissante et itérative et la réalisation, sur la base de rapports bien élaborés, 

des revues annuelles prévues pour apprécier les conditions dôex®cution, la coh®rence 

dôensemble des actions men®es, le niveau et les chances  de progression et dôatteinte des  

résultats, la validité des hypothèses de base et risques relevés à considérer ; 

 

- les activit®s dô®valuation p®riodique de la SNEEG sur la p®riode allant de 2016 à 2026 et 

une p®riode de trois (3) ans retenue pour  lôex®cution du Cadre dôActions ¨ Moyen Terme. 

 

4.7.2. Objectifs du syst¯me de suivi et dô®valuation 

 

Le syst¯me de suivi et dô®valuation a pour objectifs de : 

- réunir les données nécessaires pour rendre visible les actions de promotion de lô®quit® et 

lô®galit® de genre pour chacun des domaines et secteurs concern®s ;  

- favoriser la constitution dôune base de donn®es compl¯te sur la situation des hommes et 
des femmes, acteurs et bénéficiaires des interventions du secteur ;  

- soutenir la communication sur les enjeux de genre et soutenir les plaidoyers et ; 
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- mettre à la disposition de toutes les parties prenantes les informations collectées pour 

rendre compte de lôex®cution des activit®s et lô®tat et lô®volution de lô®quit® et lô®galit® de 

genre à tous les niveaux et secteurs. 

 

4.7.3. Le Cadre et modalit®s de Suivi et dôEvaluation de la SNEEG 

 

Le syst¯me de suivi et dô®valuation aura une envergure nationale et devra toucher tous les 

secteurs et niveaux, centraux, d®concentr®s et d®centralis®s, ceci ¨ lô®chelle r®gionale, 

d®partemental et local. La couverture nationale est justifi®e par lôorientation prise pour la mise 

en îuvre de la SNEEG qui privil®gie lôex®cution des activit®s li®es aux diff®rents enjeux 

retenus par des acteurs gouvernementaux, des collectivités locales, du Parlement, de la société 

civile, du secteur privé et des populations.  

 

Le suivi qui sera continu relativement ¨ lôex®cution des activit®s ex®cut®es par les diff®rentes 

parties prenantes sur la base des planifications de départ et des révisions qui seront faites 

annuellement. Il tiendra compte de lô®volution des situations induites par les progr¯s qui 

seront obtenus en terme résultats en particulier pour les extrants.  

 

Lô®valuation, quant à elle, sera ponctuelle pour les activit®s li®es ¨ lôex®cution et p®riodiques 

pour ce qui est de lôappr®ciation des effets et impact atteints au titre de la mise en îuvre des 

activités de la SNEEG mais aussi en matière de promotion de genre du fait de la SNEEG et de 

tout autre programme y contribuant. 

 

Le suivi et lô®valuation seront assur®s selon les crit¯res et modalit®s de gestion ax®e sur les 

r®sultats. Les supports et cadres de r®f®rence pour le suivi et lô®valuation sont : 

- le Cadre logique de la SNEEG ; 

- le Cadre de mesure de rendement de la SNEEG ; 

- le Cadre dôActions ¨ Moyen Terme ; 

- le Plan dôActions Annuel.  

 

Le syst¯me de suivi et dô®valuation est pr®vu pour °tre articul® aux principaux syst¯mes 

dôinformations utilis®s par les différents secteurs pour alimenter les contenus des Documents 

de Programmation Pluriannuelle des Dépenses (DPPD) et les Rapports Annuels de 

Performances (RAP)ainsi que ceux mis en place au titre du dispositif de suivi de la mise en 

îuvre du PSE. 

 

Par conséquent, le système de suivi et dô®valuation de la SNEEG sera en interface avec les 

instruments de gestion des finances publiques (SYGFIP) utilisés par la Direction des 

Investissements (DI), par la Direction de Coopération  Economique et Financière (DCEF), la 

Direction du Budget, la Direction Générale de la Planification et des Politiques Economiques 

(DGPPE) et le Bureau Opérationnel de Suivi (BOS) du PSE.  

 

En outre, le syst¯me de suivi et dôévaluation mettra ̈  profit et sôappuiera sur lôAgence 

Nationale de la Statistique et de la D®mographie qui dispose dôun avantage comparatif dans le 

domaine de la collecte et la diffusion des données. Dans le m°me sens, lôObservatoire 

Nationale de la Parit® (ONP, en raison de ses missions en mati¯re dôappr®ciation de lô®tat de 

lô®galit® entre les femmes et les hommes, sera partie prenante du dispositif de collecte et de 

traitement des données.  
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4.7.4. Les cadres de référence de base 

 

Tel que d®crit plus haut, le syst¯me de suivi et dô®valuation aura donc comme cadre de 

référence : 

 

- Le Cadre logique de la SNEEG ; 

- Le Cadre de Mesure du Rendement de la SNEEG 

 

Les bases de référence sont les chaines de résultats comprenant les extrants, les effets et les 

impacts. Pour le suivi les bases de référence seront étendues aux intrants et activités qui seront 

mis en îuvre pour r®aliser les chaines de résultats dans tous les secteurs. 

 

Les objectifs cibles qui traduisent qualitativement et quantitativement les résultats à atteindre 

au terme de lôexécution des activités de la  SNEEG serviront aussi de base pour évaluer le 

niveau de progression vers les résultats. 

 

D¯s le d®but de lôex®cution des deux cadres de mise en îuvre, les objectifs cibles devraient 

être programmés dans le temps pour tenir compte du schéma opérationnel défini en fonction 

des moyens disponibles. 

 

 

4.8.Cadre de mesure des performances en mati¯re dô®quit® et dô®galit® de genre 
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6.1.Cadre de mesure du rendement de la SNEEG 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Impacts  

¶ Plan dôactions  SNEEG 

¶ PAP - PSE 

6. Cadre et flux de donn®es du syst¯me de Suivi et dôEvaluation  de la SNEEG 

 
Les Cadres de Mesure du 

Rendement du PSE et de la 

SNEEG 

 

 

Dispositif de Suivi de la 

mise en îuvre de la 

SNEEG  

 
Dispositif sectoriel  de suivi et 

dô®valuation des produits 

effets et Impacts des projets et 

programmes sectoriels 

 

Cadre de Mesure du 

Rendement  

de la SNEEG 

Dispositif   Suivi PSE 

 

Matrice des indicateurs 

du Plan Sénégal 

Emergent 

 
Cadre des Performances des secteurs en 

matière de contribution ¨ lôinstauration dôun 

Sénégal émergent, dans une société solidaire 

et un Etat de droit sans discrimination où les 

femmes et les hommes bénéficient des 

mêmes chances et avantage du 

développement 

Impact  

Effets 

Extrants 

¶ SNEEG 

 

Effets  

¶ Plan dôactions  SNEEG 

¶ Secteurs (PAP) 

¶  

Extrants  

Activités 

Intrants  

¶ PSE/Secteurs 

¶  

1. Base de données 

différenciées selon les 

sexes 

2. Rapports de Suivi 

périodiques 

3. Situation de référence des 

secteurs 

4. Rapports dô®valuation 

5. Etat des progrès EEG 

 

Rapports 

sur le Rendement de la 
SNEEG et du PSE en 

mati¯re dôEquit® et 

dôEgalit® de genre 
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Le Cadre de mesure du rendement de la SNEEG 
 

Chaîne des résultats  

 

 

Données de 

référence  

 

Rayonnement 

  

 

Objectifs  cibles  

 

 

Indicateurs objectivement vérifiables 

 

Sources données et 

méthodes de collecte 

 

Fréquence 

 

Responsable 

Impact :  

Au S®n®gal, les femmes et les hommes b®n®ficient dôun 

environnement favorable ¨ lô®quit® et les politiques publiques 

sont envisag®es et r®alis®es de mani¯re ¨ garantir lô®quit® et 

lô®galit® de genre ¨ tous les niveaux 

 

 

 

 

(à déterminer) 

 

 

Ensemble du Pays 

- 100% des institutions appuyées par le cadre de la mise en 

îuvre de la SNEEG instituent le genre et mettent en 

îuvre des politiques et programmes garantissant la 

r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes 

dôici 2026  

 

- Niveau de prise en compte du genre dans les 

politiques et programmes de développement 

 

Rapports 

dô®valuation et 

dôenqu°tes 

 

An 

 

MFFE 

Ministères sectoriels 

Autres acteurs 

Effet 1.  

Les comportements, attitudes et pratiques des citoyens et 

citoyennes sont favorables ¨ lô®galit® de genre et ¨ lôint®grit® 

physique et morale des femmes et des hommes est garantie 

 

 

 

(à déterminer) 

 

Ensemble de la 

Population 

- Au moins 50% de la population sont favorables à 

lôinstauration dôun environnement propice ¨ lô®quit® et 

lô®galit® de genre. 

 

 

- Niveau de sensibilité des populations aux 

questions de genre 

 

Rapports 

dô®valuation et 

dôenqu°tes 

 

An 

 

MFFE 

Ministères sectoriels 

OSC 

- Extrant 1.1 : Les citoyens et citoyennes ont une 

perception positive de lô®quit® et lô®galit® de genre au 

Sénégal 

 

 

 

 

(à déterminer) 

 

Ensemble de la 

Population 

 

- Au moins 60% des populations touchées par les activités 

de sensibilisation ont une perception positive de lô®galit® 

de genre dôici 2026 

 

- Niveau de perception des questions de genre 

Rapports 

dô®valuation et 

dôenqu°tes de 

perception 

Témoignages 

 

An 

 

MFFE 

Ministères sectoriels 

Parlement 

OSC 

- Extrant 1.2 : Les autorités gouvernementales, 

religieuses, coutumières et le patronat soutiennent 

effectivement les initiatives en faveur de lô®quit® et 

lô®galit® de genre. 

 

 

 

(à déterminer) 

Ensemble des autorités 

gouvernementale, 

religieuses, coutumières 

et patronales 

 

- Au moins 50% des autorités touchées soutiennent les 

initiatives en faveur de lôEquit® et lôEgalit® de genre au 

Sénégal 

 

- Niveau de sensibilité aux questions de genre et 

actions de soutien développées 

Rapports 

dô®valuation des 

actions soutenues 

Témoignages 

 

An 

 

MFFE 

 

- Extrant 1.3 : Les violences basées sur le genre sont 

prévenues, combattues et les personnes qui en sont 

victimes b®n®ficient dôune assistance psycho-sociale, 

médicale et juridique 

  

Ensemble de la 

Population 

 

- Au moins, une baisse annuelle de 50% des cas de violence 

enregistr®s lôann®e pr®c®dente est relev®e et 100% des 

victimes d®clar®es b®n®ficient dôune assistance psycho-

sociale, médicale et juridique 

- Nombre de cas de violence déclarés pris en 

charge 

- Nombre de personnes victimes de violences 

assistées 

 

Répertoire des 

déclarations de cas de 

violence 

R®sultats dôenqu°te 

 

An 

 

MFFE 

Ministère de la .Justice 

OSC 

Effet 2.  

Les dispositions législatives et règlementaires sont favorables à 

lô®quit® et lô®galit® de genre et les femmes et les hommes 

accèdent égalitairement aux sphères de décision 

 

 

 

(à déterminer) 

 

Parlement 

Conseils locaux 

 

 

- 100% des dispositions législatives et règlementaires sont 

exempts de discriminations ¨ lô®gard des femmes en 

2020 ; 

 

- Au moins 80% des femmes appuy®es pour lôacc¯s au 

pouvoir politique accèdent et participent, au même titre 

que les hommes, ¨ la gouvernance ¨ tous les niveaux dôici 

2018. 

- Qualité des dispositions réglementaires et 

législatives 

- Nombre de femmes et dôhommes participants ¨ 

la prise de décision dans les instances 

publiques; 

- Qualité de la participation des hommes et 

femmes à la gouvernance des institutions 

publiques; 

 

Contenu des lois et 

règlements 

Rapports de révision 

des lois et règlements 

Dispositions 

nouvelles sur lôEEG 

 

An 

 

MFFE 

Ministère de la .Justice 

OSC 

- Extrant 2.1 : Les lois et règlements en vigueur sont 

harmonisées avec les Conventions internationales 

ratifiées et des dispositions juridiques complémentaires 

sont adoptées pour la jouissance équitable des femmes et 

hommes de leurs droits 

 

(à déterminer) 

 

Ensemble 

du pays 

- 100% des lois et règlements discriminatoires sont revus et 

corrigés et des dispositions complémentaires adoptées en 

faveur de lô®quit® et lô®galit® de genre au plus tard en 

2020 

- Nombre de textes revus et corrigés pour 

garantir lô®galit® entre les femmes et les 

hommes; 

- Niveau de présence de discrimination de genre 

Lois et règlements 

revus 

Rapports de révision 

des lois et règlements 

Rapport dô®valuation 

des Politiques 

publiques 

 

An 

 

MFFE 

Ministère de la .Justice 

Parlement 

- Extrant 2.2 : Les justiciables et les acteurs judiciaires 

adoptent des pratiques favorables à la jouissance 

équitable des femmes et des hommes de leurs droits 

 

 

 

(à déterminer) 

 

Ensemble 

du pays 

- Au moins 60% des justiciables et acteurs judiciaires 

touchés par les activités de sensibilisation et de formation 

adoptent des comportements et pratiques favorisant la 

jouissance équitable des femmes et des hommes de leurs 

droits à partir de  2020. 

- Nombre de justiciables touchés ; 

- Nombre dôacteurs judiciaires îuvrant pour la 

jouissance des femmes de leurs droits 

 

Rapports dôactivit®s 

Recueil de 

témoignage 

 

An 

 

MFFE 

Ministère de la .Justice 

OSC 

 

- Extrant 2.3 : Les femmes et les hommes accèdent aux 

instances de décision et participent équitablement à la 

gouvernance politique et économique et institutionnelle 

à tous les niveaux 

 

 

 

(à déterminer) 

 

 

Au moins dans 50% des 

régions 

- Au moins 75% des femmes élues appuyées participent au 

même titre que les hommes à la gouvernance politique 

dôici fin 2020 

- Nombre de femmes et dôhommes participants ¨ 

la prise de décision ; 

- Qualité de la participation des hommes et 

femmes à la gouvernance ; 

 

Registre des élus  

Procès-verbaux de 

délibération 

Témoignages 

 

An 

 

MFFE 

Min. Col Locale 

OSC 

Effet 3. 

 Les femmes et les hommes bénéficient équitablement des 

conditions et des opportunités économiques favorables à la 

réalisation de leur autonomie  

 

 

 

 

(à déterminer) 

 

 

Au moins dans 50% des 

régions 

- Au moins 50% des femmes actives touchées  exploitent 

des activités économiques et accroissent leur autonomie 

financière à partir de 2018 

- Nombre de femmes touch®es dôici 2018 

- Qualit® des opportunit®s exploit®es dôici 2018 ; 

- Niveau dôautonomie par rapport aux hommes 

 

Rapport dô®valuation  

Comptes rendus 

Témoignages 

  

MFFE 

OSC 

Min. Sectoriels 
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en 2018 

- Extrant 3.1. : Les femmes accèdent aux facteurs de 

production et aux ressources financières 

 

 

(à déterminer) 

 

Au moins dans 50% des 

régions touch®es dôici 

2017 

- A partir de 2017, au moins 80% des femmes touchées 

accèdent durablement aux facteurs de production et 

ressources productives pour la création de richesse. 

- Taux dôacc¯s annuel des femmes aux 

ressources financières et facteurs de 

production dôici 2026. 

Rapport dô®valuation  

Comptes rendus 

 

An 

 

MFFE 

OSC 

Ministères Sectoriels 

- Extrant 3.2. : Les femmes disposent des capacités 

techniques et managériales nécessaires à leur 

participation à la vie économique 

 

 

 

(à déterminer) 

 

 

Ensemble du pays 

- A partir de 2017, au moins 50% des femmes touchées par 

les activités de formation disposent de capacités technique 

et managériale et participent plus à la vie économique 

- Nombre de femmes touchées ; 

- Niveau de capacité technique et managériale 

Rapports dôactivit®s 

Rapport de suivi et 

dô®valuation 

Témoignages 

 

 

Permanent 

 

MFFE 

Instituts de formation 

- Extrant 3.3. : Les femmes disposent de plus de temps à 

consacrer à des activités productives, sociales et loisirs.  

 

 

 

(à déterminer) 

 

 

Ensemble du pays 

- Au moins 75% des femmes ayant accès à des équipements 

dôall¯gements disposent dô®nergies humaines 

supplémentaires à consacrer à des activités productives, 

sociales et loisir à partir de 2017. 
 

- Degré de sensibilité et de conscience de genre 

des acteurs 

- Niveau de gain de temps  

 

Rapport dô®valuation 

des perceptions des 

partenaires  

 

An 

MFFE 

OSC 

Autres ministères 

Effet 4. 

 Lôinstitutionnalisation du genre est partie intégrante du schéma 

organisationnel et opérationnel des institutions de promotion du 

développement 

 

 

 

 

 

(à déterminer) 

100 % des ministères 

dôici fin 2017 ; 

100% des ARD dôici fin 

en 2017 

50% des Communes et 

100 des Départements 

dôici 2019 ; 

- Au 80% des ministères ; 80% des Agences nationales ; 14 

Agences Régionales de Développement ; au moins 50% 

des Communes instituent lôutilisation de lôapproche genre 

et mettent en îuvre des interventions favorisant la 

r®alisation de lô®galit® entre les femmes et les hommes 

dôici 2020.  

- Existence et niveau de fonctionnement des 

Cellules genre ; 

- Niveau de prise en compte du genre ; 

- Niveau de planification et de budgétisation 

sensible au genre 

 

- Rapport dô®valuation 

de la SNEEG 

 

 

An 

 

 

 

DEPS 

- Extrant 4.1. Les institutions publiques et privées 

disposent des capacit®s dôint®gration effective du genre 

dans leurs interventions   

 

  

100 % des ministères 

dôici fin 2017 ; 

100% des ARD dôici fin 

en 2017 

50% des Communes et 

100 des Départements 

dôici 2019 ; 

- Au moins 80% des institutions publiques et privées visées 

sont capables, dôici 2018, dôassurer au niveau interne, 

lôint®gration des questions de genre dans leurs 

organisations et interventions de développement 

- Existence des dispositions institutionnelles 

favorables ¨ lôint®gration du genre ; 

- Existence de capacit®s techniques dôint®gration 

du genre dans les interventions ; 

- Degré de sensibilité au genre des interventions 

 

Rapports dôactivit®s 

Documents de travail 

Programmes et 

projets 

Budget planifié et 

exécuté 

 

An 

 

MFFE 

Min. Col Locale 

OSC 

- Extrant 4.2 Les ministères sectoriels intègrent, à tous 

les niveaux, le genre dans les interventions et veillent à 

lôeffectivit® de lô®quit® et lô®galit® de genre dans leurs 

interventions. 

 

  

Ensemble des ministères 

dôici 2017 

- Au moins 80% des ministères touchés intègrent, aux 

niveaux central et déconcentré, le genre et assurent 

lôeffectivit® de la prise en compte des questions de genre 

dans toutes leurs interventions dôici 2020. 

- Nombre de ministère ayant institué 

lôint®gration transversale du genre 

- Existence de Lettre de Politique Sectorielles 

(LPS), de Documents de Programmation 

Pluriannuelle des Dépenses (DPPD) et Rapport 

Annuel de Performance (RAP) sensibles au 

genre 

   

MFFE 

M. Sect 

 

- Extrant 4.3 Le Parlement et les Collectivités locales 

intègrent le genre dans leurs m®canismes dôintervention 

et veillent ¨ lô®quit® et ¨ lô®galit® entre hommes et 

femmes  

  

 

Assemblée Nationale 

Communes  

Départements 

- Dôici 2018, le Parlement institutionnalisent le genre (au 

niveau de ses textes et structures, ses processus de travail 

et m®canismes et veillent ¨ lô®quit® et lô®galit® entre les 

femmes et les hommes dans les projets et propositions de 

lois et règlements qui lui sont soumis  

- Les modalit®s et moyens dô®valuation des politiques 

publiques par lôAssemble Nationale sont sensibles au 

genre 
 

- Dôici 2018, les Communes institutionnalisent le genre  et 

assurent la prise en compte des questions de genre dans 

les Plans de Développement Communal (PDC) et Plans 

de Développement Départemental (PDD). 

- Niveau de sensibilité au genre des textes du 

Parlement ; 

- Niveau de sensibilité au genre des processus et 

contenu de travail ; 

- Niveau de contrôle de la prise en compte du 

genre dans les propositions et projets de lois et 

règlements 

- Degr® dôint®gration du genre dans lô®valuation 

des Politiques Publiques par  

 

Rapports dôactivit®s 

Rapports de suivi 

Compte rendus des 

travaux 

 MFFE 

Parlement 

Min. Col Locale 

 

 

- Extrant 4.4 Les OSC sôapproprient la SNEEG et 

adoptent lôapproche genre comme strat®gie 

dôintervention en faveur des populations 

 

 

 

A déterminer 

 

 

 

Ensemble du Pays 

 

- En 2017, cent pourcent (100%)des OSC engagées dans la 

promotion du développement durable équitable 

sôapproprient la SNEEG et lôadoptent comme strat®gie 

dôintervention pour r®duire les in®galit®s et 

discriminations de genre 

 

- Existence et niveau de fonctionnement des 

Cellules genre ; 

- Niveau de prise en compte du genre ; 

- Niveau de planification et de budgétisation 

sensible au genre 

 

Rapports dôactivit®s 

Documents de projets 

et programme 

 

An 

 

MFFE 

OSC 

Effet 5. Lôex®cution du schéma institutionnel de la SNEEG 

est bas®e s sur des r¯gles dôefficacit® et dôefficience 

 

 

Manuel de gestion 

administrative et 

financière 

 

Tous les niveaux 

dôex®cution technique et 

financière 

- 100% des activit®s mises en îuvre ont respect® les 

normes de passation des march®s et dôex®cution 

financière admises. 

- Niveau de recours aux procédures de passation 

de marché 

- Niveau respect des règles et modalités de 

 

Rapports dôaudit 

Rapports financiers 

Procès-verbaux de 

 

An 

 

MFFE 

Ministères sectoriels 

OSC 
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gestion financière en vigueur passation de marché 

 

- Extrant 5.1. Lôex®cution de la SNEEG est bas®e sur une 

planification régulière des activités retenues 

 

 

PAA 

PTA 

 

 

Tous les niveaux 

dôex®cution et ensemble 

des supports de 

planification utilisés 

 

- 100% des activit®s li®es ¨ la mise en îuvre de la SNEEG 

sont planifi®es et revues p®riodiquement pour lôeffectivit® 

dôune option it®rative glissante. 

- Niveau de planification 

- Niveau de revue et de révision des plans 

établis 

- Niveau dôadaptation des sch®mas retenus 

 

Différents plans 

utilisés 

Supports de travail 

utilisés 

 

An 

 

MFFE 

M. Sect 

OSC 

- Extrant 5.2. Les op®rations li®es ¨ lôex®cution de la 

SNEEG sont basées sur des modalités de gestion 

répondant aux normes en vigueur. 

 

Modalités de 

gestion 

administrative et 

financière 

 

Tous les niveaux 

dôex®cution et ensemble 

des supports de 

planification utilisés 

 

 

- 100% des activit®s li®es ¨ la mise en îuvre de la SNEEG 

sont planifi® et revue p®riodiquement pour lôeffectivit® 

dôune option it®rative glissante. 

- Niveau de planification 

- Niveau de revue et de révision des plans 

établis ; 

- Niveau dôadaptation des sch®mas retenus 

Rapports dôactivit®s 

Rapports dôaudit 

Rapports financiers 

Procès-verbaux de 

passation de marché 

 

An 
 

MFFE 

M. Sect 

OSC 

- Extrant 5.3. Lô®tat dôex®cution de la SNEEG et le 

niveau dôatteinte des r®sultats sont r®guli¯rement ®tablis 

 

  

Tous les niveaux 

dôex®cution et ensemble 

des supports de 

planification utilisés 

 

 

- 100% des informations disponibles  nécessaires à 

lôappr®ciation des activit®s li®es ¨ la mise en îuvre de la 

SNEEG sont diffus®es chaque mois dôici 2020. 

- Niveau et régularité du suivi mensuel des 

activités 

- Qualité des données collectées et des rapports 

de suivi 

Rapports dôactivit®s 

Rapports dôaudit 

Rapports financiers 

Procès-verbaux de 

passation de marché 

 

An 
 

MFFE 

Ministères sectoriels 

OSC 

- Extrant 5.4. Les parties prenantes ¨ lôex®cution de la 

SNEEG ont acc¯s ¨ lôinformation relative ¨ sa mise en 

îuvre et interviennent de mani¯re harmonis®e en faveur 

de lô®quit® et lô®galit® de genre. 

 

  

Tous les niveaux 

dôex®cution et ensemble 

des supports de 

planification utilisés 

 

- 100% des parties prenantes ¨ lôex®cution ont acc¯s, de 

manière régulière, aux données collectées et elles les 

utilisent pour harmonier les interventions en faveur de 

lô®quit® et lô®galit® de genre 

- Niveau de collecte et diffusion des données 

dôex®cution ; 

- Qualité des données diffusées. 

Rapports dôactivit®s 

Rapports dôaudit 

Rapports financiers 

Procès-verbaux de 

passation de marché 

 

An 
 

MFFE 

Ministères sectoriels 

OSC 
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3.1 Matrice  dôactions 
 

 

Extrants et Activités 

 

Indicateurs  

dôactivit®s  

 

 

Responsable Echéancier de réalisation des activités 2016 - 2026 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Extrant 1.1 : Les citoyens et citoyennes ont une perception positive de lô®quit® et lôégalité de genre au Sénégal            

Activités  

- A1.1.1. Elaborer des argumentaires sur les avantages de lô®quit® et  lô®galit® 

de genre pour le développement économique et social 

 
 

Existence dôargumentaires sur les avantages de 

lô®quit® et lô®galit® de genre  

 

 

 

MFFE 

OSC             

- A1.1.3. Concevoir et mettre en oeuvre un programme de sensibilisation des 

hommes et des femmes pour lôadoption de comportements, attitudes et 

pratiques favorables ¨ lô®quit® et lô®galit® de genre 
-  

 

Existence de programme de sensibilisation pour 

le changement de CAP 

 

MFFE 

OSC 
           

 

- A1.1.2. Mener des enquêtes CAP légères au niveau des familles des zones à 

cibler pour évaluer les changements dans les rapports entre les femmes et les 
hommes et facteurs dôinfluences des relations de genre 

 

Existence de rapport dôenqu°te CAP zones 

ciblées 

 

MFFE 

OSC 
           

Extrant 1.2 : Les autorités gouvernementales, religieuses, coutumières et le patronat soutiennent effectivement les initiatives en faveur de lô®quit® et 

lô®galit® de genre. 
           

Activités  

- A1.2.1. Concevoir et mettre en îuvre un programme de plaidoyer en direction 
des leaders dôopinion pour lôadoption de mesures favorables ¨ lô®quit® et 
lô®galit® de genre. 

 

 

Existence dôun programme de plaidoyer en 

direction des leaders dôopinion 

 

MFFE 

OSC            

- A1.2.2. Concevoir et mettre en îuvre un programme de plaidoyer en direction 
des Parlementaires pour lôadoption de lois favorables ¨ lô®quit® et lô®galit® de 

genre. 

Existence dôun rapport dôex®cution du 

programme de plaidoyer en direction des leaders 

dôopinion 

 

MFFE 

 
           

- A1.2.3. Concevoir et mettre en îuvre un programme de plaidoyer en direction 
du Patronat pour lôadoption de mesures favorables ¨ la promotion du travail 
décent 

 

 

Nombre de séances de vulgarisation 

MFFE 

Ministères sectoriels 

Syndicat 
           

- A1.2.4. Concevoir et mettre en îuvre un programme de plaidoyer en direction 
du Gouvernement, des PTF et des Collectivités locales pour le financement de 

la SNEEG  

Existence dôun cadre de partenariat 

Gouv-OSC 

 

MFFE            

Extrant 1.3 : Les violences bas®es sur le genre sont pr®venues, combattues et les personnes qui en sont victimes b®n®ficient dôune assistance psycho-

sociale, médicale et juridique 

           

Activités  

- A1.3.1. Mettre en place un système permanent  multi acteurs de mise en 
îuvre, de suivi et dô®valuation des  Violences basées sur le genre (VBG) 

études sur les déterminants des violences basées sur le genre (VBG). 

 

Existence de rapport dô®tudes sur les violences 

basées sur le genre 

 

MFFE/DF 

Ministères sectoriels 

OSC/PTF 
           

- A1.3.2. Elaborer et mettre en îuvre un programme de pr®vention et de lutte 
contre les violences basées sur le genre (VBG).. 

 

 

Existence dôun programme de pr®vention et de 

lutte contre les violences 
 

MFFF 

OSC/PTF 

Ministères sectoriels  

           

- A1.3.3. Concevoir et mettre en îuvre un programme de renforcement des 
capacités communautaires de lutte contre les mutilations génitales féminines. 

 

 

Existence dôun programme de renforcement de 

capacité 
 

 

MFFE 

OSC 
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- A1.3.4. Vulgariser les dispositions juridiques relatives aux violences basées 

sur le genre.  

 

 

Nombre de sessions de vulgarisation des 

dispositions relatives aux violences 

 

MFFE 

Justice 

OSC 

           

- A1.3.5. Elaborer et mettre en îuvre un programme de renforcement des 

capacités de tous les acteurs ¨ lôapproche de programmation bas®e sur les 
droits humains  

 

Nombre de personnes touchées et contenu des 

sessions de formation 

MFFE 

OSC 

Min. Sectoriels 
           

- A1.3.6. Etablir un partenariat Gouvernement-société civile -PTF pour la lutte 

contre les violences basées sur le genre (VBG). et la prise en charge 
psychosocial, juridique et médical des victimes 

Existence de protocole Gouv-OSC-PTF MFFE 

           

Extrant 2.1 : Les lois et règlements en vigueur sont harmonisées avec les Conventions internationales ratifiées et des dispositions juridiques 

complémentaires sont adoptées pour la jouissance équitable des femmes et hommes de leurs droits 
           

Activités  

- A2.1.1. Mener une ®tude pour actualiser lôidentification des discriminations 
contenues dans la législation nationale et en diffuser les résultats 

 

 

Existence dôun rapport dô®tude 

MFFE 

Justice 

AJS 

MSAS 
 

           

- A2.1.2. Elaborer des projets et propositions de lois destinées à corriger les 
discriminations de genre dans les lois et règlements en vigueur dans tous les 

secteurs 

 

 

Nombre de proposition de lois en faveur de 

lôEEG soumises au Parlement 

 

Min Justice 

MFFE 

Parlement 

MSAS 

           

- A2.1.3. Adopter des lois favorables ¨ lô®quit® et lô®galité de genre dans les lois 

et règlements en vigueur dans tous les secteurs  

Nombre de projets et propositions de lois 

adoptés 

Parlement 
           

Extrant 2.2 : Les justiciables et les acteurs judiciaires adoptent des pratiques favorables à la jouissance équitable des femmes et des hommes de leurs 
droits 

           

Activités  

- A2.2.1. Mettre en îuvre un programme dôinformation et de sensibilisation des 

justiciables et des acteurs judiciaires sur les droits des femmes 
 

 

Nombre dôatelier dôinformation et de 

sensibilisation des justiciables 

 

MFFE 

Min Justice 

OSC 

           

- A2.2.2. Mettre en îuvre un programme de plaidoyer pour lôadoption et 
lôapplication de lois et dispositions r®glementaires favorables ¨ lô®quit® et 

lô®galit® de genre 

 

 

Existence dôun programme de plaidoyer en 

faveur de lô®quit® et lô®galit® de droits 

 

MFFE 

Min. Justice            

- A2.2.3.Produire et diffuser des supports de vulgarisation adaptés sur les droits 
de la femme. 

 

Nombre de supports produits et diffusés 
 

MFFE 

OSC 
           

- A2.2.4. Mettre en place et rendre fonctionnels des mécanismes et structures 

dô®coute, dôappui et dôassistance juridiques aux femmes.  
 

 

Nombre de structures mises créées et 

fonctionnelles 

 

MFFE 

Min Justice 

OSC 

           

Extrant 2.3 : Les femmes et les hommes accèdent aux instances de décision et participent équitablement à la gouvernance politique et économique et 
institutionnelle à tous les niveaux 

           

Activités  

- A2.3.1. Elaborer des plaidoyers en faveur de la participation égale des femmes 
et des hommes à la prise de décision.  

 

Nombre de sessions de plaidoyer réalisées 

MFFE 

ONP 

OSC 
           

- A2.3.2 Appuyer la participation quantitative et qualitative des femmes 

parlementaires au niveau de lôAssembl®e Nationale et du S®nat. 
 

 

Nombre de femmes parlementaires et élues local 

appuyées 

MFFE 

ONP 

OSC 

PTF 

           

- A2.3.3. Appuyer la participation quantitative et qualitative des femmes à la 

gouvernance locale 

 

Nombre de femmes élues locales appuyées MFFE 

ONP 

PTF 
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OSC 

Extrant 3.1. : Les femmes accèdent aux facteurs de production et aux ressources financières            

Activités  

- A3.1.1 Evaluer lô®tat dôacc¯s des femmes aux facteurs et ressources productifs 
 

 

Existence dôun rapport dô®valuation 

MFFE : DMF 

DOFEF/FIMF 

FNCF/FNPEF 

CSO 

Min Sectoriels 

concernés 

CENAF 

           

- A3.1.2 Concevoir et mettre en îuvre un programme de promotion de lôacc¯s 
des femmes aux facteurs et ressources productifs 

Existence dôun programme de promotion de 

lôacc¯s 

MFFE : DMF 

DOFEF/FIMF/ 

FNCF/FNPEF 

CSO/Min Sectoriels 

concernés/CENAF 

           

- A3.1.3 Mener des plaidoyers auprès des institutions de financement pour 

lôadoption de dispositions favorisant lôacc¯s effectif des femmes à des services 

et produits offerts économiquement profitables pour les activités initiées par 
ces dernières 

 

 

Nombre de sessions de plaidoyer organisées 

MFFE : DMF 

DOFEF/FIMF/ 

FNCF/FNPEF 

CSO/Min Sectoriels 

concernés/CENAF 

           

- A3.1.4 Mettre ¨ la disposition des femmes lôinformation pouvant favoriser 
leur accès rapide aux structures de financement 

 

 

Volume et qualité des informations mises à la 

disposition des femmes 

MFFE : DMF 

DOFEF/FIMF/ 

FNCF/FNPEF 

CSO/Min Sectoriels 

concernés/CENAF 

           

- A3.1.5  Etudier avec les Services Financiers Décentralisés les modalités 

dôaccroissement, à tous les niveaux, de lôoffre de produits et services 

financiers et non financiers accessibles aux femmes  

 

Volume des financements additionnel alloués 

aux femmes 

MFFE : DMF 

DOFEF/FIMF/ 

FNCF/FNPEF 

CSO/Min Sectoriels 

concernés/CENAF 

           

Extrant 3.2. : Les femmes disposent des capacités techniques et managériales nécessaires à leur participation à la vie économique            

Activités  

- A3.2.1 Evaluer les besoins de renforcement des capacités des femmes actives 

dans des secteurs économiques en milieux rural et urbain 

 

Existence dôun rapport dô®valuation des besoins 

MFFE/DOFEF 

Min Sectoriels 

concernés 

PUDC 

           

- A3.2.2 Définir les modalités de renforcement des capacités des femmes 

exploitant des opportunités économiques en milieux rural et urbain 

 

 

Existence dôun plan de renforcement des 

capacités 

MFFE/DOFEF 

Min Sectoriels 

concernés 

PUDC 

           

- A3.2.3 Appuyer lôacquisition et la valorisation des capacit®s techniques et 
managériales des femmes exploitant des activités économiques en milieux 

rural et urbain  

 

Nombre de sessions formations et actions de 

renforcement des capacités techniques des 

femmes 

 

MFFE/DOFEF 

Min Sectoriels 

concernés 

PUDC 

           

Extrant 3.3. : Les femmes disposent de plus de temps à consacrer à des activités productives, sociales et loisirs.             

Activités  

- A3.3.1 Etablir le bilan des r®alisations en mati¯re dô®quipements dôall¯gement 

des travaux des femmes en milieux rural et urbain 

 

Existence dôun bilan des r®alisations 

 

MFFE            

- A3.3.2 Elaborer un programme de renforcement des équipements 

dôall¯gement des travaux des femmes 
 

 

Existence dôun programme de renforcement des 

®quipements dôall¯gements 

MFFE /DOFEF 

Min Sectoriels 

concernés 

CENAF 
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DAGE/DDSC 

- A3.3.3 Mettre en îuvre le programme de renforcement des équipements 

dôall¯gement des travaux des femmes 
 

Existence dôun rapport  MFFE : DOFEF 

CENAF/DAGE/DDSC 

Min Sectoriels 

concernés 

           

- A3.3.4 Accroitre les capacités des femmes à exploiter et à entretenir les 
équipements mis à leur disposition 

Nombre de femmes bénéficiaires des actions de 

renforcement de capacité 

OSC 

MFFE /DOFEF 

Min Sectoriels 

concernés 

CENAF 

DAGE/DDSC 

           

Extrant 4.1. Les institutions publiques et priv®es disposent des capacit®s dôint®gration effective du genre dans leurs interventions              

Activités  

- A4.1.1 Réaliser des audits techniques des niveaux dôinstitutionnalisation du 

genre au niveau central et déconcentré 
 

Nombre dôaudits techniques genre r®alis®s  

Min. Sectoriels 

MFFE 
           

- A4.1.2 Elaborer les plans dôinstitutionnalisation du genre dans les institutions  

 

Nombre de plans dôinstitutionnalisation ®labor®s Min. Sectoriels 

MFFE            

- A4.1.3 Soutenir la mise en place et le fonctionnement des Cellules genre et la 
collaboration entre ces dernières et  les Cellules dôEtudes et de Planification 

des ministères sectoriels 
 

 

Nombre de Cellule genre soutenues 

Min. Sectoriels 

MFFE            

- A4.1.4 Concevoir et mettre ¨ la disposition des personnels des guides dôaide ¨ 
lôint®gration du genre dans les syst¯mes de planification, de suivi et 

dô®valuation des politiques publiques 
 

 

Nombre et  qualité des guides produits et 

diffusés 

Min. Sectoriels 

MFFE            

- A4.1.5 Former le personnel technique central des institutions à la maitrise de 
lôapproche genre 

 

 

Nombre de personnes formées 

Min. Sectoriels 

MFFE            

- A4.1.6 Appuyer techniquement lôapplication de lôapproche genre dans les 

ministères et institutions sous tutelle. 

 

 

Nombre dôinstitutions appuy®s 

Min. Sectoriels 

MFFE            

Extrant 4.2 Les minist̄ res sectoriels int¯grent, ¨ tous les niveaux, le genre dans les interventions et veillent ¨ lôeffectivit® de lô®quit® et lô®galité de 

genre dans leurs interventions. 
           

Activités 

- A4.2.1 Appuyer le d®veloppement dôune sensibilit® genre des Lettres de 

Politiques Sectorielles (LPS), des Documents de Programmation Pluriannuelle 

des Dépenses (DPPD) et Rapport Annuel de Performance (RAP) 
 

 

Existence de LPS ï DPPD et RAP sensibles au 

genre 

 

Min. Sectoriels 

            

- A4.2.2 Mettre en îuvre les Plans dôInstitutionnalisation du Genre élaborés  Rapport dôex®cution des PIG Min. Sectoriels 

 
           

- A4.2.3 Appuyer lôinstitutionnalisation du genre dans les  minist¯res et autres 

institutions 

Rapport dôex®cution des actions dôappui ¨ 

lôex®cution des PIG 

MFFE 

Min. Sectoriels 

 

           

Extrant 4.3 Le Parlement et les Collectivit®s locales int¯grent le genre dans leurs m®canismes dôintervention et veillent ¨ lô®quit® et ¨ lô®galit® entre 
hommes et femmes  

           

Activités 

- A4.3.1 Evaluer les niveaux et potentiels de prise en compte du genre et 

®laborer des Plans dôInstitutionnalisation du genre au niveau du Parlement et 

des Collectivités locales  
 

 

Existence dôun rapport dô®valuation  et de Plan 

dôInstitutionnalisation du genre 

 

Parlement 

Collectivités locales            














